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DE  LA 


TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 


DE  -1899  A  -1906 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET 


18  FÉVRIER  1899-18  FÉVRIER  1906 


M.  Emile  Loubet 


M.  Emile  Loubet  est  né  à  Marsanne  (Drôme)  le 
31  décembre  1838.  Son  père,  qui  fut  maire  de  cette 
localité  pendant  trente-sept  ans,  l’envoya  faire  son 
droit  à  Paris.  Dès  qu’il  eut  obtenu  le  doctorat,  le 
jeune  homme  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Montéli- 
mar.  Il  épousa  Mlle  Marie  Denis-Picard,  fille  d’un 
commerçant,  en  1869  (1).  Par  son  abord  accueillant, 
sa  serviabilité,  sa  rondeur  démocratique,  il  obtint 
quelque  popularité.  Il  devint  maire  de  Montélimar 


(1)  De  ce  mariage  sont  nés  trois  enfants  :  une  011e  qui  a 
épousé  un  magistrat,  M.  de  Soubeyran  de  Saint-Prix,  et 
deux  fils,  dont  l’aîné,  M.  Paul  Loubet,  avocat,  a  été  chef 
adjoint  du  cabinet  de  son  père  au  Luxembourg. 
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à  la  révolution  du  4  septembre  1870,  fonctions  qu’il 
avait  encore  en  1899.  Elu  député  le  20  février  1876, 
il  siégea  à  gauche,  et  fit  partie  des  363.  Il  fut  réélu  le 
14  octobre  1877,  puis  le  21  août.  1881.  Il  soutint  les 
cabinets  Gambetta  et  Jules  Ferry,  vota  contre  la  sé¬ 
paration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  se  signala  comme 
orateur  d'affaires,  surtout  dans  les  discussions  du 
budget.  Elu  sénateur  de  la  Drôme  le  25  janvier  1885, 
par  407  voix  sur  757  votants,  il  s'inscrivit  au  groupe 
de  la  gauche  républicaine  et  fut  nommé  secrétaire 
du  Sénat  au  mois  de  janvier  1887.  Il  eut  le  porte¬ 
feuille  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  Tirard, 
le  12  décembre  1887.  A  la  chute  de  ce  ministère,  il 
refusa  d’entrer  dans  celui  de  M.  Floquet  dont  il  n’ap¬ 
prouvait  pas  le  programme  révisionniste.  Après  le 
renversement  du  cabinet  Freycinet  (20  février  1892), 
il  constitua  un  ministère  et  prit  le  portefeuille  de 
l’intérieur  avec  la  présidence  du  Conseil.  Le  28  no¬ 
vembre  1892,  il  fut  renversé  par  un  vote  de  blâme 
au  sujet  des  affaires  de  Panama.  Il  n’en  reprenait 
pas  moins,  le  7  décembre  1892,  le  portefeuille  de 
l’intérieur  dans  le  cabinet  Ribot  que  les  mêmes  affai¬ 
res  faisaient  tomber  peu  après. 

M.  Loubet  fut  élu  président  du  Sénat  le  12  janvier 
1896  et  maintenu  sans  concurrent  en  1897,  1898  et 
1899.  Ce  sont  les  groupes  républicains  de  la  Cham¬ 
bre  haute  qui  le  désignèrent  au  vote  du  Congrès  de 
Versailles.  Il  n’appartenait  pas  au  groupe  radical 
du  Sénat,  mais  les  fractions  avancées  des  deux 
Chambres  avaient  adopté  sa  candidature  pour  faire 
échec  à  celle  de  M.  Méline. 

L’élévation  de  M.  Loubet  à  la  présidence  de  la 
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République  surprit  l’opinion  publique.  Sa  notoriété 
restreinte,  ses  talents  modestes  et  son  rôle  dans  les 
affaires  de  Panama  ne  semblaient  pas  l’indiquer 
pour  un  tel  choix.  On  y  vit  un  parti  pris  du  Parle¬ 
ment  de  rechercher  de  plus  en  plus,  pour  ce  haut 
poste,  non  des  hommes  désignés  par  leurs  services 
éclatants,  leur  haute  valeur  et  leur  renommée,  mais 
surtout  des  serviteurs  dociles  de  la  majorité,  dont  la 
souplesse  de  caractère  et  l'effacement  seraient  une 
garantie  contre  toute  tentative  personnelle  d’autorité. 
L’indépendance  dont  avait  fait  preuve  M.  Casimir- 
Périer,  témoignée  par  sa  démission  retentissante, 
avait  éveillé  les  susceptibilités  ombrageuses  des 
parlementaires,  jaloux  de  leur  omnipotence.  Cet 
événement  contribua  à  des  élections  que  le  pays  ne 
ratifia  pas. 

Si  des  sentiments  de  «  camaraderie  »  entraînèrent 
M.  Loubet  à  protéger  des  hommes  politiques  com¬ 
promis  dans  les  affaires  de  Panama,  il  ne  fut  jamais 
mêlé  personnellement  à  aucun  scandale  (1).  Sa  vie 
tout  entière  a  été  d  une  probité  irréprochable.  Son 
existence,  de  pauvreté  au  début,  de  travail  incessant, 
de  modestie,  de  grande  dignité,  de  convictions  loya¬ 
les,  méritait  l’estime.  C’était  un  bourgeois,  d’allures 
simples,  d’aspect  sympathique,  de  bonhomie  un  pci 
narquoise,  qui  conserva  au  Palais  de  l’Elysée  se3 
habitudes  tranquilles,  sans  faste,  de  vie  calme  et 


(1)  C’est  un  spirituel  député  socialiste,  M.  Marcel  Sembat, 
qui  a  appelé  la  troisième  République  :  «  La  République  des 
camarades  »  et  qui  a  attribué  à  cette  camaraderie  de  l'oli¬ 
garchie  parlementaire,  la  mauvaise  marche  des  affaires  pu¬ 
bliques. 
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sludieuse.  Les  équipages  nombreux  et  luxueux,  les 
laquais  eu  culolte  de  satin  vert,  tout  le  luxe  un  peu 
voyant  de  la  précédente  présidence  disparut.  11  y 
eut  encore  beaucoup  de  réceptions,  très  convenables, 
mais  sans  éclat.  Les  voyages,  les  manifestations,  les 
visites,  les  banquets,  les  inaugurations  de  monu¬ 
ments  devinrent  plus  rares.  Cependant,  les  discours 
—  moins  fréquents  —  affirmèrent  non  moins  nette¬ 
ment  que  ceux  de  ses  prédécesseurs  les  principes 
d’éternelle  vérité  qui  font  la  force  des  Etats  civilisés. 
Ses  discours,  bien  conçus,  eurent  le  mérite  de  rappe¬ 
ler  à  certains  de  ses  partisans,  aux  ambitieux 
bruyants  et  aux  démagogues  qu’une  république, 
comme  tout  gouvernement,  ne  peut  s’affranchir  des 
traditions  séculaires  qui  ont  dicté  la  conduite  de  tous 
les  hommes  d’Etat.  Mais  il  se  contenta  de  déclara¬ 
tions  verbales  et  demeura,  comme  le  voulaient  les 
électeurs  du  Congrès  de  Versailles,  le  serviteur  sou 
mis  de  tous  les  désirs  des  majorités  parlementaires. 

Son  élection  imprévue,  dans  une  «période  tour¬ 
mentée  où  se  heurtaient  des  passions  furieuses,  pa¬ 
rut  à  beaucoup  de  Français  une  sorte  de  défi  du 
Parlement.  A  ce  moment,  en  effet,  l’opinion  récla¬ 
mait  un  homme  de  haute  notoriété  et  de  grande 
énergie,  s’imposant  par  son  passé,  pour  mettre  un 
terme  aux  dissensions  qui  affaiblissaient  et  discré¬ 
ditaient  le  pays.  Il  en  résulta  un  vif  mécontentement 
et  des  protestations  que  cherchèrent  à  exploiter, 
comme  toujours,  les  partis  extrêmes. 
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Après  le  Congrès. 

Manifestations  contre  M.  Loubet  (18  février  189?). 

Après  la  proclamation  du  vote  du  Congrès,  M. 
Franck-Chauveau,  premier  vice-président  du  Sénat, 
et  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  félici¬ 
tèrent  M.  Loubet  qui  fit  la  déclaration  suivante  : 

Il  faut  que  des  rapports  fréquents  s’établissent  entre  les 
membres  du  Parlement  et  le  Président  de  la  République; 
l’Elysée  doit  être  une  maison  ouverte.  Placé  au-dessus  des 
querelles  de  parti,  arbitre  institué  par  les  lois  constitution¬ 
nelles,  le  Président  de  la  République  doit  écouter  les  avis 
et  les  conseils  des  représentants  de  la  nation  avant  de  pren¬ 
dre  les  décisions  que  dicte  l’intérêt  supérieur  de  la  Répu¬ 
blique.  Il  lui  appartient  aussi  de  donner  les  conseils  que  cet 
intérêt  lui  inspire. 

A  sou  arrivée  à  la  gare  Saint-Lazare,  le  nouveau 
président  de  la  République  fut  accueilli  par  des  cris 
hostiles  de  la  foule  :  «  A  bas  Loubet!  »  «  Démis¬ 
sion!  »  «  Vive  l'armée!  »  La  voiture  qui  l’emmenait 
à  l’Elysée  eut  beaucoup  de  peine  à  s’ouvrir  un  pas¬ 
sage.  La  police  surprise  se  trouva  débordée.  La  Li¬ 
gue  des  Patriotes  et  la  Ligue  de  la  Patrie  française 
s’étaient  jointes  aux  manifestants,  ainsi  que  les  grou¬ 
pements  royalistes  et  bonapartistes.  Paul  Déroulèdc 
prononça  une  harangue -devant  la  statue  de  Jeanne 
d'Arc,  témoigna  son  mépris  «  pour  les  parlemen¬ 
taires  et  leur  élu  »  et  donna  rendez-vous  à  ses  li¬ 
gueurs  pour  le  jour  des  obsèques  du  président  Félix 
Faure. 

Dans  la  soirée,  il  y  eut  encore  des  cris  et  des  trou¬ 
bles  sur  les  boulevards.  Des  faubourgs  arrivèrent 
des  socialistes  et  des  révolutionnaires  qui  ne  con- 
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naissaient  pas  M.  Loubet,  mais  qui  prirent  aussitôt 
parti  pour  lui  en  le  sachant  attaqué  par  les  patriotes,, 
par  les  antidreyfusistes  et  par  les  partis  réaction¬ 
naires. 

Les  obsèques  de  M.  Félix  Faure.  —  Manifestation, 
de  la  Ligue  des  Patriotes.  —  Procès  en  Cour 
d’assises. 

Le  20  février,  M.  Charles  Dupuy,  président  du 
Conseil,  avait  'demandé  à  la  Chambre  un  crédit  de 
165.000  francs  pour  les  funérailles  nationales  de 
M.  Félix  Faure,  qui  devaient  être  célébrées  le  23  à 
Notre-Dame.  M.  Dejeante,  socialiste,  réclama  des 
obsèques  purement  civiles,  mais  la  Chambre  vota  le 
projet  par  463  voix  contre  42. 

Une  foule  immense  et  recueillie  se  trouva  sur  le 
parcours  du  cortège  funèbre.  M.  Loubet  suivait  der¬ 
rière  la  famille  avec  le  viceTprésident  du  Sénat,  le 
président  de  la  Chambre,  les  membres  du  gouverne¬ 
ment,  le  corps  diplomatique  et  les  missions  extra¬ 
ordinaires  envoyées  par  les  cours  étrangères. 

Après  le  service  à  la  cathédrale,  le  cortège  se  ren¬ 
dit  au  Père-Lachaise  où  de  nombreux  discours  cé¬ 
lébrèrent  le  mort.  De  celui  de  M.  Paul  Deschanel,  on 
remarqua  les  passages  ci-après  : 

Né  parmi  les  humbles,  fils  d’un  ouvrier,  le  jeune  apprenti 
d’Amboise,  le  jeune  commis  du  Havre  parvint  rapidement, 
par  son  activité,  à  diriger  son  entreprise  commerciale  qui, 
en  ses  mains  habiles,  allait  devenir  si  florissante.  J’imagine 
que,  dans  les  étapes  glorieuses  de  sa  marche  triomphale, 
à  Cherbourg,  à  Paris,  à  l’inoubliable  revue  de  Châlons,  et 
plus  tard  à  Cronstadt,  à  Péterhof,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Krasnoïé-Selo,  à  bord  du  Potluiau,  le  Président  de  la  Ré- 
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publique  française  dut  se  rappeler  avec  des  larmes  l’humble 
ouvrier  de  1855  et  le  modeste  atelier  du  faubourg  Saint-De¬ 
nis!  Oui,  c  était  sa  noblesse  d’être  resté  démocrate  par  le 
cœur  comme  par  l'origine,  et  c’est  1  honneur  de  la  Répu¬ 
blique  que  l’enfant  le  plus  pauvre  et  le  plus  obscur,  perdu 
au  fond  du  dernier  hameau,  puisse,  par  son  travail,  son  in¬ 
telligence  et  sa  volonté,  s’élever  à  la  magistrature  suprême! 

Pendant  le  retour  des  troupes  de  cortège,  qui  re¬ 
gagnaient  leurs  casernes,  se  produisit  un  événement 
singulier  qui  a  suscité  beaucoup  de  commentaires  et 
qui  n"a  jamais  été  bien  expliqué. 

Comme  les  y  avait  invités  leur  président  Paul  Dé- 
roulède,  les  membres  de  la  Ligue  des  Patriotes 
s’étaient  groupés  sur  le  passage  des  régiments.  Lors¬ 
que  les  4e  et  82e  régiments  d’infanterie,  formant  la 
brigade  commandée  par  le  général  Roget,  arrivè¬ 
rent  sur  la  place  de  la  Nation,  Paul  Déroulède-  se 
précipita,  suivi  de  plusieurs  centaines  de  manifes¬ 
tants,  devant  ce  général  et  lui  cria  de  marcher  sur 
l’Elysée(1>.  Celui-ci  se  dégagea  en  poussant  son  che¬ 
val  et  fit  éloigner  les  ligueurs  par  des  soldats,  puis 
il  dirigea  ses  deux  régiments  sur  la  caserne  de 
Reuilly,  malgré  les  efforts  de  cette  foule  qui  cher¬ 
chait  à  les  entraîner  en  criant  :  «  A  l’Elysée!  »  Quel¬ 
ques  hommes,  parmi  lesquels  Paul  Déroulède  et 
M.  Marcel  Habert,  pénétrèrent  dans  la  caserne,  mais 
le  général  les  fit  expulser,  sauf  ces  deux  chefs  qui 
refusèrent  de  partir  et  qui  prièrent  qu’on  les  arrêtât. 
Lorsque  M.  Cochefert,  chef  de  la  Sûreté,  arriva,. 
Paul  Déroulède  lui  déclara  qu’il  avait  tenté  de  pro¬ 
voquer  une  insurrection  pour  renverser  la  Républi- 


(1)  Le  général  Roget,  ancien  chef  de  cabinet  du  ministre 
de  la  guerre  Cavaignac,  s’était  occupé  de  l’affaire  Dreyfus. 
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«Hic  parlementaire  cl  pour  la  remplacer  par  une  Ré- 
publique  plébiscitaire.  Depuis  longtemps,  le  .prési¬ 
dent  de  la  Ligue  des  Patriotes  préconisait,  en  effet, 
l’élection  par  le  suffrage  universel  du  président  de  la 
République  qui  serait  investi  de  pouvoirs  étendus, 
'  comme  le  président  de  la  République  des  Etats-Unis. 

Le  lendemain,  le  garde  des  sceaux  demanda  l’au¬ 
torisation  de  poursuivre  MM.  Déroulède  et  Habert 
pour  délit  de  provocation  à  la  désobéissance  de  mi¬ 
litaires,  autorisation ,  que  la  Chambre  vota  à  une 
grande  majorité. 

La  Cour  d’assises  de  la  Seine  jugea  cette  affaire 
du  29  au  31  mai.  Le  général  Hervé,  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  guerre,  témoigna  en  faveur  de 
Paul  Déroulède  qu’il  avait  eu  sous  ses  ordres  pen¬ 
dant  la  guerre  de  1870;  il  le  signala  comme  étant 
«  de  ceux  qui  aideraient  à  rétablir  la  confiance,  en 
ce  moment  ébranlée  dans  l’armée  »  et  il  supplia  les 
jurés  «  de  ne  pas  briser  ce  clairon  ». 

A  la  dernière  audience,  Paul  Déroulède  arrêta  la 
plaidoirie  de  son  avocat  pour  protester  véhémente¬ 
ment  contre  les  menaces  d'interpellation  de  certains 
groupes  du  Parlement  à  cause  de  la  déposition  du 
général  Hervé.  Il  termina  en  s’écriant  :  «  Faites  de 
moi  ce  que  vous  voudrez!...  Si  vous  me  condamnez, 
vous  ne  ferez  que  retarder  l’heure  du  réveil,  et,  si 
vous  me  rendez  à  la  liberté,  je  recommencerai.  Oui, 
je  le  jure,  je  recommencerai!  Je  ne  suis  pas  un  am¬ 
bitieux!  J’aime  mon  pays!  Mon  pays  souffre!  J'irai 
jusqu’au  bout!  » 

Le  jury  acquitta  les  deux  accusés. 

Le  cabinet  Charles  Dupuy  révoqua,  le  4  juin,  M. 
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l’avocat-général  Lombard,  qui  avait  requis  dans  ce 
procès  —  avec  trop  de  mollesse  d'après  les  journaux 
radicaux  et  socialistes  —  et  traduisit  M.  le  conseiller 
Tardif,  qui  avait  présidé,  devant  le  conseil  supérieur 
de  la  magistrature.  Ces  exécutions  parurent,  à  juste 
titre,  une  atteinte  à  l’indépendance  de  la  justice.  Les 
magistrats  n’allaient-ils  donc  plus  être  considérés 
que  comme  des  fonctionnaires  soumis  aux  volontés 
versatiles  des  ministères,  exécuteurs  serviles  des  or¬ 
dres? 

Dans  un  discours  prononcé  à  Saint-Sébastien,  le 
23  février  1901,  Paul  Déroulèdc  déclara  qu’il  avait 
pris  toutes  les  dispositions  pour  qu’un  coup  de  force 
contre  l’Elysée  réussît.  L’échec  n’était  dû,  d’après 
lui,  qu'à  la  dénonciation  d’un  agent  royaliste  furieux 
de  ce  qu'il  avait  annoncé  son  intention  d’arrêter  lui- 
même  le  prince  d’Orléans  si  ce  dernier  cherchait  à 
profiter  de  celte  occasion  pour  rentrer  en  France  et 
pour  prendre  part  au  mouvement  de  la  Ligue  des 
Patriotes.  Il  refusa  de  révéler  le  nom  de  cet  agent 
royaliste. 

M.  André  Buffet,  banni  et  retiré  en  Belgique,  pro¬ 
testa,  au  nom  des  royalistes,  et  soutint  qu’aucun 
d’eux  n’avait  dénoncé  les  projets  de  Paul  Dérou- 
lède,  d’ailleurs  connus  de  tout  le  monde,  dit-il.  Cette 
contestation  entraîna  un  duel  qui  eut  lieu  en  Suisse, 
sans  résultats. 

Le  discours  de  Saint-Sébastien  eut  une  consé¬ 
quence  parlementaire.  La  Chambre  vota,  le  4  mars 
1901,  la  déchéance  du  mandat  de  Déroulède  et  de 
M.  Marcel  Habert,  en  vertu  de  l’article  28  du  décret 
du  2  février  1833.  M.  Piou  fit  vainement  observer 
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que  cct  article  avait  été  abrogé  par  le  décret  du  26 
janvier  1871,  si  bien  que  l’Assemblée  nationale  de 
1871  avait  dû,  pour  prononcer  la  déchéance  de  plu¬ 
sieurs  de  scs  membres,  recourir  à  l’article  80  de  la 
loi  du  15  mars  1849.  Or,  cette  loi  de  1849  avait  été 
abrogée  par  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875. 
Par  suite  la  Chambre  n’avait  pas  à  confirmer  des 
condamnations  auxquelles  elle  était  étrangère. 

En  1918,  la  Chambre  a  adopté  une  autre  décision  : 
elle  a  maintenu  son  mandat  à  M.  Malvy,  député  et  ; 
ancien  ministre,  cependant  condamné  par  la  Haute- 
Cour  pour  des  actes  antipalriotiques  de  la  plus  haute 
gravité. 

Message  du  Président  de  la  République. 

Le  21  février,  lecture  fut  donnée  aux  deux  Cham¬ 
bres  du  message  présidentiel,  sans  grande  portée, 
dont  voici  les  passages  les  plus  applaudis  par  les 
groupes  de  gauche  : 

Vous  pouvez  compter  sur  ma  ferme  volonté  de  consa¬ 
crer  tous  mes  efforts  à  la  garde  de  la  Constitution...  La 
transmission  régulière  des  pouvoirs  accomplie  en  quel¬ 
ques  heures,  après  la  mort  foudroyante  du  cher  et  regretté 
Félix  Faure,  a  été  aux  yeux  du  monde  entier  une  preuve 
nouvelle  de  la  fidélité  de  la  France  à  la  République,  au  mo¬ 
ment  même  où  quelques  égarés  cherchent  à  ébranler  la  con¬ 
fiance  du  pays  dans  ses  institutions... 

Au  cours  des  difficultés  passagères  que  nous  avons  tra¬ 
versées,  la  France,  par  le  sang-froid,  la  dignité  et  le  pa¬ 
triotisme  du  Parlement,  a  grandi  dans  l’estime  du  monde. 

Pourquoi  ne  pas  espérer  que  la  même  entente  pourrait 
s’établir  sur  nos  affaires  intérieures?  Cette  entente  n’existe- 
t-elle  pas  dans  le  pays?  A-t-il  le  moindre  doute  sur  la  néces¬ 
sité  de  respecter  également  les  organes  essentiels  de  la  so¬ 
ciété,  les  Chambres  qui  délibèrent  librement  les  lois,  la  ma¬ 
gistrature  qui  les  applique,  le  gouvernement  qui  en  assure 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  15 

l’exécution  et  l’armée  nationale  qui  sauvegarde  1  indépendan¬ 
ce  et  l’intégrité  de  la  pairie,  cette  armée  que  le  pays  aime,  et 
qu'il  a  raison  d’aimer,  parce  que  la  nation  tout  entière  y  ac¬ 
complit  le  même  devoir  d’abnégation  et  de  discipline,  et  sait 
qu  elle  trouvera  en  elle  la  gardienne  fidèle  de  son  honneur 
et  d<?  ses  lois? 

M.  Fallières  président  du  Sénat. 

Le  3  mars,  le  Sénat  procéda  à  l’élection  de  son 
président,  en  remplacement  de  M.  Loubet.  MM. 
Constans,  Peylral  et  Franck-Chauveau  avaient  posé 
leur  candidature,  mais  M.  Fallières,  ancien  prési¬ 
dent  du  Conseil,  dont  le  nom  était  tombé  dans  l’ou¬ 
bli,  fut  élu,  à  la  surprise  du  public,  par  151  voix  sur 
264,  au  second  tour  de  scrutin.  Le  nouveau  président 
était  né  en  1841  et  avait  été  élu,  en  1876,  député  de 
Nérac,  où  il  était  avocat.  11  était  sénateur  du  Lot-et- 
Garonne  depuis  1891.  Républicain  modéré,  par  sa 
souplesse  de  caractère  et  sou  empressement  servia¬ 
ble,  il  s’était  procuré  beaucoup  de  partisans;  il  avait 
toujours  habilement  évité  de  s’attirer  des  inimitiés. 

Le  7  mars,  M.  Fallières,  dans  son  discours  de 
prise  de  possession,  demanda  l'apaisement  et  le  ju¬ 
gea  prochain,  «  les  vents  contraires,  qui  n’ont  que 
trop  agité  la  surface,  n’ayant  pas  pénétré  assez  à 
fond  pour  faire  perdre  à  notre  démocratie  les  claires 
notions  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts  ».  Il  assura 
que  la  démocratie  «  n’avait  pas  retiré  sa  confiance 
à  cette  partie  vivante  d’elle-même,  l’armée,  que  rien 
ni  personne  ne  détournera  de  son  devoir,  et  dont 
l’épée  fidèle  restera  la  sauvegarde  du  territoire  et 
de  la  loi  ».  Tel  était  le  genre  de  son  éloquence. 
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Le  budget  de  1899.  —  L’indemnité  parlementaire.  — 
Le  rôle  budgétaire  du  Séoat.  —  Les  retards  conti¬ 
nuels.  —  Le  nombre  des  douzièmes  provisoires  de 
1880  à  1913. 

Afin  d'empêcher  les  discussions  et  d’éviter  les 
douzièmes  provisoires,  M.  Peytral,  ministre  des  fi¬ 
nances.  n'avait  introduit  aucune  réforme  dans  le  pro¬ 
jet  du  budget  de  1899  et  s'était  contenté  d’en  assurer 
l’équilibre.  Ce  fut  précaution  inutile.  Il  l'avait  déposé 
le  ‘25  octobre  1898  et  la  Chambre  n'en  commença 
l'examen  que  le  16  janvier  1899.  387  amendements 
furent  présentés,  augmentant  les  dépenses  de 
10.142.059  francs.  Le  système  des  douzièmes  provi¬ 
soires  continua,  appliqué  aux  cinq  premiers  mois 
de  l’année.  Les  lenteurs  s’aggravaient.  Jamais  le 
budget  n’avait  été  voté  si  tard. 

Pendant  cette  discussion,  plusieurs  propositions 
furent  présentées,  tendant  à  porter  de  9.000  à  12.000, 
même  15.000  francs,  l’indemnité  parlementaire;  mais 
la  Chambre  les  rejeta  à  une  forte  majorité.  Elle  vota, 
par  contre,  l’urgence  d'un  projet  de  résolution  de 
M.  Breton,  socialiste,  qui  demandait  l’institution  d’un 
registre  de  présence  pour  les  députés  (231  voix  con¬ 
tre  222).  Cette  belle  intention  n’eut  pas  de  lende¬ 
main. 

Le  Sénat,  saisi  le  30  mars,  se  hâta  d'examiner  le 
budget  qui  fut  voté  le  26  mai,  peu  modifié,  et  ren- 
voyé  à  la  Chambre.  Il  n’y  en  eut  pas  moins  encore 
quelques  tiraillements  au  sujet  du  traitement  des 
agents  des  postes.  Enfin  l’accord  s’établit  et  le  bud¬ 
get  se  trouva  adopté  définitivement  le  30  mai.  Les 
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dépenses  s’élevaient,  pour  la  France,  à  3.404.563.019 
francs  et,  pour  1  Algérie,  à  72.012.516  francs. 

Le  Sénat  se  trouvait  obligé,  tous  les  ans,  par  suite 
des  retards  de  la  Chambre,  d’examiner  superficiel¬ 
lement  et  de  voter  hâtivement  le  budget.  Malgré  ses 
plaintes,  sans  cesse  renouvelées,  il  ne  put  obtenir 
d  améliorations,  ce  qui  entraîna  un  sénateur,  M.  Iler- 
vey,  à  proférer  vingt  ans  plus  tard,  dans  la  séance 
du  21  mars  1919,  ces  paroles  désolées  : 

Vous  craignez  la  surenchère  (de  la  Chambre).  Depuis  sept 
ans  que  je  suis  au  Parlement,  on  viole  avec  cette  menace  la 
Constitution  française.  Chaque  fois  qu’une  mesure  de  sa- 
gesse  nous  sommés  assez  âgés  pour  être  sages  —  nous 
vient  à  1  esprit,  on  nous  oppose  que  nous  ne  pouvons  pas 
la  prendre,  parce  que  nous  risquons  un  renvoi  à  la  Cham¬ 
bre  qui  aboutirait  encore  à  de  plus  mauvais  résultats...  Les 
causes,  j'en  vois  deux.  D'abord,  la  faiblesse  du  gouverne¬ 
ment  et  puis  la  faiblesse  du  Sénat...  Lorsque  nous  essayons 
de  serrer  le  frein  que  la  Constitution  nous  a  confié,  en  pré¬ 
sence  de  certaines  dépenses,  il  est  prévu  que  la  deuxième  ou 
la  troisième  fois  —  rarement  la  troisième  fois,  mais  pres¬ 
que  toujours  la  deuxième  — -  nous  cédons...  Puisque  nous  cé¬ 
dons  la  Chambre  se  dit  qu’il  n'y  a  qu’à  insister...  Ainsi  le 
rôle  du  Sénat  est  nul...  La  conséquence,  c’est  que  le  Parle¬ 
ment  se  suicide! 


Le  nombre  des  douzièmes  provisoires  a  toujours 
été  en  augmentant  depuis  1880.  Pendant  une  période 
de  dix  ans,  de  1880  à  1889,  il  n’y  eut  que  trois  bud¬ 
gets  votés  tardivement  :  celui  de  1885  (2  mois  21 
jours),  celui  de  1887  (2  mois),  celui  de  1888  (3  mois). 
Pendant  la  période  de  1890  à  1899,  il  y  eut  six  bud¬ 
gets  qui  subirent  des  retards  :  celui  de  1892  (26  jours), 
celui  de  1893  fil  mois  28  jours),  celui  de  1895  (3  mois 
16  jours),  celui  de  1897  (2  mois  29  jours),  celui  de 
1898  (3  mois  1S  jours),  celui  de  1899  (5  mois). 

Troisième  République  (IS99  190G). 
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La  silualion  empira  de  1900  à  1909;  sept  budgets 
ne  furent  pas  votés  à  temps  :  celui  de  1900  (3  mois 
13  jours),  celui  de  1901  (1  mois  25  jours),  celui  de 
1902  (3  mois),  celui  de  1903  (3  mois),  celui  de  1905 
(3  mois  22  jours),  celui  de  1906  (3  mois  17  jours), 
celui  de  1907  (1  mois). 

A  partir  de  1910,  ce  fut  encore  pis.  Pour  l'exercice 
1910,  il  y  eut  un  retard  de  trois  mois  huit  jourç;  pour 
celui  de  1911,  de  six  mois  treize  jours;  pour  celui  de 
1912,  d'un  mois  vingt-sept  jours;  pour  celui  de  1913, 
de  sept  mois. 

Et  la  faute  n’incombe  pas  aux  ministères  qui  ont 
presque  toujours  présenté  leurs  projets  assez  tôt 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Dates  du  dépôt  Dates 

des  de  la  promulgation 

Exercices  projets  de  budget.  des  lois  de  finances. 


1880 . 

23 

janvier 

1879 

22  décembre 

1879 

1881 . 

.  31 

janvier 

1880 

28  décembre 

1880 

1882 . 

21 

janvier 

1881 

29 

juillet 

1881 

1883 . 

23 

janvier 

1882 

29  décembre 

1882 

1884 . 

3 

mars 

1883 

29  décembre 

1883 

1885  . 

.  28 

février 

1884 

21 

mars 

1885 

1886  . 

23 

mars 

1885 

8 

août 

1885 

1887  . 

16 

'  mars 

1886 

27 

février 

1887 

1888 . 

.  22 

mars 

1887 

30 

mars 

1888 

1889 . 

..  21 

juin 

1888 

29  décembre 

1888 

189J . 

9 

février 

1889 

17 

juillet 

1889 

1891 . 

22 

février 

1890 

26  décembre 

1890 

1892  . 

17 

février 

1891 

26 

janvier 

1892 

1893  . 

10 

mars 

1892 

28 

avril 

1893 

1894  . 

16 

mai 

1893 

26 

juillet 

1893 

1895  . 

17 

mars 

1894 

16 

avril 

1895 

1896  . 

14 

mai 

1895 

28  décembre 

1895 

1897  . 

1 

février 

1896 

2  + 

mars 

1897 

1898  . 

18 

mai 

1897 

13 

avril 

1898 

1899...  . 

.  25 

octobre 

1698 

30 

mai 

1899 

1900  . 

4 

juillet 

1899 

13 

avril 

1900 

1901 . 

.  31 

mai 

1900 

25 

février 

1901 

1902  . 

.  29 

mars 

1901 

30 

mars 

1902 

1903  . 

14 

octobre 

1902 

31 

mars 

1903 
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Dates  du  dépôt  Dates 

des  de  la  promulgation 

Exercices.  projets  de  budget.  des  lois  de  finances. 


1904  . 

16 

juin 

1903 

30  décembre  1903 

1905  . 

.  30 

mars 

1904 

22 

avril 

1905 

1906, . 

6 

juillet 

1905 

17 

avril 

1906 

1907 . 

.  26 

juin 

1906 

30 

janvier 

1907 

1908  .... 

11 

mai 

1907 

31 

décembre  1907 

1909  :.  .. 

.  19- 

mai 

1908 

26  décembre  1908 

1910 . 

.  13 

juin 

1909 

8 

avril 

1910 

1911 . 

.  28 

juin 

1910 

13 

juillet 

1911 

1912 . 

.  12 

juillet 

1911 

27 

février 

1912 

1913 . 

.  29 

mars 

1912 

30 

juillet 

1913 

La  Chambre  est  seule  responsable  de  ces  retards 
désastreux  pour  l’administration  de  nos  finances. 


Grève  des  facteurs. 

Pendant  la  discussion  du  budget  des  postes  et  té¬ 
légraphes  au  Sénat,  le  17  mai,  M.  Leydet  demanda 
deux  millions  pour  porter  le  traitement  de  début  des 
sous-agents  de  1.000  francs  par  an  à  1.200  francs. 
M.  Mougeot,  sous-secrétaire  d'Etat,  et  le  rapporteur 
•se  prononcèrent  contre  cette  proposition  qui  fut  re¬ 
poussée  par  182  voix  contre  82.  Le  lendemain,  3.000 
facteurs  se  mirent  en  grève.  Le  gouvernement  fit  dis¬ 
tribuer  les  lettres  par  des  gardes  républicains  et  des 
soldats  d’infanterie,  escortés  d’agents  de  police  et 
d’agents  de  la  sûreté. 

En  réponse  à  deux  interpellations  de  MM.  Baudry 
d'Asson  et  Cère,  à  la  Chambre,  le  même  jour,  MA  De- 
lombre,  ministre  du  commerce,  déclara  «  qu’il  n’était 
pas  admissible  que,  dans  une  mesure  quelconque, 
le  pays  fût  ainsi  à  la  merci  d’une  catégorie  quelcon- 
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que  de  fonctionnaires  ».  Au  nom  de  l'extrême  gau¬ 
che,  M.  Millerand  protesta  contre  ce  langage  et 
«  contre  l’attitude  violente  du  gouvernement  ».  M. 
Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  dit  avec  réso¬ 
lution  qu’un  gouvernement  digné  de  ce  nom  ne  pou¬ 
vait  tolérer  que  des  agents  commissionnés  et  payés 
par  l’Etat  se  missent  en  grève.  «  S’ils  ne  reprennent 
pas  leur  service,  ils  seront  purement  et  simplement 
remplacés.  »  La  Chambre  vota,  par  383  voix  contre 
112,  l’ordre  du  jour  de  M.  Codet  «  approuvant  les 
déclaration  du  gouvernement  »  et  témoignant  «  sa 
confiance  dans  son  énergie  pour  assurer  les  servi¬ 
ces  publics  ». 

Le  même  jour,  le  Sénat,  saisi  d’une  interpellation, 
vota,  presque  à  l’unanimité,  l’ordre  du  jour  de 
M.  Milliès-Lacroix  «  approuvant,  les  déclarations  du 
gouvernement  »,  faites  par  M.  Mougeot,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  et  «  confiant  dans  sa  fermeté  ». 

Il  suffit  de  cette  attitude  nette  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  facteurs 
qui  reprirent  tous  leur  service  le  19  mai.  Le  gouver¬ 
nement  frappa  les  meneurs  les  plus  compromis;  il 
révoqua  vingt  agents,  déplaça  et  changea  de  classe 
plusieurs  autres. 

La  Chambre  donna  cependant  gain  de  cause  aux 
agents  des  postes  en  exigeant  l’inscription  de  1  mil¬ 
lion  100.000  francs  au  budget  pour  l’augmentation 
de  leur  traitement,  ce  que  le  Sénat  finit  par  accepter. 
Cette  capitulation  devant  les  menaces  —  suivie  de 
beaucoup  d’autres  —  indiqua  les  procédés  efficaces 
à  tous  les  fonctionnaires,  aussi  à  tous  les  syndicats. 
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Démission  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Georges  Duruy  avait  publié  dans  le  Figaro  plu¬ 
sieurs  articles  pour  soutenir  la  nécessité  de  la  révi¬ 
sion  du  procès  Dreyfus,  parce  qu’il  était  démontré 
qu’Esterhazy  était  un  escroc,  sinon  un  traître.  Les 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique,  où  cet  écrivain  était 
professeur,  manifestèrent  contre  lui.  Le  cours  fut 
suspendu.  Le  5  mai,  à  la  Chambre,  M.  Gouzy  repro¬ 
cha  au  ministre  de  la  guerre  d’avoir  sacrifié  un  pro¬ 
fesseur  irréprochable.  M.  de  Freycinet  expliqua  que 
le  cours  avait  été  interrompu  par  le  général  com¬ 
mandant  l'école  dans  un  sentiment  de  prudence  et 
de  fermeté  qu’il  approuvait.  Les  groupes  d’extrême 
gauche  témoignèrent  une  telle  hostilité  et  firent  un 
tel  vacarme  que  le  ministre  abandonna  la  tribune. 
11  adressa  sa  démission  à  M.  Charles  Dupuy,  prési¬ 
dent  du  Conseil.  Le  6  mai,  dans  un  conseil  de  cabi¬ 
net,  M.  Ivrantz,  ministre  des  travaux  publics,  accepta 
le  portefeuille  de  la  guerre  et  fut  lui-même  remplacé 
par  M.  Monestier,  sénateur. 

La  question  juive  en  Algérie.  —  Budget  spécial. 

Autonomie.  —  Les  gouverneurs  de  l’Algérie. 

A  la  suite  d’interpellations,  la  Chambre  consacra 
une  dizaine  de  séances  à  discuter  la  question  juive  en 
Algérie  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin  1899  (1). 
Des  opinions  contraires  se  heurtèrent  avec  passion. 


(1)  M.  Max  Régis,  maire  d’Alger,  suspendu  le  11  décembre 
1898,  fut  révoqué  au  mois  de  janvier  1899  et  condamné  qua- 
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M.  Marchai,  député  anti-juif  d’Alger,  avança  que 
les  juifs  étaient  détestés  des  Arabes  qu’ils  exploi¬ 
taient  et  dépouillaient  par  l'usure  et  par  des  expro¬ 
priations  scandaleuses  de  domaines  indigènes.  Us 
achetaient  une  petite  partie  des  propriétés  indivises 
pour  exiger  le  partage,  opération  ruineuse  pour  les 
Arabes  et  fructueuse  pour  les  juifs  qui  rachetaient 
tout  pour  une  somme  dérisoire.  Il  conclut  en  de¬ 
mandant  l'abrogation  du  décret  Crémieux  de  1871 
qui  avait  conféré  aux  juifs  algériens  la  nationalité 
française. 

M.  Barthou  montra  le  magnifique  essor  du  com¬ 
merce  de  l’Algérie.  En  vingt  ans,  sa  population 
s’était  accrue  de  1.500.000  habitants.  Mais  l’Algérie 
qui  travaille  était  ruinée  par  «  l’Algérie  de  l’industrie 
politique  ».  Le  mal  venait  d'une  représentation  par¬ 
lementaire,  établie  par  une  manie  de  l’assimilation  : 
80.000  électeurs  seulement  représentaient  cinq  mil¬ 
lions  de  sujets  de  cette  France  africaine.  Par  sur¬ 
croît,  on  lui  avait  imposé  notre  organisation  admi¬ 
nistrative,  judiciaire,  nos  lois  sur  la  liberté  de  réu¬ 
nion  et  de  la  presse,  etc.  Il  proposa  le  rattachement 
des  services  au  ministère  des  colonies  et  un  budget 
spécial.  Comme  en  1898,  quand  il  était  ministre,  il 
demanda  le  maintien  du  décret  Crémieux,  car  il  y  a 
30.000  Israélites  français  par  droit  de  naissance  et 
17.000  qui  le  sont  depuis  vingt-neuf  ans.  Il  y  avait 


tre  fois  à  la  prison  pour  outrages  au  gouverneur  général. 
Du  15  au  22  septembre  1899,  il  se  barricada  dans  la  villa 
anti-juive,  puis  s’enfuit  en  Espagne.  Poursuivi  pour  avoir 
tiré  sur  la  police  qui  assiégeait  cette  villa,  il  fut  acquitté 
par  la  Cour  d’assises  du  Var.  (26  juillet  1900). 

Voir  le  volume  précédent,  page  109. 
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certes  des  réformes  à  accomplir  dans  l’organisation 
des  consistoires  juifs,  des  modifications  à  apporter 
aux  lois  sur  l’usure,  sur  le  service  militaire  des  Al¬ 
gériens,  mais  l’orateur  s'éleva  contre  les  visées  de 
M.  Drumont  et  de  ses  partisans  qui  voulaient  l’ex¬ 
pulsion  des  juifs  et  la  révision  de  leurs  fortunes.  La 
France  devait  pratiquer  les  principes  de  la  Révolu¬ 
tion,  de  tolérance,  de  justice  et  d’égalité. 

M.  Laferrière,  gouverneur  général,  donna  des  dé¬ 
tails  instructifs  sur  la  population.  L  Algérie  avait 
275.000  Français,  dont  109.000  naturalisés.  Parmi 
ces  derniers,  on  comptait  56.000  étrangers  d’origine 
et  53.000  juifs.  11  y  avait  enfin  237.000  étrangers  et 
3.750.000  indigènes.  Parmi  les  électeurs,  on  en  dis¬ 
tinguait  24.534  non  français  d’origine,  soit  3/ 
p.  100  du  total.  Dans  dix  ou  quinze  ans,  il  y  au¬ 
rait  56  1/2  p.  100  d’électeurs  français  d’origine  et 
43  1/2  p.  100  d’électeurs  non  français  d’origine. 
Comme  le  demandaient  les  délégations  financières 
et  le  conseil  supérieur  de  1  Algérie,  il  était  utile  de 
modifier  le  système  électoral. 

La  loi  du  19  décembre  1900  porta  création  d’un 
budget  spécial  pour  l’Algérie,  donnant  à  celte  colo¬ 
nie  l’autonomie  financière.  L’indépendance  réclamée 
par  les  gouverneurs  généraux  avait  été  préparée  en 
1896  par  l’abolition  du  régime  des  rattachements 
(établi  en  1881),  étendue  par  le  décret  du  23  août  18C8 
instituant  les  délégations  financières  algériennes.  La 
loi  do  1900  compléta  l’œuvre  de  décentralisation  en 
laissant  à  la  colonie  le  produit  de  tous  ses  impôts, 
sauf  ceux  de  la  taxe  militaire  et  de  la  vente  des  pro- 
duits  des  monopoles.  Par  contre,  elle  devait  payer 
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toutes  scs  dépenses  administratives  et  celles  de  sa 
gendarmerie.  Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine  (55  millions)  restaient  au  budget  de  la  métro¬ 
pole  (1L 

j\I.  Jonnart  fut  nommé  gouverneur  général  de  l’Al¬ 
gérie  le  5  octobre  1900,  à  titre  de  mission  temporaire 
pour  qu'il  pût  conserver  son  siège  de  député.  M.  La- 
ferrière,  qu'il  remplaça,  devint  procureur  général  à 
la  Cour  de  cassation.  Le  20  mai  1901,  M.  Paul  Revoil 
succéda  en  Algérie  à  M.  Jonnart,  démissionnaire,  et 
se  retira  à  son  tour  le  10  avril  1903.  M.  Jonnart  re¬ 
prit  ses  fonctions  (décret  du  4  mai  1903) 

La  conférence  de  la  Paix  (18  mai -29  juillet  1899). 

Le  12/24  août  1898,  le  comte  Mouraview  avait 
remis  à  tous  les  diplomates  étrangers,  à  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  une  communication  pour  faire  connaître 
«  les  vues  humanitaires  »  de  l’empereur  Nicolas  II, 
qui  désirait  qu’une  conférence  internationale  recher¬ 
chât  les  moyens  d'assurer  la  paix  générale  et  de 
«  réduire  les  armements  excessifs  qui  pèsent  sur 
toutes  les  nations  » * 2  (3).  Il  y  eut  des  résistances  dans 
certaines  chancelleries,  mais  la  France  était  tout  ac¬ 
quise  à  celle  noble  suggestion.  Le  tsar  persista,  et 
une  nouvelle  note  de  Mouraview,  du  30  décembre 
,1898/13  janvier  1899,  précisa  les  moyens  de  réalisa¬ 
tion  des  principes  les  plus  discutés  :  non-augmen- 

(11  Voir  le  volume  précédent,  page  113. 

(2)  Voir  page  256. 

( 3)  Voir  le  volume  précédent,  pa^e  182. 

Napoléon  111  avait  déjà,  en  1863  et  en  1870,  présenté  un 
projet  de  désarmement  qui  fut  nettement  repoussé  par  la 
Prusse. 
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tation  des  effectifs  actuels  et  des  budgets  de  guerre, 
interdiction  de  nouvelles  armes  à  feu  et  de  nouveaux 
explosifs,  limitation  de  l’emploi  des  explosifs  exis¬ 
tants,  prohibition  du  lancement  de  projectiles  ou 
d’explosifs  du  haut  des  ballons  ou  par  des  moyens 
analogues,  défense  d'employer  des  bateaux  torpil¬ 
leurs  sous-marins  ou  plongeurs,  de  construire  des 
navires  à  éperon,  révision  de  la  déclaration  des  lois 
et  coutumes  de  la  guerre,  élaborée  en  1874  par  la 
Conférence  de  Bruxelles  et  non  ratifiée  jusqu  à  ce 
jour,  acceptation  de  la  médiation  et  de  1  arbitrage 
facultatifs  pour  prévenir  les  conflits  armés. 

Vingt  Etats  d’Europe  furent  conviés,  ainsi  que  les 
Etats-Unis  —  appelés  pour  la  première  fois  dans  un 
congrès  européen  —  le  Mexique,  le  Siam,  la  Perse, 
la  Chine  et  le  Japon.  Léon  X 1 1 1  donna  son  adhésion, 
mais  l'Italie  s’opposa  à  la  convocation  du  Saint- 
Siège,  le  pape  ne  pouvant  être  considéré  comme  un 
souverain  temporel.  L’Allemagne  appuya  cette  op¬ 
position  et  menaça  de  s’abstenir. 

Les  délégations  envoyées  comprirent  des  person¬ 
nalités  réputées  :  pour  la  France,  MM.  Léon  Bour- 
1  eeois,  Bihourd,  d’Estournelles  de  Constant,  l’amiral 
Péphau,  le  général  Mounier  et  le  professeur  Louis 
Renault. 

La  conférence  s’ouvrit  le  18  mai.  Le  français  fut 
employé  pour  les  délibérations.  11  y  eut  de  longs  dé¬ 
bats  où  les  intérêts  particuliers  s'affichèrent.  Il  suffit 
de  donner  les  résultats  pour  éclairer  sur  les  opposi¬ 
tions  que  rencontra  le  projet  humanitaire  de  Nico¬ 
las  II  qui,  mieux  écouté,  aurait  évité  la  plus  effroya¬ 
ble  guerre  dont  ait  souffert  l'humanité. 
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La  conférence  termina  scs  travaux  le  29  juillet;  ils 
furent  résumés  dans  un  acte  comprenant  trois  con¬ 
ventions,  une  résolution  et  six  vœux  : 

1°  Une  convention  engageait  les  puissances  à  re¬ 
courir  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d’une  ou 
de  plusieurs  puissances  amies.  Une  cour  permanente 
siégerait  à  La  Haye,  avec  un  bureau  international. 
La  convention  obligeait  à  se  soumettre  à  la  sentence 
arbitrale. 

L'Allemagne*  l’Autriche,  l'Angleterre,  l’Italie,  la 
Serbie,  la  Turquie,  la  Chine  et  le' Japon  refusèrent 
de  signer. 

2°  Une  convention  admettait  les  lois  et  droits  de  la 
guerre  pour  les  milices  et  les  corps  de,  volontaires, 
organisés.  Elle  réglait  les  questions  concernant  les 
malades,  les  blessés,  les  prisonniers,  les  espions,  les 
parlementaires,  les  capitulations  et  l’armistice.  Elle 
interdisait  le  bombardement  des  localités  et  des  ha¬ 
bitations  non  défendues  et  le  pillage  dans  tous  les 
cas,  ainsi  que  les  peines  collectives  contre  les  popu¬ 
lations,  la  saisie  des  biens  privés,  des  biens  des  com¬ 
munes  et  des  biens  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  à  la  charité,  à  l’instruction,  aux  arts  et  aux 
sciences,  la  destruction  ou  la  dégradation  intention¬ 
nelle  de  ces  établissements.  Enfin  elle  réglait  les 
contributions  et  les  réquisitions. 

Les  mêmes  huit  puissances  refusèrent  de  signer, 
ainsi  que  les  Etats-Unis. 

3°  Une  convention  neutralisait  les  bâtiments-hôpi¬ 
taux  de  l'Etat  et  les  bâtiments  hospitaliers  particu¬ 
liers  ayant  une  commission  officielle  et  signalés  à  la 
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puissance  adverse.  Les  navires  neutres  ayant  des 
belligérants  blessés  ou  malades  ne  pouvaient  être 
capturés.  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospi¬ 
talier  ne  pouvait  être  fait  prisonnier. 

Les  mêmes  huit  puissances  refusèrent  de  signer,, 
ainsi  que  les  Etats-Unis. 

En  plus  de  ces  trois  conventions,  il  avait  été  rédigé 
trois  déclarations  concernant  l’interdiction,  pendant 
cinq  ans,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 
du  haut  de  ballons  ou  par  d’autres  moyens  analogues 
nouvêaux*ÿd’employer  des  projectiles  répandant  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères,  des  balles  s’épanouis¬ 
sant  ou  s'aplatissant  dans  le  corps  humain. 

L’Allemagne,  l'Autriche,  1  Italie,  l’Angleterre,  la 
Serbie,  la  Chiné  et  le  Japon  refusèrent  de  signer  ces 
trois  déclarations.  Les  Etats-Unis  ne  signèrent  que 
la  première,  concernant  les  projectiles  et  explosifs 
lancés  du  haut  des  ballons. 

Sur  la  proposition  des  Français,  une  résolution 
banale,  qui  n’engageait  personne,  fut  votée  à  l’una¬ 
nimité.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  La  Conférence 
estime  que  la  limitation  des  charges  militaires  qui 
pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement 
désirable  pour  l’accroissement  du  bien-être  matériel 
et  moral  de  l’humanité.  » 

Six  vœux,  d'une  banalité  encore  plus  accentuée, 
tendant  à  des  «  réunions  »  et  à  des  «  études  »,  furent 
aussi  votés,  mais  provoquèrent  néanmoins  quelques 
abstentions. 

En  résumé,  c’était  l'échec  marqué  du  projet  de 
Nicolas  II,  inspiré  par  un  superbe  idéalisme,  un 
profond  sentiment  d'humanité.  Il  avait  cru  obtenir 
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uii  peu  de  justice  et  de  pitié  bienfaisante  pour  les 
peuples,  et  il  s'élait  heurté  aux  résistances  violentes 
de  gouvernements  âpres  défenseurs  d’intérêts  maté¬ 
riels.  La  France  soutint  résolument  la  Russie  dans 
cette  généreuse  tentative  et,  représentée  par  M.  Léon 
Bourgeois,  président  de  sa  délégation,  qui  inspira 
la  plupart  des  propositions  mises  en  échec,  elle  put 
être  taxée  de  naïveté,  mais  elle  affirma  loyale¬ 
ment,  une  fois  de  plus,  ses  résolutions  pacifiques, 
déjà  trop  démontrées  par  des  mesures  imprudentes 
de  diminutions  d’armement  et  de  réduc^pis  de  son 
budget  de  guerre. 

L’Allemagne,  entraînant  dans  son  sillage  l’Autri¬ 
che  cl  l’Italie,  se  montra,  connue  toujours,  la  puis¬ 
sance  belliqueuse,  mettant  toutes  ses  espérances  dans 
la  force  et  ne  voulant  faire  aucune  concession  au 
droit,  surtout  à  l’humanitarisme  qu’elle  ne  considé¬ 
rait  que  comme  une  faiblesse  dangereuse.  Son  atti¬ 
tude  aurait  dû  être  un  avertissement  pour  les  opti¬ 
mistes  les  moins  clairvoyants.  Cette  nation  barbare 
annonçait  ce  qu’elle  ferait  dans  sa  prochaine  guerre 
de  conquête;  elle  affichait  son  mépris  de  ces  «  idéo¬ 
logies  »  françaises  et  russes.  Elle  devait  employer 
plus  tard  précisément  toutes  les  mesures  de  cruauté 
raffinée  que  voulaient  flétrir  et  empêcher  les  inspi¬ 
rateurs  de  la  Conférence  de  La  Haye. 

Manifestation  aux  courses  d’Auteuil  contre  M.  Lou¬ 
bet.  —  Débats  à  la  Chambre.  —  Contre-manifesta¬ 
tion  des  radicaux  et  des  socialistes. 

Suivant  l’usage,  le  président  de  la  République  se 
rendit,  avec  le  président  du  Conseil,  à  l'hippodrome 
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jd’Auteuil,  le  4  juin,  pour  assister  au  grand  steeple- 
chase  annuel.  Le  public  du  pesage  l’accueillit  par 
des  cris  hostiles  qui  continuèrent  devant  sa  tribune 
lorsqu’il  y  eut  pris  place.  Un  manifestant,  le  baron 
Christiani,  gravit  les  escaliers  et  atteignit  de  sa  canne 
le  chapeau  de  M.  Loubet.  Arrêté  aussitôt,  il  fut  con¬ 
damné,  le  13  juin,  à  quatre  ans  de  prison  par  le  tri¬ 
bunal  correctionnel.  (Il  fut  remis  en  liberté  le  24 
mars  1900.) 

La  police  intervint,  et  une  bagarre  s’ensuivit,  dans 
laquelle  un  officier  de  paix  fut  blessé.  On  procéda  à 
l’arrestation  d’une  quarantaine  de  personnes  appar- 

[  tenant  à  la  société  élégante,  surtout  au  parti  roya¬ 
liste. 

Menacé  d’être  interpellé  à  la  Chambre  le  lende¬ 
main,  le  ministère  prit  avec  précipitation  des  mesu¬ 
res  de  rigueur  qui  parurent  généralement  exagérées, 
hors  de  propos,  comme  celles  frappant  deux  magis¬ 
trats  ayant  siégé  à  la  Cour  d’assises  dans  l’affaire 
i  Déroulède  et  le  déplacement  du  général  Roget  (en¬ 
voyé  à  Orléans).  Le  Conseil  des  ministres  décida 
I  aussi  une  enquête  sur  la  conduite  du  général  de  Pel- 
'  lieux  dans  l'instruction  judiciaire  du  procès  Esler- 
hazy.  Il  résolut  d’engager  la  Chambre  à  examiner 
s’il  y  avait  lieu  de  déférer  à  la  Haute-Cour  le  général 
Mercier,  ancien  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
communiqué,  en  1894,  des  pièces  secrètes  aux  juges 
du  conseil  de  guerre  dans  l’affaire  Dreyfus.  Enfin, 
il  ordonna  la  fermeture  des  cercles  de  la  rue  Royale 
|  et  de  l’ Automobile-Club  parce  que  quelques  mani¬ 
festants  arrêtés  étaient  membres  de  ces  réunions. 
Cette  sévérité  tardive,  maladroite  et  puérile,  avait 
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pour  but  de  sauver  le  cabinet  auquel  des  journaux 
reprochaient  de  n'avoir  pas  su  protéger  le  chef  de 
l’Etat,  surtout  la  mauvaise  organisation  de  la  police' 
toujours  surprise  et  impuissante  quand  se  produi¬ 
sait  un  incident  quelconque.  Cette  tactique  du  minis¬ 
tère  ne  pouvait  le  tirer  d’embarras,  car  il  était  dis¬ 
crédité  dans  les  milieux  parlementaires  qui  n’ad¬ 
mettaient  pas  ses  volte-face  résultant  d’un  manque  de 
principes.  Elle  présentait  surtout  le  danger  de  jeter 
de  nouveau  l'affaire  Dreyfus  — .  trop  exploitée  — 
dans  des  débats  de  politique  intérieure  auxquels  il 
était  fâcheux  de  la  mêler,  en  s’en  servant  comme 
•d’un  bouclier. 

Pour  protester  contre  la  manifestation  d’Auteuil, 
un  grand  nombre  de  républicains  de  la  Chambre  en¬ 
voyèrent  à  M.  Loubet  une  adresse  préparée  par 
MM.  Poincaré,  Doumergue  et  Viviani,  représentant, 
les  trois  groupes  principaux. 

Le  5  juin,  la  Chambre  discuta  l'interpellation  de 
M.  Laloge,  socialiste,  sur  les  «  faits~x  scandaleux  » 
clu  pesage  d’Auteuil.  Un  membre  de  la  droite,  M. 
Rioust  de  Largentaye,  ayant  appelé  M.  Loubet 
«  l'honnête  homme  du  Panama  »,  la  majorité  vota 
contre  lui  la  censure  avec  exclusion  temporaire; 
mais  il  refusa  de  sortir.  Il  fallut  recourir  à  la  force 
militaire  devant  laquelle  il  s’inclina. 

Le  président  du  Conseil  répondit  en  adressant, 
aux  applaudissements  de  la  Chambre,  «  un  salut  res¬ 
pectueux  à  l'élu  de  l’Assemblée  nationale  ».  Il  flétrit 
le  «  caractère  odieux  »  de  la  manifestation  d’Au¬ 
teuil.  «  Les  beaux  messieurs  de  l’Œillet  blanc,  les 
prétendus  maîtres  de  toutes  les  élégances,  ont  donné 
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la  mesure  de  ce  que  devait  attendre  la  F  rance  de 
leur  oisiveté.  »  Il  expliqua  pourquoi  les  gardes  ré¬ 
publicains  de  service  avaient  été  surpris  et  il  ter¬ 
mina  en  annonçant  que  le  juge  d  instruction  recher¬ 
chait  s’il  y  avait  eu  un  complot. 

M.  Paul  de  Cassagnac,  avec  sa  violence  coutu¬ 
mière,  avança  que  le  pays  était  las  de  ce  gouverne¬ 
ment,  tournait  ses  espérances  vers  les  hommes  ve¬ 
nant  de  Madagascar  ou  du  Haut-Nil  et  attendait  celui 
qui  apporterait  le  dénouement. 

La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  de  M.  Néron- 
Bancel,  «  flétrissant  les  scandales  d’Auteuil  (472  voix 
contre  21)  et  approuvant  les  déclarations  du  gouver¬ 
nement  (315  voix  contre  147)  ». 

On  discuta  ensuite  la  lettre  du  garde  des  sceaux 
saisissant  la  Chambre  de  la  question  de  mise  en  ac¬ 
cusation  du  général  Mercier.  M.  Uibot  protesta  con¬ 
tre  cette  demande  qui  mêlait  la  politique  à  la  justice. 
mm.  Millerand  et  Yiviani  proposèrent  «  de  calmer 
ces  scrupules  »  en  nommant  une  commission.  M. 
Pourquery  de  Boisserin  s’éleva  contre  celte  motion 
qui  créerait  un  préjugé  favorable  aux  poursuites; 
une  telle  mesure  était  impossible  avant  le  verdict  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes.  La  motion  d  ajourne¬ 
ment,  présentée  par  ce  député,  fut  adoptée  par  299 
voix  contre  238. 

MM.  Millerand,  Sembat  et  Krauss,  socialistes,  de¬ 
mandèrent  alors  1  affichage  de  1  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ordonnant  la  révision  de  l’affaire  Dreyfus; 
il  fut  voté  par  307  voix  contre  212. 

Le  lendemain,  au  Sénat,  M.  Fallières,  président, 
adressa  au  président  de  la  République  «  1  hommage 
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respectueux  des  chaleureuses  sympathies  »  de  ses 
collègues.  M.  Guyot  présenta,  au  nom  des  quatre 
groupes  républicains,  une  motion  «  flétrissant  les  ac¬ 
tes  inqualifiables  commis  à  Auteuil  par  les  ennemis 
de  la  République  ».  M.  Charles  Dupuy  y  associa  le 
gouvernement,  et  elle  obtint  258  voix  contre  20. 

Les  groupes  républicains  du  Sénat  envoyèrent  une 
délégation  au  président  du  Conseil  pour  faire  appel 
à  sa  vigilance,  ce  qui  constituait  un  blâme  et  une 
menace  déguisés. 

Les  journaux  avancés  organisèrent  une  contre-ma¬ 
nifestation;  la  Lanterne  et  la  Petite  République,  par¬ 
ticulièrement,  invitèrent  les  républicains  à  se  masser 
au  Bois  de  Boulogne,  le  11  juin,  pour  acclamer  le 
président  de  la  République  qui  se  rendrait  à  Long- 
champ.  Les  troupes  socialistes  disciplinées  répon¬ 
dirent  à  cet  appel  et  marchèrent  contre  les  «  mes¬ 
sieurs  de  l’OEillet  blanc  ».  Les  partisans  de  M.  Lou¬ 
bet  arboraient  en  effet  des  fleurs  rouges,  tandis  que 
ses  adversaires  — -  peu  nombreux  car  ils  s’abstinrent 
en  général  —  portaient  des  fleurs  blanches  ou  des 
bleuets.  Cette  fois,  le  gouvernement  envoya  une  pe¬ 
tite  armée  :  6.000  gardiens  de  la  paix,  20  escadrons 
de  cavalerie  et  une  brigade  d’infanterie  gardèrent  les 
voies  de  l’Elysée  à  Longchamp;  de  plus  toute  la 
garde  républicaine,  à  pied  et  à  cheval,  occupa  la  pe¬ 
louse  et  le  pesage.  Le  parquet  du  procureur  de  la 
République  et  trois  juges  d’instruction,  installés  sous 
une  tente,  attendaient  les  manifestants  pour  instru¬ 
menter  séance  tenante. 

Comme  il  était  présumable,  ce  déploiement  extra¬ 
ordinaire  de  forces  fut  inutile.  Il  n’y  eut  qu’une  pe- 
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tite  bagarre  près  du  pavillon  d'Armenonville,  où 
quelques  «  bourgeois  »  et  quelques  «  réactionnaires  » 
se  trouvèrent  molestés. 

Le  soir,  sur  les  boulevards,  les  socialistes  manifes¬ 
tèrent  encore  devant  les  bureaux  de  la  Petite  Répu¬ 
blique,  et  la  police  arrêta  quelques  turbulents.  Aussi, 

I  dès  le  lendemain,  12  juin,  à  la  Chambre,  M.  Vaillant 
interpella  «  sur  les  violences  de  la  police  contre  les 
républicains  ».  M.  Charles  Dupuy  défendit  la  police 
qui  avait  fait  son  devoir.  MM.  Clovis  Hugues  et 
Charles  Bos  appuyèrent  M.  Vaillant.  Le  président 
du  Conseil  demanda  le  vote  de  l’ordre  du  jour  Sau- 
mande  et  Charruyer  «  approuvant  les  déclarations 
du  gouvernement  »  et  il  posa  la  question  de  con¬ 
fiance.  Néanmoins,  la  Chambre,  dont  la  résolution 
était  prise,  vota,  par  296  voix  contre  156,  un  autre 
ordre  du  jour  de  MM.  Ruau  et  de  la  Porte,  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre,  résolue  à  ne  soutenir  qu’un  gouvernement 
décidé  à  défendre  avec  énergie  les  institutions  républicai¬ 
nes  et  à  assurer  l’ordre  public,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Après  avoir  renversé  le  ministère,  la  Chambre 
s’ajourna  d’abord  au  19  juin,  ensuite  au  25. 


39e  ministère.  —  Ministère  Waldeck-Rousseau 
(22  juin  1899-3  juin  1902). 

Le  président  de  la  République,  après  les  consul¬ 
tations  d'usage,  fit  appel,  le  13  juin,  à  M.  Poincaré 
qui  commença  aussitôt  des  démarches  et  qui  réunit 
MM.  Krantz,  Sarrien,  Ribot  et  Barthou;  mais  les 

lroisième  République  (1899  1906). 
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groupes  radicaux  des  deux  Chambres  se  prononcè¬ 
rent  contre  ce  dernier,  cpii  avait  été  ministre  de  l'in- 
tér'eur  du  cabinet  Méline  et  qu’ils  accusaient  d’avoir 
agi  contre  eux  pendant  les  élections  générales  de 
1898.  Alors,  M.  Poincaré  renonça,  le  16  juin,  à  cons¬ 
tituer  un  ministère.  D’après  une  déclaration  laite  en 
1919,  il  n’aurait  pas  réussi  parce  qu’il  avait  offert  le 
portefeuille  de  la  guerre  à  M.  Casimir-Périer  qu’il 
«  savait  convaincu  de  l'innocence  de  Dreyfus  ».  L’an¬ 
cien  président  de  la  République  demanda  vingt-qua¬ 
tre  heures,  puis  quarante-huit  heures  de  :réflexion. 
«  C’est  pour  l'attendre  que  j'échouai  dans  ma  com¬ 
binaison  »  9). 

M.  Loubet  consulta  encore  MM.  Méline,  Henri 
Brisson,  Rouvier,  Ribot,  même  M.  Casimir-Périer, 
et  s’adressa  finalement  à  M.  Waldeck-Rousseau,  sé¬ 
nateur,  qui  rencontra  non  moins- de  ■'  résistances  et 
qui  informa  le  président  de  la  République  de  son 
échec  le  19  juin.  M.  Loubet  convoqua  par  dépêche 
M.  Léon  Bourgeois  qui  était  à  la  Conférence  de  la 
paix  à  La  Haye.  Celui-ci  refusa  de  former  un  minis¬ 
tère,  mais  il  obtint  le  concours  de  ses  amis  en  faveur 
de  M.  Waldeck-Rousseau  qui,  le  22  juin,  parvint  à 
constituer  le  cabinet  suivant  : 

Présidence  du  Conseil  et  intérieur,  M.  Waldeck- 
Rousseau;  guerre,  général,  de  Galliffet;  marine,  M. 
de  Lanessan;  justice,  M.  Monis;  affaires  étrangères, 
M.  Deleassé;  commerce,-  M.  Millerand;  finances, 
M.  Caillaux;  instruction  publique,  M.  Georges  Ley- 


(1)  Journal  du  3  décembre  1919. 
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gués;  travaux  publics,  M.  Pierre  Baudin;  colonies, 
M.  Decrais;  agriculture,  M.  Jean  Dupuy. 

Celte  combinaison  bizarre  qui  réunissait,  sous  la 
direction  d'un  républicain  conservateur,  des  radi¬ 
caux,  un  socialiste,  un  général  connu  pour  ses  opi¬ 
nions  antirépublicaines,  pour  sa  répression  impi¬ 
toyable  de  la  Commune,  causa  de  L'étonnement;  mais 
on  comprit  bientôt  qu'elle  était  admise  par  la  majo¬ 
rité  parlementaire  en  vue  d’une  mission  essentielle  : 
liquider  l’affaire  Dreyfus  en  réhabilitant  .le  condamné 
de  1894  et  en  récompensant  les  dreyfusistes  dé¬ 
voués  -{1). 

Cependant  13  députés  socialistes  protestèrent  con¬ 
tre  le  choix  du  général  de  Galliffet,-  abandonnèrent 
le  groupe  socialiste  et  formèrent  le  groupe  «  socia¬ 
liste  révolutionnaire  »  (MM.  Vaillant,  Chauvière, 
Sembat,  etc.).  D’autre  part,  MM. 'Camille  Pelletan, 
Mesureur,  klotz,  Decker-Davicl  et  Yillejean  se  sépa- 
I  r-èrent  du  groupe  radical-socialiste  qui  avait  décidé 
d’appuyer  ce  ministère. 


Nominations.  —  Mesures  de  rigueur. 

Dès  ses  débuts,  le  cabinet  tint  à  montrer  qu’il  se¬ 
rait  «  à  poigne  »  et  gouvernerait  avec  une  inflexible 
énergie  contre  toutes  les  oppositions  qu’il  rencon¬ 
trerait. 

|  M.  Lépine,  ancien  gouverneur  générrfl  de  l’Ahgé- 


(11  Le  Matin  a  publié  une  partie  des  papiers  laissés  par 
M.  Waldeck-Rousseau;  ils  donnent  sur  la  formation  de  ce 
ministère  des  détails  ne  laissant  aucun  doute  sur  le  rôle  qui 
lui  était  assigné. 
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rie,  ancien  préfet  de  police  et  conseiller  d’Etat,  rem¬ 
plaça  à  la  préfecture  de  police  M.  Charles  Blanc, 
jugé  trop  faible,  qui  fut  nommé  conseiller  d’Etat 
(23  juin). 

M.  Bulot,  avocat  général  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  remplaça,  comme  chef  du  parquet  de  la  Seine, 
M.  Feuilloley,  procureur  de  la  République,  qui  passa 
comme  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  (26 
juin).  M.  Feuilloley  avait  fait  opposition  aux  ordon¬ 
nances  de  M.  Bertulus  se  rapportant  à  l’affaire  Drey¬ 
fus. 

M.  Bernard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
remplaça  M.  Bertrand,  procureur  général  de  Paris, 
qui  avait  requis  à  Versailles  contre  Emile  Zola  et  qui 
refusa  d’accepter  sa  nomination  de  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  «  n’admettant  pas,  dit-il,  qu’on 
déplaçât  sans  motifs  les  plus  hauts  magistrats  comme 
de  simples  sous-préfets  ».  Cette  disgrâce  fut  motivée 
par  l’attitude  de  M.  Bertrand  au  procès  Déroulède; 
on  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  fait  prendre  de  ré¬ 
quisitions  contre  les  témoins  qui  avaient  stigmatisé 
le  rôle  de  M.  Loubet  dans  l’affaire  du  Panama,  en 
particulier  contre  M.  Quesnay  de  Beaurepaire. 

Le  général  Hartschmitt,  commandant  la  division 
d’Angers,  fut  envoyé  à  Reims.  Le  colonel  de  Saxcé, 
commandant  le  10e  régiment  d’artillerie  à  Rennes, 
attaqué  par  M.  de  Pressensé,  dans  l’Aurore,  à  qui  il 
répliqua  avec  vivacité  et  à  qui  il  adressa  des  té¬ 
moins,  fut  envoyé  à  Poitiers.  Le  lieutenant-colonel 
de  Coubertin,  du  2e  cuirassiers,  et  le  colonel  Rigal- 
let,  du  17e  d’infanterie,  furent  déplacés  pour  avoir 
protesté  publiquement  contre  les  insultes  à  l’armée. 
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Le  général  Roget  fut  l’objet  d’un  deuxième  déplace¬ 
ment,  de  Dijon  à  Belfort. 

Déclaration  ministérielle.  —  Incident. 

Le  26  juin,  le  ministère  se  présenta  à  la  Chambre 
où  l’extrême  gauche  l’accueillit  par  des  cris  contre 
le  général  de  Galliffet  :  «  A  bas  les  fusilleurs!  A  bas 
l’assassin!  Vive  la  Commune!  »  Quand  ces  clameurs 
semblèrent  s’apaiser  un  peu,  M.  Waldeck-Rousseau 
donna  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  dont 
beaucoup  de  passages  soulevèrent  des  interruptions 
et  des  cris  furieux.  Voici  les  principaux  : 

Mettre  fin  à  des  agitations  dirigées,  sous  des  dehors  fa¬ 
ciles  à  percer,  contre  le  régime  que  le  suffrage  universel 
a  consacré  et  qu’il  saura  maintenir;  exiger  dans  tous  les 
services  un  concours  fidèle,  le  courage  des  responsabi¬ 
lités,  telle  doit  être  la  première  préoccupation  du  gouver¬ 
nement  qui  se  présente  devant  vous. 

Il  ne  dépendra  pas  de  lui  que  la  justice  n'accomplisse  son 
œuvre  dans  la  plénitude  de  son  indépendance.  Il  est  résolu 
à  faire  respccter'tous  les  arrêts.  Il  ne  sait  pas  distinguer 
entre  ceux  qui  ont  la  redoutable  mission  de  juger  les  hom¬ 
mes  et,  si  le  vœu  du  pays  est  avant  tout  écouté,  c’est  dans 
le  silence  et  le  respect  que  se  prépareront  ses  décisions. 

Au  premier  rang  des  intérêts  les  plus  étroitement  liés  à  la 
conservation  et  la  dignité  d’une  nation,  nous  plaçons  ceux 
de  l’armée,  que  la  troisième  République  a  reconstituée  sur 
des  bases  si  fortes  et  si  larges  qu’elle  est  à  la  fois  l’expres¬ 
sion  même,  la  sécurité  et  l’orgueil  de  la  France. 

Nous  pensons,  avec  ses  chefs  les  plus  illustres  et  ses  gui¬ 
des  les  plus  sûrs,  que  l’inviolable  attachement  à  la  discipline 
est  la  première  et  l'essentielle  garantie  de  sa  propre  gran¬ 
deur.  Nous  entendons  la  défendre  avec  la  même, énergie  et 
contre  les  sollicitations  qui  sont  la  plus  imméritée  des  in¬ 
jures. 

Nous  souhaitons  avant  tout  et  comme  tous  ceux  qui  font 
de  l’unité  morale  de  la  France  la  condition  même  du  rôle. 
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civilisateur  qui  lui  est  assigné;  cjue  rapaiscmcnt-  se  fasse. 

11  sc  produira  promptement  si  chacun,  renonçant-  à  se  faire 
soi-même  justice,  à  préparer  ou  à  dicter  dès  sentences, 
s'incline  devant  la  loi. 

Trois  interpellations,  de  M.  Ernest  Roche,  de  M. 
Mirman  et  de  M.  Viviani,  attendaient  le  nouveau  ca¬ 
binet.  «  C'est,  un  mensonge  de  prétendre  que  vous 
représentez  la  République,  dit  M.  Roche,  car  vous 
n'ètes  qu’un  syndicat  constitué  pour  liquider  l’affaire 
Dreyfus.  »  M.  Mirman  rappela  quie  M.  de  Lanessan, 
ancien  gouverneur  général  de  lTndo-Chine,  avait  été 
révoqué  par  M.  Delcassé  pour  avoir  livré  des  docu¬ 
ments  confidentiels  à  un  journaliste,  que  le  général 
de  Galliffet  avait  une  épée  «  rougie  jusqu'à  la  garde 
de  sang  républicain  ».  R  termina  en  disant  qu’on 
ne  discutait  pas  avec.de  tels  hommes  et.il  ajouta  des 
paroles  injurieuses  qui  lui  attirèrent  un  rappel  à 
l’ordre.  M.  Viviani  se  montra  aussi  agressif  contre  le 
général  de  Galliffet,  mais  il  n’en  conclut  pas  moins 
qu’il  prêterait  son  concours  au  cabinet  pour  partager 
«  les  responsabilités  prises  si  généreusement  par  son 
ami  Millerand  ». 

M.  Waldeek-Rousseau,  constamment  interrompu, 
ne  put  prononcer  un  long  discours.  Il  ne  cacha  pas 
les  vues  divergentes  de  ses  collaborateurs  sur  les 
questions  sociales  et  économiques,  mais  il  s’agissait 
:  de  grouper  fous  les  républicains  dans  un  intérêt1  su¬ 
périeur.  Il  exigerait  que  l’armée  se  conforme  à  la 
loi  du  silence  et  que  tous  les  fonctionnaires  soient 
respectueux  de  la  Constitution.  Il  avait  choisi  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerrp  si  attaqué  parce  qu’aucun  général 
«  ne  s’était  incliné  plus  spontanément  devant  la 
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Constitution  et  n’avait  été  plus  inflexible  en  matière 
de  discipline  ». 

M.  Henri  Brisson  vint  au  secours  du  ministère  très 
menacé  en  suppliant  tous  ses  amis  de  soutenir 
Mi  W  a  kl  eck- Rousseau. 

L'ordre  du  jour  de  M..  Périllier,  «  approuvant  les 
déclarations  et  les  actes  du  gouvernement  »,  fut  voté 
par  262  voix  contre.  237.  La  majorité  comprenait 
172  radicaux  et  radicaux-socialistes,  21  socialistes, 
01  progressistes  et  8  ministres.  La  minorité  se  com¬ 
posait  de  10.4  membres  de  la  droite  et  ralliés,  86  pro¬ 
gressistes;  22  nationalistes,  5  socialistes  et  20  radi¬ 
caux.  Il  y  avait  01  abstentions  (20  socialistes,  13  ra¬ 
dicaux,  28  progressistes). 

Au  Sénat,  la  déclaration  fut  très  applaudie  et  une 
motion  approbative  fut  adoptée  par  187  voix  con¬ 
tre  25.. 

Le  gouvernement  se  hâta. de  déclarer  la  clôture  de 
la  session  parlementaire  le  4  juillet,  pour  mettre  ses 
projets  à  exécution  sans  contrôle. 

Nouvelles  mesures  de  rigueur. 

Le  général  Zurlinden,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
gouverneur  militaire  de  Paris,  fut  remplacé  par  le 
I  général  Brugère,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
I  guerre  (7  juillet). 

M.  Syveton, . professeur  au  lycée  de  Reims  et  tré¬ 
sorier  de  la  Ligue  cle  la  Pairie  française,  qui  avait, 
fait  l'apologie  de  celte  ligue  à  ses  élèves,  fut  traduit 
devant  le  conseil  académique  et  suspendu  pendant 
un  an  (18  juillet).  M.  le  capitaine  Guyot  de  Ville- 
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neuve  publia,  dans  YEcho  de  Paris,  une  lettre  le 
prévenant  qu’il  lui  adressait  un  chèque  de  4.800 
francs,  montant  du  traitement  qui  lui  était  supprimé. 
M.  Syveton  versa  cette  somme  à  la  Patrie  française. 
Le  ministre  de  la  guerre  infligea  soixante  jours  d’ar¬ 
rêts  de  rigueur  au  capitaine  de  Villeneuve  (25  juil¬ 
let). 

Le  général  de  Pellieux  avait  été  attaqué  par  les 
dreyfusistes  pour  son  rôle  dans  l’affaire  Dreyfus,  en 
particulier  par  M.  Delpech,  sénateur,  à  qui  il  avait 
envoyé  ses  témoins.  Le  gouvernement  le  nomma,  le 
25  juillet,  commandant  de  la  44e  brigade  d’infanterie, 
à  Ouimper  (où  il  est  mort  le  15  juillet  1900).  Cepen¬ 
dant  une  enquête,  dont  avait  été  chargé  le  général 
Duchesne  le  6  juin,  avait  établi  qu’il  avait  agi  «  d’une 
manière  consciencieuse  et  loyale  et  que  son  rôle  dans 
l’affaire  Esterhazy  avait  toujours  été  correct  ». 

Un  décret  du  25  juillet  releva  de  ses  fonctions  le 
général  de  Négrier,  inspecteur  d’armée  et  membre 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  pour  avoir  recom¬ 
mandé  à  divers  chefs  de  corps  de  rassurer  leurs  offi¬ 
ciers  au  sujet  des  attaques  contre  l’armée,  en  les 
avisant  que  les  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre  ne  manqueraient  pas,  après  le  procès  de 
Rennes,  de  faire  une  démarche  auprès  du  gouverne¬ 
ment  pour  obtenir  la  fin  de  ces  violences.  Une  note 
de  l’agence  Havas  fit  connaître  cette  disgrâce,  en 
ajoutant  que  le  concours  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre,  qu’avait  escompté  le  général 
i  de  Négrier,  ne  lui  était  nullement  acquis.  Au  mois 
de  juillet  1900,  le  général  André,  ministre  de  la 
guerre,  le  réintégra. 
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L’àffaire  Dreyfus.  —  Procès  de  Rennes. 

L’affaire  Dreyfus,  remise  au  premier  plan  par  le 
ministère  Waldeck-Rousseau,  continuait  à  surexci¬ 
ter  l’opinion  publique,  surtout  après  les  peines  infli¬ 
gées  à  des  officiers  (1>. 

Dreyfus  était  revenu  en  France  le  1er  juillet  et  avait 
été  incarcéré  à  Rennes.  Il  reçut  ses  avocats,  Mes  Dé¬ 
mangé  et  Labori.  Le  procès  commença  le  7  août  1899 
devant  le  conseil  de  guerre, -présidé  par. le  colonel 
du  génie  Jouaust  et  composé  exclusivement  d’offi¬ 
ciers  d’artillerie.  Sur  70  témoins,  45  étaient  cités  par 
la  défense. 

Des  instructions,  en  date  du  18  juillet,  rédigées  par 
M.  Waldeck-Rousseau  pour  le  commissaire  du  gou¬ 
vernement  (commandant  Carrière),  délimitaient  les 
débats  au  sujet  de  Dreyfus,  en  se  basant  sur  les  ar¬ 
rêts  de  la  Cour  de  cassation  (note  Havas  du  20  juil¬ 
let).  Au  contraire,  pour  Esterhazy,  le  conseil  avait 
«  le  droit  et  le  devoir  »  de  s’occuper  de  tous  les  dé¬ 
tails,  «  sans  s’arrêter  devant  le  fait  de  l’acquittement 
par  un  autre  conseil  de  guerre  ». 

Après  l'interrogatoire  de  Dreyfus,  le  huis-clos  fut 
prononcé  pour  l’étude  des  dossiers  secrets  qui  dura 
quatre  jours.  Le  12  août,  les  audiences  publiques  re¬ 
prirent,  et  les  témoins  défilèrent  sans  apporter  de 
révélations  nouvelles. 

M.  Casimir-Périer,  ancien  président  de  la  Répu¬ 
blique,  avait  déclaré  précédemment  devant  la  Cour 


(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  248. 
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de  cassation  qu'il  avait  été  tenu  dans  l’ignorance  de 
toutes  les  affaires  par  les  ministres.  Avant  lé' procès 
de  Dreyfus,  aucun  dossier  ne  lui  avait  été  commu¬ 
niqué.  Devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  il  dit  : 
«  Le  ministre  des-  affaires-  étrangères  avait  eu  sur 
l’affaire  Dreyfus  des  entretiens  avec  l’ambassadeur 
d’Allemagne;  mais,  malgré  mes  observations  anté¬ 
rieures,  il  s’était  abstenu  de  me  les  faire  connaître. 
—  Cen’est  ni  l’heure  ni  le  lieu  d’expliquer  dan?  quelle 
mesure  je  juge  la  présidence  de  la  République  dé¬ 
pourvue  de  moyens  d’action.  »  Quoique  étrangères 
au  procès,  ces  observations:  méritent  d’être  retenues. 

Le  général  Mercier  fit  ensuite  une  longue  déposi¬ 
tion,  très  serrée,  qui  condensa  toutes  les  présomp¬ 
tions  et.  tous  les  faits  qui  avaient  déterminé  sa  con¬ 
viction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  celle  de  l’état- 
major  général.  En  1894,  dit-il,  cette  affaire  nous  mit 
«  à  deux  doigts  »  de  la  guerre  avec  l’Allemagne,  et, 
à  ce-,  moment,  nous  aurions  été  en  état  d’infériorité. 
Aussi,  voulant  éclairer  les  juges  du  premier  conseil! 
de  guerre  et  sachant  que  le  huis-clos  n’assurerait  pas 
le  secret-,  il  résolut,  pour  éviter  un  conflit  avec  l'Al¬ 
lemagne,  de  faire  communiquer  par  le  colonel  Mau¬ 
rel,  président,  les  pièces  secrètes  et  leur  commen¬ 
taire.  Il  expliqua  le-  bordereau  qui  démontrait, 
d’après  lui,  que  l’auteur  était,  un  artilleur;  les  locu¬ 
tions  employées-  se  retrouvent  dans  la  correspon¬ 
dance  de  Dreyfus.  Le  frein  du  canon  de  120  était 
secret  en  18941  et  celui-ci  était  parmi  les  rares  offi¬ 
ciers  en  situation  de  le  connaître,  ce  qui  n’était  pas  lé- 
cas’  d'Esterhazy.  L’accusé  connaissait  aussi  «  les  for¬ 
mations  d’artillerie  »,  malgré  ses  dénégations,  et  le 
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témoin-  cita  une  attestation,  du  général  Lelort.  Enfin, 
le  général  Mercier  fit  une'  longue  démonstration  au 
sujet  des  «  troupes  de  couverture  ».  Les  comman¬ 
dants-  de  corps' d'armée  n’nppri ront  que  le  17  octobre 
1894  que  le  dispositif  de  couverture,  remplaçant  ce¬ 
lui  du  l€r  mars;  serait  mis  en  vigueur  le  20  octobre. 
Ce  qu’ils  n’apprirent  que  lé  17  octobre,  l’Allemagne- 
le  savait  depuis  six  semaines  par  l’auteur  du  borde¬ 
reau  qui  avait  envoyé  «  une  note  sur  les  troupes  de 
couverture,  précisant  que  quelques  modifications  se¬ 
raient  apportées  par. le  nom  eau  plan  ».  Or,  ce  secret 
était  connu  seulement  de  quelques  officiers  du -3e  bu¬ 
reau  et)  du  4’'  bureau,  et.  Dreyfus-  était  au  36  bureau 
depuis  le  1er  juillet;,  le- 30  août,  il  avait  été  chargé  de 
surveiller  l'impression  des  premiers  documents.  En¬ 
fin,  en  1894,  l’accusé  devait  croire  qu’il  irait  aux 
manœuvres,  ce  qui  expliquait  les  derniers  mots  du 
bordereau;  En  terminant,  le  général  résuma  toutes 
les  charges.  «  Pour  moi;  la  trahison  ressort  claire¬ 
ment,  d’abord  des  contradictions  et  des  mensonges 
perpétuels  de  l’accusé;  elle  ressort  avec  une  certitude 
morale*  de  l  exameni  technique  du  bordereau;  elle 
ressort  avec  une  certitude  matérielle  de  l’examen- 
cryptographiquc  dé  ce  môme  bordereau;  elle  ressort 
aussi  des  aveux.  »*  S’il  avait  un  doute,  il  de  proclame¬ 
rait.  mais  sa  conviction  s’était  au  contraire  fortifiée 
par  l’inanité  des  résultats  obtenus  par  les  amis-  de 
Dreyfus  pour  établir  son  innocence,  malgré  «  l’im¬ 
mensité  des  efforts  accumulés,  malgré  l’énormité  des¬ 
millions  follement  dépensés  ».  Cette  déposition- fut 
la  plus  documentée  de  toutes  celles  des  témoins  à 
charge. 
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A  l’audience  du  14  août,  on  apprit  qu’un  des  avo¬ 
cats  de  la  défense,  Me  Labori,  avait  été  victime  d’un 
attentat.  Il  avait  été  blessé,  en  se  rendant  au  conseil, 
d’une  balle  de  revolver  tirée  par  un  individu  qui 
s'était  enfui  sans  qu’on  parvînt  à  l’atteindre.  Heureu¬ 
sement  la  blessure  était  sans  gravité  et  Me  Labori  put 
reparaître  au  banc  de  la  défense  le  22. 

La  plupart  des  témoignages  ensuite  entendus  ne 
furent  que  la  répétition  de  ceux  faits  devant  la  Cour 
de  cassation.  Successivement,  les  généraux  Billot, 
Zurlinden,  Chanoine,  Roget  et  M.  Cavaignac  vinrent 
répéter  leurs  raisons  de  croire  à  la  culpabilité.  Au 
contraire,  M.  Bertulus  affirma  sa  conviction  de  l’in¬ 
nocence  et  ajouta  que  le  colonel  Henry  était  le  com¬ 
plice  d’Esterhazy,  sans  pourtant  être  un  traître. 

La  déposition  du  lieutenant-colonel  en  réforme 
Picquart  fut  la  plus  importante  pour  la  défense  (17 
et  18  août)  Il  raconta  le  procès  de  1894  auquel  il 
avait  assisté,  nia  l’exactitude  des  aveux.  Il  étudia  à 
son  tour  le  bordereau  et  affirma  que  les  documents 
énumérés  n’avaient  pas  la  valeur  qu’on  leur  attri¬ 
buait.  Il  s’attacha  à  réfuter  la  thèse  du  général  Mer¬ 
cier  sur  les  troupes  de  couverture.  Pour  l’écriture, 
il  invoqua  l’opinion  de  l’expert  Charavay.  Pour  lui, 
les  pièces  du  dossier  '  secret  s’appliquaient  mieux  à 
Esterhazy  qu’à  Dreyfus.  D’ailleurs  des  fuites  s’étaient 
encore  produites  au  ministère  après  la  condamnation 
de  ce  dernier.  Il  rappela  son  enquête  sur  Esterhazy, 


(1)  Le  26  mai  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  présenté 
une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  La  Chambre 
des  mises  en  accusation  l’avait  accueillie  favorablement  le 
9  juin  et,  le  13,  elle  avait  déclaré,  pour  l’affaire  Picçuart- 
Leblois,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  suivre. 
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tout  ce  qui  tendait  à  prouver  qu’il  était  le  vrai  cou¬ 
pable.  Enfin,  il  émit  l’avis  que  si  le  commandant 
Henry  n’avait  pas  détruit  le  bordereau,  c’est  qu’il  lui 
avait  été  apporté,  non  par  Mme  Bastian  comme  on 
l’avait  cru,  mais  bien  par  l’agent  Brücker. 

Les  généraux  Roget  et  Mercier  le  réfutèrent. 

Le  commandant  Cuignet  donna  des  détails  sur  les 
dossiers  secrets,  dont  certaines  pièces  prouvaient 
l’intimité  de  Schwarzkoppen  avec  Panizzardi. 

Le  général  de  Boisdeffre  affirma  qu’il  croyait  aux 
aveux  de  Dreyfus,  dont  témoignait  la  lettre  que  lui 
avait  adressée  le  général  Gonse  le  6  janvier  1895. 

Le  général  Gonse  dit  qu’Esterhazy  n’avait  jamais 
appartenu  au  service  des  renseignements  et  nia  toute 
véracité  aux  racontars  qu’il  publiait  dans  les  jour¬ 
naux.  Il  ajouta  que  l'enquête  faite  sur  cet  officier 
n’avait  rien  prouvé.  Il  fit  l’historique  des  actes  d’es¬ 
pionnage  constatés  depuis  1890,  dénonça  les  agisse¬ 
ments  blâmables  de  Picquart  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  général  Fabre  et  le  colonel  d’Aboville  expliquè¬ 
rent  pourquoi  ils  avaient  été  amenés  à  soupçonner 
Dreyfus  comme  l’auteur  du  bordereau,  à  la  suite  de 
sa  conduite  au  4e  bureau  et  en  raison  de  la  mauvaise 
impression  qu’il  avait  produite  sur  ses  chefs  et  sur 
ses  camarades,  ce  que  confirmèrent  le  colonel  Bertin- 
Mourot,  ancien  chef  du  4e  bureau,  et  le  général  Le- 
belin  de  Dionne,  qui  commandait  l’Ecole  de  guerre 
quand  l’accusé  y  était  élève. 

D’autres  officiers  fournirent  divers  renseignements 
ou  répétèrent  les  dépositions  faites  en  1894. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  étant  malade,  lecture 
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lut  donnée  ide  sa  déposition  reçue  par  un  officier.  Il 
rappelait  qu'il  avait  été  disculpé  de  toutes  les  accu¬ 
sations  portées  contre  lui.  Il  répétait  ses  affirmations 
connues  et  insistait  sur  la  courtoisie  dont  il  avait  fait 
preuve  à  l’égard  de  l'accusé  en  190.4,  attestée  par  des 
lcllrete  de  ce  dernier  et  de  Mme  Dreyfus. 

M.  Ouesnay  de  Beaurepaire,  rendu  libre  par  sa 
démission1  retentissante  (1),  s’était  li\ ré  à  une  enquête 
personnelle  et  avait  porté  plainte  contre  Dreyfus  pour 
trahison  (11  juillet).  Le  président  du  Conseil  de 
guerre  ayant  refusé  d’accepter  les  documents  qu’il 
avait  réunis,  il  les  publia  dans  YEcho  de  Paris.  Quel¬ 
ques-uns  de  ses  témoins  à  charge  furent  cités  devant 
le  conseil  de  guerre.  Le  principal  était  Cernuszki, 
ancien  officier  autrichien,  résidant  à  Paris  depuis 
1894,  qui  avait  épousé  une  petite-fille  du  maréchal 
Sérurier.  Il  témoigna  le  4  septembre  et  prétendit 
qu'il  avait  reçu  d’un  ami  haut  placé  la  confidence 
que  quatre  personnes,  parmi  lesquelles  Dreyfus,  se 
livraient  à  l’espionnage.  On  prononça  le  huis-clos, 
deux  jours  après,  pour  qu’il  complétât; sa. déposition. 
Il  fut  invité  à  la  répéter  en  séance  publique,  mais  il 
ne  se  présenta  pas,  écrivit  qu’il  était  malade  et 
quitta  ltennes.  La  défense  infirma  ce  témoignage  en 
portant  de  graves  accusations  contre  ce  témoin. 

Esterhazy,  convoqué,  ne  voulut  pas  Tenir  de  Lon¬ 
dres  et  se  contenta  d’envoyer  une  lettre  au  président. 

Au  sujet  du  bordereau,  les  experts  de  1894,  de  1897 
et  de  1899  furent  entendus.  Le  capitaine  Valério  ap¬ 
prouva  1  Le-  système  de  M.  Bertillon,  qu’attaquèrent  un 


(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  235. 
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dessinateur,  un  ingénieur  des  mines  et  le  général  Se- 
bert. 

Il  y  eut  aussi  des  controverses  pour  les  aveux  que 
le  capitaine  Lebrun-Renaud  déclarait  avoir  reçus. 

Dans  sa  déposition,  le  général  Mercier  avait  pro¬ 
duit  une  pièce  nouvelle  :  l’extrait  d'une  lettre  du  co¬ 
lonel  Schneider,  attaché  militaire  autrichien  à  Paris, 
datée  du  30  novembre  1897.  On  y  trouvait  l’opinion 
suivante  :  «  Je  m’en  tiens  toujours  et  encore  aux  af¬ 
firmations  publiées  dans  le  temps  au  sujet  de  l’affaire 
Dreyfus.  Je  continue  à  les  considérer  comme  justes 
■et  à  estimer  que  Dreyfus  a  été  en  relation  avec  les 
bureaux  confidentiels  allemands  de  Strasbourg  et 
Francfort,  que  le  grand  état-major  allemand  cache 
avec  un  soin  jaloux,  même  à  ses  nationaux.  »  Dès 
qu'il  apprit  cette  divulgation,  le  colonel  Schneider 
s’empressa  de  télégraphier  au  Figaro  que  cette  lettre 
était  un  faux  (17  août).  Mais  il  ne  persista  pas  et  ne 
s’attacha  plus  qu’à  dénoncer  l’inexactitude  de  la  date. 
Le  commandant  Cuignct  affirma  l’authenticité  de 
■cette  lettre;  seulement  la  date  donnée  par  le  général 
Mercier  était  celle  de  l’arrivée  de  la  pièce  au  service 
des  renseignements.  L’accusation  et  la  défense  s’oc¬ 
cupèrent  beaucoup  de  ce  document  (1). 

Le  7  septembre,  le  commandant  Carrière  prononça 
.son  réquisitoire  :et  exposa  tous  les  motifs  qui  lui  don¬ 
naient  la  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  : 
examen  technique  du  bordereau,  étude  du  dossier 
secret.  Au  sujet  d’Esterhazy,  il  n’avait  pas  été  trouvé 


(1)  Le  colonel  Schneider  fut  relevé  de  ses  fonctions  d’atta¬ 
ché  militaire  de  l'Autriche  à  Paris  1  ç  17  septembre.  11  est 
mort  le  20  octobre  1899. 
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trace  de  fonds  lui  ayant  été  versés  pour  l’espionnage, 
et  celui-ci  était  hors  d’état  de  se  procurer  des  docu¬ 
ments  importants.  Le  commissaire  du  gouvernement 
croyait,  au  début,  parvenir  à  la  démonstration  de 
l’innocence,  comme  le  colonel  Picquart,  mais  peu  à 
peu  son  opinion  s’était  transformée  et  il  était  main¬ 
tenant  persuadé  de  la  culpabilité. 

M6  Démangé  présenta  la  défense  le  8  et  le  9  sep¬ 
tembre.  Comme  en  1894,  il  fallait  apporter  la  preuve 
de  la  trahison  afin  qu’il  n’y  eut  aucun  doute  chez  les 
juges.  Pas  plus  aujourd’hui  qu'hier  oh  n’était  en  état 
de  la  fournir.  Dreyfus  n’était  pas  l’homme  qu’on  avait 
dépeint.  Pour  le  connaître,  il  suffisait  de  lire  ses  let¬ 
tres  et  son  journal,  dont  le  défenseur  donna  de  nom¬ 
breux  extraits,  très  beaux,  très  émouvants.  Il  aurait 
été  indispensable  de  trouver  un  motif  au  crime  qu’on 
lui  imputait.  Il  n’y  en  avait  pas.  Il  était  bon  époux, 
bon  père;  il  n’avait  pas  de  besoins  d’argent,  en  raison 
de  sa  fortune  personnelle;  il  n’était  pas  joueur.  S’il 
n’y  avait  pas  de  motif,  pourquoi  aurait-il  trahi?  Sur¬ 
tout  quand  un  bel  avenir  militaire  l’attendait.  L’auto¬ 
rité  de  ceux  qui  l’accusaient  était  insuffisante  pour 
déterminer  une  croyance,  car  ils  pouvaient  se  trom¬ 
per  de  bonne  foi,  égarés  par  de  faux  indices,  par 
des  présomptions.  L’avocat  discuta  tous  les  faits  : 
d’abord  les  aveux,  puis  les  pièces  du  dossier  secret, 
enfin  la  valeur  matérielle  du  "bordereau.  Il  passa  au 
crible  tous  les  témoignages  à  charge.  Il  chercha  à 
prouver  qu’Esterhazy  était  en  mesure  de  se  procurer 
des  renseignements.  Le  rôle  de  cet  officier  devait 
troubler  l’esprit  des  juges.  Après  avoir  analysé  ies 
éléments  nouveaux,  il  termina  en  insistant  sur  l’ab- 
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sence  de  preuves  et  sur  l'absence  de  motifs  de  tra¬ 
hison,  sans  lesquels  on  ne  pouvait  prononcer  une 
condamnation.  S'il  existait  un  doute,  l'acquittement 
s'imposait. 

La  veille  du  verdict,  le  Moniteur  de  l'empire  alle¬ 
mand  publia,. dans  sa  partie  officielle,  une  note  rap¬ 
pelant  les  déclarations  officielles  :  la  première,  du 
prince  de  Munster,  ambassadeur,  remise,  au  mois  de 
décembre  1894  et  au  mois  de  janvier  1895,  à  M.  Ha- 
notaux,  ministre  des  affaires  étrangères;  à  M.  Hupuy, 
président  du  Conseil;  à  M.  Casimir-Périer,  président 
de  la  République,  affirmant  que  jamais  l'ambassade 
allemande  en  France  n'avait  entretenu  de  relations, 
ni  directes  ni  indirectes,  avec  le  capitaine  Dreyfus; 
la  seconde,  de  M.  de  Bülow,  du  24  janvier  1898,  at¬ 
testant  qu'entre  Dreyfus  et  n’importe  quels  organes 
allemands,  il  n’avait  jamais  existé  de  relations  ni  de 
liaison,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Le  ministère 
Wakleck-Rousseau  fit  communiquer  officieusement 
cette  note  du  Moniteur  de  Y  empire  au  conseil  de 
guerre  de  Rennes,  au  début  de  l’audience  du  9. 

Après  la  plaidoirie  de  Me  Démangé,  Me  Labori  re¬ 
nonça  à  prendre  la  parole.  Dreyfus  affirma  de  nou¬ 
veau  qu'il  était  innocent.  A  la-suite  d’une  longue  déli¬ 
bération,  ce  verdict  fut  rendu  par  le  conseil  de 
guerre  : 

«  A  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  oui,  l’ac¬ 
cusé  est  coupable. 

»  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuan¬ 
tes  ». 

A  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  le  conseil 
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condamna  Dreyfus  à  la  peine  de  dix  ans  de  déten¬ 
tion  et  à  la  dégradation  militaire;  il  fixa  au  mini¬ 
mum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Dreyfus  se  pourvut  en  révision,  puis  il  se  désista. 
En  raison  de  la  peine  déjà  subie,  la  durée  de  la  dé¬ 
tention  n’étàil  plus  que  de  cinq  ans.  Le  19  septembre, 
conformément  à  une  décision  du  Conseil  des  minis¬ 
tres,  le  président  de  la  République  signa  un  décret 
faisant  remise  au  condamné  du  restant  de  la  peine  et 
de  la  dégradation  militaire. 

Le  21  septembre,  le  général  de  Galliffet  adressa  à 
l'armée  un  ordre  général  :  «  L’incident  est  clos!  Les 
juges  militaires,  entourés  du  respect  de  tous,  se  sont 
prononcés  en  toute  indépendance.  —  Nous  nous  som¬ 
mes,  sans  arrière-pensée  aucune,  inclinés  devant  leur 
arrêt.  —  Nous  nous  inclinerons  de  même  devant 
l’acte  qu’un  sentiment  de  profonde  pitié  a  dicté  à 
M.  le  président  de  la-  République.  —  R  ne  saurait 
plus  être  question  de  représailles  quelles  qu’elles 
soient.  » 

En  1902,  dans  une  réunion  électorale  organisée  par 
M.  Syveton,  candidat  à  la  députation,  M.  Lemaître, 
président  de  la  Patrie  française,  fit  la  révélation  sui¬ 
vante  : 

J’atfirme  que,  le  8  septembre  18Ü9,  la  veille  du  verdict,  le 
général  de  Galliffet,  sommé  de  se  retourner  contre  les  offi¬ 
ciers  du  conseil  de  guerre,  fut  dans  l’obligation  d  écrire  a'u 
président  du  Conseil,  pour  conjurer  les  effets  de  sa  dé¬ 
mence,  une  lettre  qui  restera  comme  un  document  histori¬ 
que  de  premier  ordre. 

Dans  cette  lettre,  le  chef  de  Farrnce,  après  l’avoir  dépeinte 
«  concentrée  tout  entière  dans  sa  résistance  morale  »,  expli¬ 
quait  que  le  projet  du  cabinet  était  un  défi  sans  nom,  voué 
d’avance  à  l’insuccès.  L’inévitable  condamnation  de  Drey- 
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fus,  disait-il,  allai!  être  attaquée  surtout  hors  de  France.  Et, 
par  conséquent,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  n’acceplc- 
rait  pas  là  confirmation  du  jugement  de  1894,  «  on  verrait 
d’un  côté,  l’armée,  le  pays  et  les  législateurs;  de  l’autre,  le 
ministère,  les  dreyfusards  et  l’étranger  ». 

Les  papiers  de  M.  Waldeck-Rousseau,  publiés 
après  sa  mort  par  le  Malin,  ont  prouvé  l’exactitude 
de  cette  assertion  O). 

Après  l’arrêt.  —  Suppr  ;ssion  du  service 
des  renseignements. 

Ce  jugement  n’arrêta  pas  les  polémiques  de  presse. 
Les  dreyfusistes  relevèrent  que  deux  voix  s’étaient 
prononcées  contre  la  culpabilité,  tandis  que  l'unani¬ 
mité  avait  été  obtenue  en  1894,  aussi  que  le  conseil 
de  guerre  avait  accordé  des  circonstances  atténuan¬ 
tes,  ce  qui  ne  pouvait  s’expliquer  que  par  un  doute, 
car  un  tel  crime,  s’il  était  démontré,  méritait  un  châ¬ 
timent  exemplaire.  Les  chefs  du  parti  se  dirent  ré¬ 
solus  à  continuer  leur  campagne,  ainsi  que  leurs 
recherches  pour  établir  l’innocence.  La  Ligue  des 
droits  de  l'homme,  présidée  par  M.  le  sénateur  Tra- 
rieux,  déclara  qu’elle  no  désarmait  pas.  Emile  Zola, 
dans  ï Aurore,  dit  qu’il  comptait  sur  son  prochain 
procès  pour  prouver  «  devant  le  monde  entier  l’in¬ 
nocence  de  Dreyfus  »  Pour  les  socialistes,  l’Af- 


(1)  Voir  page  285. 

(2)  Le  4  juin  1899,  Emile  Zola  était  rentré  à  Paris  et  avait 
fait  opposition  à  l’arrêt  de  Versailles  et  à  la  décision  pénale 
du  procès  des  experts.  (Voir  le  volume  précédent,  paee  198.1 
Son  procès,  qui  devait  venir  devant  la  Cour  d’assises  de 
Versailles  le  23  novembre  1899,  fut  renvoyé  à  une  date 
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faire  était  une  occasion  de  saper  l’organisation  scr- 
ciale;  ils  en  profilaient,  pour  affaiblir  l’armce  afin 
d’affaiblir  en  même  temps  la  «  société  capitaliste  ». 
L’armée  était  en  effet,  d’après  M.  Jaurès,  «  la  gar- 
‘  dienne  du  capital  ». 

Les  antidrevfusisles  applaudirent,  au  contraire,  ce 
verdict  qui  attestait  une  fois  de  plus,  proclamaient- 
ils,  la  culpabilité  affirmée  par  tous  les  ministres  de 
la  guerre  qui  avaient  pu  le  mieux  connaître  les  dé¬ 
tails  de  l’affaire  et  les  dossiers  secrets. 

A  l’étranger,  se  produisirent  des  manifestations 
inconvenantes  —  évidemment  provoquées  par  les  en¬ 
nemis  héréditaires  de  la  France  —  qui  prouvaient  la 
prétention  exorbitante  de  juger  la  politique  intérieure 
de  notre  pays  et  d’intervenir  dans  les  incidents  qu’elle 
suscitait.  A  Budapest,  des  Hongrois  crièrent  :  «  Vive 
Dreyfus!  »  devant  notre  consulat.  A  Londres,  à  Na¬ 
ples  et  même  dans  des  localités  de  l’Etat  de  New- 
York,  il  y  eut  des  protestations  du  même  genre,  qui 
semblaient  obéir  à  un  mot  d’ordre  mystérieux, 
r  Le  cabinet  Waldeck-Rousseau  annonça,  le  27  août,. 

le  rattachement  au  ministère  de  l’intérieur  des  ser- 
l  vices  de  police  confiés  à  l’état-major.  En  exécution 
de  cette  décision,  le  ministre  de  la  guerre  prescrivit, 
le  13  septembre,  la  suppression  de  la  section  de  sta- 
|  tistique ,  telle  qu’elle  fonctionnait  jusqu’alors,  et, 
après  l’avoir  dépossédée  de  ses  plus  importantes  at- 


indéterminéc  en  raison  d'an  projet  d’amnistie  qui  fut  voté 
par  le  Parlement  (loi  du  27  décembre  1900).  L’opposition  à 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  au  profit  des  experts,  ramena 
ce  procès  devant  la  Cour  qui  prononça  plusieurs  renvois, 
et,  finalement,  Zola  sc  désista. 
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tributions,  la  rattacha  au  2e  bureau  de  l’élat-major 
général,  sous  le  nom  de  scclion  des  renseignements , 
section  qui,  désormais,  «  ne  s’immiscerait  en  aucune 
façon  dans  les  services  de  police  et  de  contre-espion¬ 
nage,  qui  restent  exclusivement  dans  les  attributions 
de  la  sûreté  générale  ».  Le  lieutenant-colonel  Rollin, 
chef  de  l’ancienne  section  de  statistique,  fut  envoyé 
dans  un  régiment  au  mois  d’octobre,  et  un  jeune  ca- 
!  pitaine  (le  capitaine  François)  le  remplaça.  Dans  un 
rapport,  du  G  septembre  1899,  ce  dernier  avait  ex¬ 
posé  les  grands  services  rendus  par  la  section  sup¬ 
primée  et  l’impossibilité  pour  la  sûreté  générale  de 
remplir  comme  il  faut  une  mission  si  importante 
pour  la  défense  nationale.  Il  n’en  fut  pas  tenu  compte. 
La  mesure  funeste  ordonnée  par  ce  ministère  amena 

!la  désorganisation  d’un  service  essentiel  —  qui  ne 
pouvait  être  confié  qu’à  des  officiers,  seuls  compé¬ 
tents,  —  et  laissa  la  France  presque  sans  protection 
)  contre  l’espionnage  allemand  qui  prit  une  extension 
i  formidable. 


Arrestations.  —  Le  «  Fort  Chabrol  ». 

Procès  de  la  Haute-Cour. 

Le  12  août,  pendant  les  débats  du  procès  de  Ren¬ 
nes,  le  gouvernement  fit  arrêter  Paul  Déroulède  et 
de  nombreuses  personnalités  appartenant  au  parti 
nationaliste,  au  parti  monarchiste  et  au  parti  antisé¬ 
mite,  notamment  MM.  André  Buffet,  de  Sabran-Pon- 
tevés,  de  Fréchencourt;  plus  tard,  MM.  de  Ra- 
mel,  Godefroy,  le  baron  de  Vaux,  etc.  Des  perqui- 
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si  lions  furent  effectuées  en  même  temps  chez  les 
principaux  membres  de  l’opposition,  à  Paris  et  en 
province.  M.  Marcel  Habert,  en  fuite,  ne  put  être 
arreté,  mais  il  se  présenta  volontairement  devant  la 
Haute-Cour  le  19  décembre. 

Une  note  de  l’agence  Ilavas  chercha  à  justifier  ces 
mesures  : 

Lors  du  procès  relatif  à  l'allentat  de  la  caserne  de  Reuilly, 
les  faits  se  rattachant  à  cet  épisode  furent  seuls  retenus  par 
le  réquisitoire;  mais  les  perquisitions  faites  dès  ce  moment 
et  les  pièces  saisies  permirent  plus  tard  de  reconstituer  l’or¬ 
ganisation,  dès  juillet'  1898,  d’un  complot  ayant  pour  but  de 
s'emparer  par  un  coup  de  force  du  gouvernement. 

Des  dépêches  qui  furent  retrouvées  ne  laissent  aucun 
doute  ni  sur  l’existence  du  complot,  ni  sur  ses  principaux 
acteurs. 

Une  surveillance  très  aelive  fut  organisée,  et  on  acquit  la 
preuve  que  les  mêmes  groupes  préparaient  une  nouvelle 
tentative  à  brève  échéance  exigeant,  pour  prévenir  de  nou¬ 
veaux  désordres,  des  mesures  immédiates. 

L’instruction  est  confiée  à  M.  Fabre. 

En  réalité,  comme  le  dirent  les  journaux  indépen¬ 
dants,  le  gouvernement  reprenait  le  procès  Dérou- 
lède,  dit  «  de  la  caserne  de  Reuilly  »,  qu’il  trouvait 
mal  jugé  cl  il  y  impliquait  les  divers  partis  d’opposi¬ 
tion,  —  qui  n’avaient  aucun  lien  —  pour  justifier  son 
accusation  de  complot.  C’était  une  menace  pour  les 
adversaires  du  cabinet,  c'est-à-dire  pour  tous  les  anti- 
dreyfusistes.  Cet  essai  d’intimidation  avant  le  verdict 
dn  conseil  de  guerre  fut  généralement  blâmé. 

Toutes  les  arrestations  s’opérèrent  sans  résistance, 
sauf  celle  de  M.  Jules  Guérin,  délégué  de  la  Ligue 
antisémite.  Lorsqu’un  commissaire  de  police  se 
présenta  au  siège  de  cette  société,  51,  rue  de  Cha- 
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1» roi ,  il  trouva,  entouré  d’une  quinzaine  de  partisans 
munis  de  fusils  et  de  revolvers,  M.  Guérin  qui  dé¬ 
clara  que  toute  attaque  serait  repoussée  par  les  ar¬ 
mes.  La  police,  pour  éviter  l’effusion  du  sang,  en¬ 
toura  la  maison  que  la  foule  appela  «  le  fort  Cha¬ 
brol  ».  Cette  défense  continua  pendant  plus  eurs 
semaines,  provoquant  beaucoup  d  incidents  et  de 
désordres  et  nécessitant  1  emploi  de  la  plus  grande 
partie  de  la  police,  renforcée  par  des  troupes  de  la 
garnison. 

Le  20  août,  l'anarchiste  Sebastien  Faure  invita  tous 
ses  «  camarades  »  à  se  grouper  pour  marcher  contre 
les  nationalistes  et  les  antisémites.  M.  Lépinc,  préfet 
de  police,  les  empêcha  d’approcher  du  «  fort  C  ha¬ 
brol  »  par  des  barrages.  Alors  les  anarchistes  se 
livrèrent  à  de  nombreuses  violences,  qui  durèrent 
jusqu’au  soir,  assommèrent  un  commissaire  de  police 
jet  saccagèrent  l’église  Saint-Joseph.  Il  y  eut  une  cen¬ 
taine  de  blessés  et  on  arrêta  environ  150  émeut. ers. 

Le  20  septembre,  les  défenseurs  du  «  fort  Cha¬ 
brol  »,  menacés  d'une  attaque  par  la  troupe',  consen¬ 
tirent  à  se  rendre.  M.  Guérin  fut  conduit  a  la  prison 
de  la  Santé,  en  attendant  sa  comparution  devant  la 
Haute-Cour. 

Le  Sénat,  constitué  >en  Haute-Cour  de  justice,  se 
réunit  le  18  septembre.  Sur  67  inculpés,  45  avaient 
bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  M.  Faîtières, 
président,  était  assisté  de  M.  Octave  Bernard,  procu¬ 
reur  général  près  la  Cour  d’appel,  et  de  MM.  four- 
nier  et  Ilerbaux,  substituts  de  ce  magistrat. 

Le  réquisitoire  remettait  en  cause  la  tentative  de 
Paul  Lléroulède,  quoique  déjà  jugée  par  la  Cour 
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d'assises.  Puis  le  procureur  général  s'efforçait  rl’éla- 
blir  un  complot  en  citant  clos  passages  de  discours 
prononcés  dans  des  réunions  publiques  par  certains 
inculpés.  Et  il  cherchait  à  prouver  l'entente  des  di¬ 
vers  partis  par  les  manifestations  anlidreyfusistes  de 
1898  et  1899,  où  se  trouvaient  «  les  ligues  royalistes 
cl  anlisémiliques  se  confondant  dans  la  rue  en  une 
action  commune  ».  L’instruction  relevait  «  les  crimes 
de  complot  et  d’attentat  en  vue  de  changer  le  gou¬ 
vernement,  crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  87 
et  89  du  Code  pénal  ». 

D’après  ce  réquisitoire,  des  associations  politi¬ 
ques  non  autorisées  avaient  abandonné,  depuis  1898, 
l'action  électorale  pour  l’action  révolutionnaire. 

La  Ligne  des  patriotes,  agent  le  plus  remuant  du  mouve¬ 
ment  boulangiste,  dissoute  en  1889,  puis  reformée  en  1898, 
comprenant  dans  ses  rangs  des  membres  de  toutes  les  au¬ 
tres  ligues,  poursuit  ostensiblement  le  renversement  du  gou¬ 
vernement  constitutionnel,  qu’elle  appelle,  dans  l’article  2 
de  ses  statuts,  le  régime  parlementaire.  Le  moyen  par  le¬ 
quel  Déroulède,  Habert  et  ses  complices  cherchent  à  réali¬ 
ser  ce  programme,  c’est  l'union  dans  la  rue  de  l’émeute  et 
de  l’armée.  Lui-même  a  défini,  expliqué  et  vanté  les  moyens 
d'action  et  les  ressorts  de  son  entreprise.  Elle  a  pour  or¬ 
gane  le  Drapeau ,  journal  dirigé  par  M.  Galli. 

La  Ligue  antisémite  a  aujourd  hui  pour  chef  Jules  Gué¬ 
rin.  Il  s'est  attaché  un  certain  nombre  de  compagnons  ayant 
appartenu  aux  «  amis  de  Morès  ».  Girard  est  un  de  ses  prin¬ 
cipaux  auxiliaires.  Fondée  en  apparence  pour  protéger 
l’idée  antijuive,  la  Ligue  antisémite  ne  tarde  pas  à  prendre 
place  dans  1  organisation  insurrectionnelle,  qui  associe  les 
nationalistes,  les  royalistes  et  les  césariens. 

Guérin  assiste  à  la  réunion  de  la  Jeunesse  royaliste,  salle 
des  Sociétés  savantes;  il  y  approuve  le  langage  du  duc 
d’Orléans;  il  reproduit  avec  éloges  ses  manifestes. 
Bientôt,  il  emploie  tout  son  effort  à  constituer  une  troupe 
armée,  coutumière  de  la  violence,  et  participe  à  tous  les 
mouvements  tumultueux  de  la  rue  ou  des  réunions  publiques. 

Elle  a  pour  organe  l'Anlijui{... 
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La  Ligue  de  la  Jeunesse  antisémite  a  pour  chef  Dubuc. 
Llle  est  plus  spécialement  chargée  de  recruter  dans  les  dé¬ 
partements,  soit  en  vue  de  renforcer  à  Paris  les  éléments 
•dont  Guérin  dispose,  soit  en  vue  d’organiser  dans  les  dé¬ 
partements  eux-mêmes  le  mouvement  révolutionnaire.  Par¬ 
mi  les  groupes  départementaux,  on  doit  citer  en  première 
ligne  ceux  de  Caen  et  du  Havre. 

Le  procureur  général  donna  lecture  de  lettres  sai¬ 
sies,  écrites  par  les  inculpes,  aussi  par  le  duc  d’Or¬ 
léans,  pour  démontrer  l’entente  entre  ces  diverses  li¬ 
gues.  Il  conclut  à  ce  qu’il  plût  à  la  Haute-Cour  d’or¬ 
donner  l'instruction  contre  22  personnes. 

L’œuvre  de  la  commission  d’instruction,  faisant 
office  de  juge  d'instruction,  commença  ensuite.  Le 
30  octobre,  elle  décida  qu’il  y  avait  chose  jugée  pour 
Paul  Déroulède,  en  ce  qui  concernait  le  crime  d’at¬ 
tentat,  et  que  les  poursuites  devaient  être  abandon¬ 
nées  de  ce  chef  pour  lui  et  ses  complices,  MM.  Ba- 
rillicr,  Ballière  et  Guérin,  mais  qu’elles  devaient  être 
maintenues,  à  l'égard  de  tous  ces  inculpés,  pour  le 
crime  de  complot,  ainsi  qu’à  l’égard  de  MM.  Buffet, 
de  Cbevilly,  Poujol  dit  de  Fréchencourt,  Godefroy, 
de  Sabran-Ponlevès,  de  Bourmont,  de  Ramel,  Du¬ 
buc,  Cailly  et  Brunet. 

Les  débats  commencèrent  le  9  novembre  1899  et  ne 
se  terminèrent  que  le  4  janvier  1900.  De  continuels 
incidents  - —  quelques-uns  grotesques  —  retardèrent 
le  dénouement.  M*  Devin,  avocat  de  M.  de  Ramel, 
déposa  des  conclusions  d’incompétence  de  la  Haute- 
Cour  qui,  d’après  la  Constitution  de  1875,  ne  pouvait 
juger  que  le  crime  d’attentat,  non  le  crime  de  com¬ 
plot.  M.  Wallon,  sénateur,  un  des  principaux  au¬ 
teurs  de  la  Constitution,  opina  dans  le  même  sens. 
«  La  volonté  des  auteurs  de  la  loi  constitutionnelle' 
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do  1875  avait  clé  de  rejeter  de  la  compétence  de  la 
Haute-Cour  le  complot,  et.de  ne  lui  déférer  que  l'at¬ 
tentat.  Juger  autrement  serait  de  notre  part  une  for¬ 
faiture.  »  La  Haute-Cour  ne  se  déclara  pas  moins 
compétente  par  157  voix  contre  91.  Me  César  Caire, 
le  15  novembre,  déposa  des  conclusions  tendant  à 
exclure  les  sénateurs  francs-maçons  «  comme  ne 
présentant  pas  les  garanties  d’indépendance  et  d’im¬ 
partialité  indispensables  à  toute  magistrature,  à  rai¬ 
son  de  ce  fait  que  plusieurs  membres  du  gouverne¬ 
ment  qui  avait  engagé  les  poursuites  devant  la 
Haute-Cour,  appartenaient  également  à  la  franc-ma¬ 
çonnerie  ».  Ces  conclusions  et  plusieurs  autres  furent 
rejetées. 

M.  Buffet  déclara  son  hostilité  à  la  République, 
mais  nia  toute  entente  avec  les  républicains  plébisci¬ 
taires  et  les  antisémites.  Les  charges  relevées  contre 
plusieurs  autres  inculpés  parurent  sans  fondement. 

Paul  Déroulède  protesta  contre  l’accusation  de 
s'être  entendu  avec  les  royalistes,  car  la  Ligue  des 
patriotes  avait  toiij  airs  été  indépendante.  11  avait 
voulu  renverser  par  la  force  la  Constitution  parle¬ 
mentaire  parce  qu’il  avait  constaté  qu’on  ne  parvien¬ 
drait  jamais  à  obtenir  la  révision  par  des  moyens 
normaux  et  pacifiques.  Le  «  vole  indigne  du  18  fé¬ 
vrier  »  l’avait  décidé.  «  Je  voulais  voter  pour  un  pré¬ 
sident  honnête  homme,  vous  ne  l’avez  pas  permis.  » 

Le  procureur  généra!  le  somma  de  se  rétracter. 
«  Je  ne  retire  rien,  répondit-il,  puisque  c’est  là  la 
cause  de  tous  mes  actes.  »  11  ajouta  :  «  Je  n’ai  pas 
voulu  dire  que  M.  Loubet  ne  fût  pas  un  honnête 
homme  dans  sa  vie  privée,  mais  qu'à  raison  de  son 
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rôle  dans  l'affaire  Arlon-Dupas,  il  n’était  pas  hon¬ 
nête  politiquement.  D’ailleurs,  il  avait  été  flétri  à 
cause  de  cela  par  un  vote  formel  de  la  t  hambre.  » 

La  Ilautc-Cour  condamna  séance  tenante  Paul  Dé¬ 
rouille,  par  188  voix  contre  38,  a  trois  mois  de  pri¬ 
son  pour  injures  envers  le  présidentde  la  République. 

Le  lendemain,  Paul  Déroulède  continua  à  défen¬ 
dre  scs  principes.  Il  ne  voulait  pas  d’un  accord  avec 
les  royalistes,  qui  n’avaient,  d'ailleurs,  qu  «  un 
très  mauvais  roi  »;  il  s’efforçait  cl  établir  «  la  Répu¬ 
blique  plébiscitaire  ». 

Le  novembre,  il  y  eut  une  discussion  au  sujet 
des  sénateurs  cpii  s’absentaient.  M.  Maxime  Lecomte 
prit  leur  parti  et  dit  qu'il  suffisait  de  les  considérer 
comme  s  étant  abstenus  s’ils  n  étaient  pas  présents  au 
moment  dn  vole.  M.  Antonin  Dubost  s’en  indigna  et 
émit  l’avis  que  l’abstention  d’un  juge  était  un  déni 
de  justice.  Un  appel  nominal  prouva  qu’il  manquait 
28  sénateurs  sur  241  appelés  à  juger. 

Le  27,  cette  question  fut  encore  débattue.  Des  con¬ 
clusions  furent  déposées  par  tous  les  accusés  tendant 
à  exclure  les  sénateurs  qui  n’avaient  pas  pris  part 
aux  votes  sur  l  inciclent.  Un  avocat  réfuta  le  procu¬ 
reur  général  qui  admettait  les  absences,  et  rappela 
la  loi  de  1889  :  elle  exigeait  que  les  arrêts  portassent 
la  mention  des  sénateurs  y  ayant  pris  part.  L’arti¬ 
cle  185  du  Code  pénal  punissait  en  outre  l’abstention 
du  juge  présent  à  l'audience.  La  Haute-Cour  repoussa 
les  conclusions,  par  184  voix  contre  32'fet  23  absten¬ 
tions,  parce  qu’elles  reposaient  «  sur  une  allégation 
dont  la  preuve  ne  saurait  être  admise  sans  violer  le 
secret  des  délibérations  ». 
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Ces  faits  prouvaient  la  difficulté,  pour  une  assem¬ 
blée  politique,  de  s’ériger  en  tribunal;  si  composi¬ 
tion,  scs  habitudes,  ses  passions  ne  lui  laissaient  pas 
la  pondération,  le  prestige,  même  l’apparence  d’une 
véritable  magistrature.  C’était  le  premier  essai  —  et 
il  ne  fut  pas  heureux  —  d’une  juridiction  politique 
jugeant  des  accusés  présents,  car  les  condamnations 
du  général  Boulanger,  de,?MM.  Rocliefort  et  Dillon, 
en  1889,  avaient  été  prononcées  par  contumace. 

A  l’audience  du  1er  décembre,  un  accusé  protesta 
•contre  la  prétention  du  procureur  général  de  renon¬ 
cer  —  sans  l’ assentiment  des  défenseurs  —  à  l'audi¬ 
tion  de  témoins  cités  par  lui.  Après  une  vive  discus¬ 
sion  dans  la  Ilautc-Cour  réunie  en  chambre  du  con¬ 
seil,  le  procureur  général  obtint  gain  de  cause  par 
134  voix  contre  98  et  6  abstentions.  Alors,  deux  avo¬ 
cats  se  retirèrent  abandonnant  la  défense  d’un  in¬ 
culpé.  Quatre  jours  après,  un  autre  avocat  fut  frappé 
de  la  suspension  pendant  trois  mois  pour  s’être  plaint 
d’être  interrompu  «  par  les  hurlements  des  séna¬ 
teurs  ».  Quatre  inculpés  furent  exclus  pour  plusieurs 
audiences,  à  cause  de  leurs  violences  de  langage» 

La  Haute-Cour  condamna  encore  Paul  Déroulède 
à  deux  ans  de  prison,  le  20  décembre,  pour  ses  atta¬ 
ques  contre  cette  «  Haute-Cour  d’injustice  et  d’infa¬ 
mie  »,  contre  le  procureur  général  et  contre  le  prési¬ 
dent  de  la  République  «  indigne  de  la  France  ». 

Du  22  au  27  décembre,  le  procureur  général  pro¬ 
nonça  son  réquisitoire.  Il  abandonna  l'accusation 
contre  MM.  de  Chevilly,  de  Fréchencourt,  de  Bour- 
mont,  Ballière,  Brunet  et  Cailly,  qu’on  remit  en  li¬ 
berté. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1900)  61 

Les  plaidoiries  des  avocats  prirent  quatre  audien¬ 
ces,  du  28  au  31.  Paul  Déroulède  se  défendit  lu:- 
mème  et  tint  à  exposer  ses  doctrines  politiques.  «  Le 
nationalisme  est  1  opposé  de  1  internationalisme  et  du 
parlementarisme.  Mes  idées  sont  opposées  a  celles 
des  royalistes  parlementaires  qui  constituent  d  ail¬ 
leurs  le  parti  le  plus  impopulaire  de  France.  »  11  dé¬ 
tailla  son  programme  :  rétablissement  de  la  souve¬ 
raineté  nationale;  élection  par  le  suffrage  universel 
des  sénateurs  et  députés,  du  président  et  du  vice- 
président  de  la  République;  élection  pour  cinq  ans 
du  président  de  la  République  (rééligiblc);  le  Conseil 
d’Etat,  présidé  par  le  vice-président  de  la  Républi¬ 
que,  rédige  les  lois;  l'initiative  des  lois  est  partagée 
entre  le  président  de  la  République  et  la  Chambre; 
le  Sénat  a  un  droit  de  veto  suspensif  pour  deux  ses¬ 
sions;  le  chef  du  pouvoir  exécutif  choisit  scs  minis¬ 
tres,  responsables  seulement  envers  lui;  incompatibi¬ 
lité  entre  toutes  les  fonctions  publiques  (y  compris 
les  fonctions  de  ministre)  et  les  mandats  de  représen¬ 
tants  du  peuple;  décentralisation  administrative  de 
la  France.  «  Deux  révolutions  sont  en  route  :  celle 
des  anarchistes,  du  drapeau  rouge,  et  celle  du  dra¬ 
peau  tricolore,  de  l’armée  des  honnêtes  gens.  » 

A  la  dernière  audience,  le  4  janvier,  la  Haute-Cour 
acquitta  MM.  de  Sabran-Pontevès,  de  Ramel,  Baril- 
ber  et  Dubuc.  MM.  Godefroy  et  de  Vaux  se  trouvè¬ 
rent  aussi  acquittés  parce  que  la  majorité  de  107  voix 
nécessaire  pour  la  condamnation  n'avait  pas  été  at¬ 
teinte.  Les  condamnations  suivantes  furent  pronon¬ 
cées  :  dix  ans  de  bannissement  pour  MM.  André  Buf¬ 
fet,  Paul  Déroulède  et  de  Lur-Saluces;  dix  ans  de- 
détention  pour  M.  Jules  Guérin.  La  peine  de  bannis- 
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sèment  de  Paul  Déroulèdc  comportait  confusion  des 
peines  de  prison  prononcées  pendant  les  débats. 

Le  19  février  1900,  la  Haute-Cour  siégea  de  nou¬ 
veau  pour  juger  M.  .Marcel  Habert.  Les  sénateurs 
réélus  le  OS  janvier  1900  ne  purent  plus  en  faire  par¬ 
tie,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1889,  de  sorte 
qu'elle  ne  comprit  plus  que  140  membres.  73  voix 
contre  47  et  4  abstentions  déclarèrent  coupable  de 
complot  M.  Habert  qui  fut  condamné  à  cinq  ans  de 
bannissement.  11  rejoignit  son  ami  Paul  Déroulèdc  à 
Saint-Sébastien. 

Le  24  juin  1901,  la  Haute-Cour  se  réunit  epeore 
pour  juger  M.  de  Lur-Saluces  rentré  en  France,  et  le 
condamna  à  cinq  ans  de  bannissement  (26  juin). 

Le  gouverneibent  commua  en  bannissement,  le  16. 
juillet  1901,  la  peine  de  dix  ans  de  détention  infligée 
à  M.  Jules  Guérin. 

Plusieurs  propositions  d’amnistie  en  faveur  des 
condamnés  furent  repoussées  par  la  Chambre  en 
1903  et  1904,  sur  l’insistance  du  gouvernement. 

La  législation  du  travail.  —  La  protection 
des  travailleurs. 

Pour  la  première  fois,  un  décret  du  3  janvier  1813, 
sur  les  mines,  s’occupa  de  3a  protection  des  travail¬ 
leurs  et  défendit  l'emploi  des  enfants  avant  10  ans. 
La  loi  du  22  mars  1841,  sur  certains  établissements 
industriels,  interdit  de  s’en  servir  avant  l’âge  de  8  ans 
et  limita  la  durée  du  travail  poür  les  enfants  de  8  à 
16  ans.  Faute  de  surveillance,  cette  loi  demeura  lettre 
morte.  La  loi  du  19  septembre  1848  fixa  à  douze  heu¬ 
res  la  durée  du  travail  journalier  pour  tous  les  ou- 
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vriers, .  mais  clic  ne  se  trouva  réellement  appliquée 
< | n e  lorsque  les  inspecteurs  du  travail,  institues  par 
la  loi  du  16  mai  1871,  en  assurèrent  l’exécution.  La 
loi  sur  1  apprentissage,  du  22  lévrier  1851,  compléta 
les  mesures  de  protection  de  l’enfance. 

("est  la  troisième  République  qui ,  sous  l’influence 
des  idées  démocratiques,  a  organisé  efficacement  la 
protection  des  Iravailleurs;  elle  n'a  cessé  d’édicter 
des  mesures  de  philanthropie,  d'hvgiène,  d  assis¬ 
tance,  de  réparation. 

La  loi  du  1!)  mars  1871  régla  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  l'industrie;  elle  fut  amé¬ 
liorée  et  complétée  par  la  loi  du  2  novembre  1892 
qui  fixa  aussi  la  durée  du  travail  des  femmes  (onze 
heures  par  jour),  en  imposant  le  repos  hebdomadaire 
pour  tous  les  enfants  et  pour  toutes  les  femmes.  Mais 
celle  loi  présentait  des  difficultés  d’application  que 
signalèrent  les  inspecteurs  du  travail;  elle  fut  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  30  mars  1900  qui  unifia  la  durée  du 
travail  pour  tout  le  personnel,  lorsque  les  hommes 
sont  employés  avec  des  enfants  dans  le  même  local  : 
d’abord  onze  heures,  ensuite  dix  heures  par  jour. 

La  loi  du  29  décembre  1900,  dite  loi  des  sièges  - 
ntalheureusement  mal  observée  —  imposa  aux  pa¬ 
trons  des  obligations  pour  le  travail  des  femmes  dans 
les  magasins,  les  boutiques  et  les  dépendances. 

Le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ayant  été  pro¬ 
tégé,  on  s’occupa  des  mesures  d'hvgiène  et  de  sécu¬ 
rité  pour  éviter  les  contagions  et  les  accidents  du 
travail.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  12  juin  1893,  qui 
s’appliqua  à  tous  les  établissements  commerciaux  en 
vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1903. 
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La  loi  du  9  avril  1898  (modifiée  par  plusieurs  au¬ 
tres)  accorda  des  indemnités  aux  victimes  des  acci¬ 
dents  du  travail,  indemnités  refusées  aux  victimes 
ayant  provoqué  l’accident,  majorées  au  contraire 
lorsqu'il  était  dû  «  à  la  faute  inexcusable  du  patron  » 
(art.  20).  Elle  organisa  l’assurance,  sans  laquelle  cette 
loi  demeurait  inapplicable  (i>.  D’autres  nations  nous 
avaient  depuis  longtemps  devancés  :  l'Allemagne,  par 
sa  loi  du  0  juillet  1884,  —  la  mieux  faite,  —  l'Autri¬ 
che  par  celle  de  1887,  la  Norvège  par  celle  de  1894, 
l'Angleterre  par  celle  de  1897.  L'Italie  et  le  Dane¬ 
mark  aboutissaient  également  en  1898. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  pas  entraîné, 
comme  on  le  craignait,  un  abaissement  des  salaires, 
car  les  patrons  n'ont  pas  cherché  à  s'indemniser  par 
ce  moyen  des  charges  nouvelles  qu'on  leur  imposait. 
C’est,  en  réalité,  le  consommateur  qui  en  a  supporté 
la  dépense  par  l'augmentation  du  prix  des  articles 
fabriqués.  Notre  industrie  a  certainement  pâti  de  l'ac¬ 
croissement  de  ses  frais  généraux,  causé  par  le  paie¬ 
ment  de  primes  aux  compagnies  d’assurances.  L’élé¬ 
vation  du  prix  de  ses  produits,  résultant  du  coût  de 
la  main-d’œuvre,  a  nuit  à  l’extension  des  affaires, 
surtout  à  notre  exportation  concurrencée  par  des  pays 
étrangers  bénéficiant  de  conditions  plus  favorables. 
Le  consommateur  a  également  subi  le  contre-coup  de 
cette  loi  qui  a  eu  une  répercussion  sur  les  prix  de 
vente,  aussi  sur  la  cherté  de  la  vie  dont  la  progres¬ 
sion  a  été  ininterrompue  depuis  1871  pour  des  rai¬ 
sons  multiples. 

(1)  Voir  le  réëumc  de  cette  loi  dans  le  volume  précédent, 
page  122. 
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Les  dispositions  protectrices  du  travail  ont  été  com¬ 
plétées  par  la  loi  du  29  juin  1905  qui  a  limité  à  huit 
heures  par  jour  la  durée  du  travail  dans  les  mines; 
ensuite  par  la,  loi  du  13  juillet  1906  qui  a  établi  le 
repos  hebdomadaire  pour  tous  les  employés  et  ou¬ 
vriers. 


Discours  de  M.  Millerand  et  de  M.  Waldecjî- 
Rousseau.  —  Le  milliard  des  congrégations. 

Devenu  président  du  Conseil,  M.  Waldeck-Rous- 
seau  ne  prononça  pas,  en  1899,  de  discours  dans  des 
réunions  pour  exposer  sa  politique,  comme  il  en  avait 
coutume  les  années  précédentes.  Ce  fut  M.  Mille¬ 
rand,  ministre  du  commerce,  qui  représenta  le  gou¬ 
vernement  dans  plusieurs  cérémonies.  A  Limoges,  le 
l*r  octobre,  il  inaugura  le  monument  élevé  aux  Li¬ 
mousins  morts  pour  la  patrie  en  1870-1871,  et  il  cé¬ 
lébra  leur  patriotisme.  A  la  Bourse  du  travail  de  cette 
A  ille,  il  donna  de  sages  conseils  aux  ouvriers  :  «  N’at¬ 
tendez  pas  d’améliorations  à  votre  sort  de  mouve¬ 
ments  tumultueux  et  violents,  ni  d’une  poussée  su¬ 
bite...  Le  temps  des  miracles  est  passé.  On  ne  chan¬ 
gera  pas  d’un  coup  de  baguette  le  sort  des  malheu¬ 
reux,  hélas!  »  A  Lille,  le  15  octobre,  il  inaugura  une 
école  pratique  d’industrie.  A  Lliôtel  de  ville,  il  reçut 
des  syndicats  ouvriers,  puis  une  délégation  de  la 
Franc-maçonnerie  qui  demanda  la  fermeture  des 
établissements  religieux.  Il  répondit  que  les  «  as¬ 
sociations  non  autorisées  ne  pourraient  se  soustraire 
à  la  loi  »,  ce  qui  s’appliquait  justement,  sans  qu’il 
parût  y  songer,  à  cette  société  secrète.  Enfin,  le  soir, 
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dans  une  réunion  publique,  organisée  par  la  muni¬ 
cipalité  socialiste,  il  dit  :  «  L’hypothèse  collecti¬ 
viste  n'est  pas  seulement,  comme  je  le  disais  à  Saint- 
Mandé,  une  hypothèse  légitime  et  féconde,  mais 
elle  est  encore  tous  lés  jours  vérifiée  par  les  faits:  » 

MM.  Waldeck-Rousse'au  et  Millerand  assistèrent, 
le  4  février  1900,  à  un  banquet  ouvrier  à  Saint-Mandé 
où  ils  prononcèrent  tous  deux  des  discours  conci¬ 
liants,  sans  signification,  pour  ne  pas  heurter  leurs 
doctrines  contraires. 

A  Toulouse,  le  28  octobre  1900,  M.  Waldeck-Rous- 
seau  sortit  de  la  réserve  qu’il  s’était  imposée  et  pro¬ 
nonça,  à  un  banquet,  un  grand  discours  pour  expo¬ 
ser  la  politique  du  cabinet  et  pour  répondre  aux  at¬ 
taques  dont  il  avait  été  l’objet. 

Le  Lemps  n'était  pas  de  parler,  mais  d’agir,  nous  avions 
agi;  de  prendre  des  responsabilités,  nous  les  avions  prises, 
et  c'est  de  la  Chambre  seulement  que  nous  devions  atten¬ 
dre  l'approbation  de  notre  conduite.  On  m’a  reproché  le  si¬ 
lence  que  j'avais  gardé.  On  ne  me  reprochera  pas  de  parler 
aujourd’hui,  car  c’était  là  un  devoir  si  impérieux  que,  de 
tontes  parts,  on  a  voulu  m'en  faciliter  l’accomplissement  en 
me  traçant  le  langage  que  je  devais  tenir... 

La  tâche  que  nous  avons  remplie  était  lourde  :  l'appui 
constant  d’une  majorité  qui  a.  su  déjouer  tous  les  pièges 
habilement  tendus,  les  manifestations  par  lesquelles  le  pays 
nous  a  soutenus  et  encouragés  l'ont  rendue  plus  facile... 

blous  n’éprouverons  aucun  embarras  à  comparer,  quand 
il  sera  nécessaire,  l’état  actuel  des  choses  à  celui  qui  nous 
avait  été  légué;  après  vingt-cinq  ans  d’exercice  du  pouvoir, 
les  républicains  éprouvaient  un  sentiment  nouveau  :  l’anxié¬ 
té  du  lendemain;  un  scepticisme  apparent  et  vainement  rail¬ 
leur  dissimulait  mal  la  certitude  d’une  agitation  croissante. 
Tout  était  troublé,  le  nationalisme,  en  attendant  qu’il  rem¬ 
portât  de  plus  nobles  victoires,  livrait  à  la  police  de  quoti¬ 
diennes  batailles,  Tl  avait  ses  journées  :  Reuilly,  la  gare 
Saint-Lazare,  la  place  des  Pyramides  et  celle  de  la  Con¬ 
corde,  et  l'infâme  guet-apens  d’Auteuil;  le  coup  de  force 
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de  la  veille  avait  échoué;  mieux  conduite,  l'entreprise  pro¬ 
chaine  saurait  ’ réussir.  Deux  ministères  étaient  tombés  à 
quelques  mois  de  distance;  des  perspectives  plus  menaçan¬ 
tes  que  la  durée  indéfinie  d’une  crise  ministérielle  appa¬ 
raissaient  déjà  aux  uns  comme  une  menace,  aux  autres 
comme  une  espérance.  Il  fallait  compter  non  pas  seulement 
avec  une  organisation  puissante  des  éternels  ennemis  de  la 
République,  mais  avec  des  divisions  nouvelles,  ardentes  et 
jusqu’alors  inconnues. 

M.  Waldeek-Rousseau  dit  qu'il  avait  vu  juste,  de¬ 
vant  ce  péril,  en  faisant  appel,  dans  chaque  fraction 
de  l'opinion  républicaine,  à  des  hommes  capables  de 
placer  l’intérêt  supérieur  des  institutions  au-dessus 
de  leurs  vues  individuelles  ou  des  controverses  sys¬ 
tématiques.  «  On  a  dit  et  l’on  répète  que  nous  con¬ 
duisons  le  pays  aux  abîmes,  alors  qu'il  y  aurait  seu¬ 
lement  beaucoup  d'exagération  à  dire  que  nous  l’en 
avons  retiré...  La  transformation,  par  l’intervention 
de  l’Etat,  de  la  propriété  individuelle  en  propriété 
collective  ne  fait  pas  partie  de  notre  programme... 
L’individualisme  est  une  force  naturelle  qui  cher¬ 
chera,  non  point  à  s’absorber  dans  l'association,  mais 
à  se  fortifier  par  elle...  Ce  n’est  pas  à  dire  qu’une 
politique  d’union  républicaine  exclut  les  réformes 
sociales;  elle  les  implique.  »  Il  faut  mettre  «  de  l’hu¬ 
manité  et  plus  d'harmonie  dans  les  rapports  du  ca¬ 
pital  et  du  travail  »,  ne  pas  juger  certaines  revendi¬ 
cations  «  avec  l'impatience  d’un  égoïsme  dont  on  trou¬ 
ble  la  quiétude,  les  juger  avec  équité  en  tenant  compte 
des  maux  que  nous  n’éprouvons  pas  ». 

L’orateur  rappela  qu'il  avait  déclaré,  dès  1883,  que 
le  travail  demanderait  sa  rémunération  de  moins  en 
moins  au  salariat  et  de  plus  en  plus  à  l'attribution  de 
ses  bénéfices.  «  Et,  plus  tard,  n’ai-je  pas  salué  son 
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accession  à  la  propriété  commerciale  et  individuelle 
comme  le  plus  désirable  et  le  plus  nécessaire  des 
progrès? 

»  Comme  en  1867,  en  1878  et  en  1889,  une  période 
d'activité  exceptionnelle  a  été  marquée  par  des  grè¬ 
ves  nombreuses.  » 

Il  déclara  qu'il  assignait  la  première  place,  dans 
les  réformes  politiques,  à  la  loi  sur  les  associations. 

Je  parle  en  homme  qui  n'est  animé  d’aucun  esprit  sec¬ 
taire,  mais  simplement  de  l’esprit  qui  a  dominé  non  seule¬ 
ment  la  politique  de>  la  Révolution,  mais  toute  la  politique 
historique  de  la  France.  Je  pense  que  les  droits  indéniés  de 
la  conscience  ont  été  suffisamment  garantis  au  début  du  siè¬ 
cle  par  le  statut  fondamental  qui  règle  les  relations  des 
Eglises  et  de  l’Etat;  aussi  longtemps  qu’il  n’aura  pas  été 
modifié,  il  doit  être  appliqué  avec  exactitude  et  nous  en 
avons  toujours  interprété  l’esprit  dans  le  sens  d’une  large 
tolérance  mais,  au  train  dont  vont  les  choses,  que  restera- 
t-il  de  ce  pacte  de  garantie  réciproque? 

Il  avait  exclusivement  réservé  au  clergé  séculier  et  hié¬ 
rarchisé,  soumis  à  une-  discipline  ecclésiastique  et  au  con¬ 
trôle  de  l’Etat,  la  célébration  du  culte  et  la  préparation 
aux  fonctions  ecclésiastiques  et  la  prédication  dans  les  égli¬ 
ses,  et  voici  que  nous  avons  trouvé  les  congrégations  en¬ 
seignant  dans  les  séminaires,  la  chaire  occupée  par  les  mis¬ 
sions  et  l’église  de  plus  en  plus  menacée  par  la  chapelle. 
Dispersés,  mais  non  pas  supprimés,  les  ordres  religieux  sc 
sont  reformés  plus  nombreux  et  plus  militants,  couvrant  le 
territoire  d'une  organisation  politique  dont  un  procès  récent 
a  montré  les  mailles  innombrables  et  serrées,  et  les  voici 
assez  enhardis  par  le  sentiment  de  leur  puissance  pour  bra¬ 
ver  jusqu’aux  dignitaires  de  l'Eglise  qui  n’acceplent  pas 
leur  vassalité. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  ni  le  moment  de  faire  de  la  statistique; 
mais,  pour  montrer  qu’en  signalant  à  la  tribune  le  péril 
d’une  mainmorte  grandissante  et  qui  menace  le  principe  de 
la  libre  circulation  des  biens,  nous  n’avons  pas  obéi  à  de 
vaines  alarmes,  il  suffira,  je  pense,  de  dire  que  la  valeur 
des  immeubles  occupés  ou  possédés  par  les  congrégations 
était,  en  1880,  de  700  millions  déjà,  et  qu’aujourd’hui  elle  dé- 
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passe  un  milliard.  Quelle  peut  être,  si  I  on  part  de  ce  chiffre, 
la  mainmorte  mobilière? 

11  montra  deux  jeunesses  séparées,  non  par  leur 
condition  sociale,  mais  par  l’éducation  qu’elles  reçoi- 
vent,  préparant  deux  sociétés  différentes,  destinées  à 
sc  heurter  un  jour  :  l’une  de  plus  en  plus  démocrati¬ 
que,  l’autre  imbue  de  doctrines  qu’on  pouvait  croire 
ne  pas  avoir  survécu  au  grand  mouvement  du  xvm® 
siècle.  Il  attribua  ce  fait  à  un  pouvoir  qui  n'est  même 
plus  occulte  et  à  «  la  constitution  dans  l’Etat  d’une 
puissance  rivale.  C’est  là  une  situation  intolérable  ». 

I  n  autre  projet  à  étudier  avait  pour  but  l’organi¬ 
sation  des  caisses  de  retraite  ouvrières,  «  question 
posée  fiés  1879  par  MM.  Martin-Nadaud  et  Floquet, 
reprise  depuis  par  l’initiative  parlementaire  et  par 
celle  du  gouvernement  ». 

Les  grèves  de  1900.  —  Menace  d’une  marche 
sur  Paris.  —  Le  mouvement  ouvrier. 

En  1899,  deux  grèves  se  produisirent  au  Creusot. 
La  première,  commencée  le  30  mai,  terminée  le 
2  juin,  valut  aux  ouvriers  le  paiement  par  quinzaine 
et  la  moitié  de  l’augmentation  qu’ils  réclamaient.  En 
réalité,  elle  était  suscitée'  par  une  opposition  systé¬ 
matique  à  la  tutelle  philanthropique  du  patronat.  Elle 
cherchait  à  diminuer  l’autorité  de  M.  Schneider,  maî¬ 
tre  de  l’usine,  maire,  conseiller  général  et  député. 
Les  meneurs  politiques  promoteurs  de  cette  lutte 
constituèrent  un  syndicat  qui  fit  éclater  une  antre 
grève  le  20  septembre,  sous  le  prétexte  du  renvoi  de 
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deux  ouvriers  refusant  de  se  soumettre  au  règlement. 
M.  Schneider  n’admit  pas  le  syndicat  comme  inter¬ 
médiaire  entre  lui  et  son  personnel.  Les  grévistes 
étaient  encouragés  par  des  orateurs  socialistes,  prin¬ 
cipalement  par  M.  Maxence  Roldes,  qui  leur  fit 
adopter  le  projet  de  se  rendre  par  étapes  à  Paris 
pour  exposer  leurs  revendications.  Le  gouvernement 
s'inquiéta  de  cette  marche  de  10.000  grévistes;  elle 
provoquerait  fatalement  des  désordres  et  des  colli¬ 
sions  avec  la  force  publique.  M.  Viviani,  député,  ac¬ 
courut  au  Creusot,  le  3  octobre,  et  ne  put  obtenir  la 
renonciation  à  ce  projet.  M.  Turot  intervint  aussi  et 
on  réussit  enfin,  après  entente  avec  M.  Roldes,  à  dé¬ 
terminer  les  ouvriers  à  choisir  M.  Waldeck-Rousseau 
comme  arbitre.  Ce  dernier  entendit  les  parties  et  fit 
connaître,  le  9,  sa  décision  dont  le  passage  le  plus 
important  précisait  le  rôle  des  syndicats  : 

Si  les  syndicats  constituent  un  intermédiaire  qui  peut  lo¬ 
giquement  et  utilement  intervenir  dans  tes  difficultés  qui 
s’élèvent  entre  patrons  et  ouvriers,  nul  ne  peut  être  con¬ 
traint  d’accepter  un  intermédiaire;  un  patron  ne  saurait  exi¬ 
ger  des  ouvriers  qu'ils  portent  leur  réclamation  au  syndicat 
patronal  dont  il  ferait  partie;  les  ouvriers  ne  sauraient  da¬ 
vantage  lui  imposer  de  prendre  pour  juge  des  difficultés 
pendantes  entre  eux  et  lui,  le  syndicat  ouvrier  auquel  ils 
appartiennent...  ' 

Sur  d'autres  questions,  M.  Waldeck-Rousseau  ac¬ 
corda  satisfaction  aux  grévistes. 

Cette  décision  parut  suffisante  aux  meneurs,  qui  la 
représentèrent  comme  une  victoire,  et  les  ouvriers 
reprirent  le  travail. 

On  remarqua  l'hostilité  de  beaucoup  d’ouvriers  aux 
œuvres  destinées  à  l’amélioration  de  leur  sort  parce 
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qu'elles  étaient  créées  et  dirigées  par  le  patronat  et 
parce  qu  elles  étaient  une  entrave  a  la  «  lutte  clés 
classes  ». 

D’autres  grèves  éclatèrent  au  mois  de  novembre 
dans  plusieurs  industries  de  Belfort  et  du  Doubs.  Il 
y  eut  des  excès  qui  obligèrent  la  troupe  à  intervenir. 
Les  grévistes  du  Doubs  voulurent  marcher  sur  Pa¬ 
ris,  comme  ceux  du  Creusot,  et  il  fallut  employer  la 
force  pour  les  arrêter.  Le  président  du  C  onseil  obtint 
l'appui  de  la  Chambre  pour  rejeter  diverses  propo¬ 
sitions  de  députés  socialistes  qui  voulaient  appuyer 
ces  grèves,  même  accorder  un  crédit  de  100.000  francs 
(projet  Contant). 

A  Saint-Etienne,  une  grève  de  tisseurs,  qui  dura 
plusieurs  mois,  amena,  le  4  janvier  1900,  une  véri¬ 
table  bataille  avec  la  troupe,  les  gendarmes  et  la  po¬ 
lice.  Il  n’y  eut  heureusement  que  des  blessés.  Les 
grévistes  obtinrent,  grâce  à  l’intervention  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  l’augmentation  qu'ils  réclamaient. 

Le  2  juin  1900,  une  autre  grève-,  à  Chalon-sur- 
Saône,  entraîna  un  conflit  sanglant.  Les  gendarmes, 
attaqués  par  une  foule  nombreuse,  durent  faire  usage 
de  leurs  armes.  Il  y  eut  trois  tués  et  plusieurs  bles¬ 
sés.  Le  ministère,  interpellé  le  15  juin  à  la  Chambre 
par  les  socialistes,  annonça  une  instruction  judi¬ 
ciaire.  M.  Waldeck-Rousseau  repoussa  une  enquête 
parlementaire  et  n’obtint  que  20  voix  de  majorité, 
sauvé  par  l’abstention  d’un  certain  nombre  de  mem¬ 
bres  du  centre  et  par  l’appui  de  quelques  socialistes. 
Un  ordre  du  jour  de  M.  Symian,  «  comptant  sur  le 
gouvernement  pour  poursuivre  toutes  les  responsa¬ 
bilités  qui  seront  établies  par  l’enquête  judiciaire  », 
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fut  complété  par  ces  mots,  sur  la  proposition  de 
M.  Massabuau,  député  nationaliste  :  «  et  réprouvant 
les  doctrines  collectivistes  par  lesquelles  on  abuse  les 
travailleurs  »;  il  fut  r  oté  par  285  voix  contre  239,  les 
socialistes,  à  l'exception  d’une  quinzaine,  n’ayant  pas 
voulu  abandonner  le  ministère.  Cette  politicjue  du 
cabinet  occasionna  d’ardentes  polémiques  dans  le 
parti  socialiste  pendant  plusieurs  mois.  Le  Comité 
général,  créé  à  la  suite  du  Congrès' général  de  dé¬ 
cembre  1899  (1>,  organisa  une  réunion  qui  «  flétrit  M. 
Waldeck-Rousseau  et  ses  collègues  du  ministère, 
ainsi  que  la  majorité  servile  qui  les  déchargeait  de 
toute  responsabilité  en  votant  contre  l’enquête  parle¬ 
mentaire  sur  le  crime  de  Chalon  »  (16  juin).  De  son 
côté,  le  comité  général  désapprouva  les  élus  socia¬ 
listes  «  d'avoir  sacrifié  à  des  préoccupations  politi¬ 
ques  les  principes  supérieurs  du  socialisme  ». 

Pendant  l’année  1900,  il  y  eut,  malgré  la  trêve  prô¬ 
née  de  l’exposition  universelle,  de  nombreuses  grè¬ 
ves  :  pendant  le  seul  mois  d'aoùt,  celle  des  cochers 
de  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris;  au 
Havre  et  à  Marseille,  celle  des  soutiers  et  chauffeurs 
de  plusieurs  compagnies  de  navigation,  qui  obligea 
à  employer  la  marine  militaire;  à  Marseille,  celle  des 
ouvriers  du  camionnage,  qui  provoqua  des  bagarres 
pendant  plusieurs  semaines. 

De  janvier  1898  à  juillet  1899,  on  avait  compté 
397  grèves,  tandis  que,  de  janvier  1899  à  juillet  1900, 
on  en  constata  953,  soit  une  augmentation  des  deux 
tiers  pour  une  même  période  de  dix-huit  mois.  Le 
Bulletin  de  l'office  du  travail  indiqua  une  moyenne 


(1)  Voir  page  79. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  73 


annuelle  de  260  à  280  grèves  avant  1899  et,  pour 
1899,  740  grèves  qui  avaient  fait  perdre  aux  ouvriers 
14  millions  de  francs  de  salaires.  Il  y  en  eut  encore 
plus  en  1900  :  902  comprenant  222.714  grévistes  oc¬ 
cupés  dans  10.253  établissements.  Les  demandes 
d’augmentation  de  salaire  motivèrent  580  grèves  avec 
178.857  grévistes,  soit  80  p.  100. 

D’après  l 'Annuaire  des  syndicats  professionnels , 
il  existait,  au  1er  janvier  1901,  3.287  syndicats  ou¬ 
vriers,  comprenant  588.832  membres,  648  bibliothè¬ 
ques,  547  caisses  de  chômage,  353  sociétés  de  secours 
mutuels,  64  journaux,  51  caisses  de  retraite. 

L’année  1901  eut  plusieurs  grèves  importantes.  Au 
mois  de  février,  excités  par  M.  Maxence  Roldes, 
venu  de  Paris,  3.000  mineurs  de  Montceau  (Saône- 
et-Loire),  sur  4.000,  exigèrent  l’unification  de  tous 
les  salaires  en  prenant  pour  base  le  plus  élevé.  La 
Compagnie  de  Blanzy  payait  plus  cher  que  les  ou¬ 
vriers  travaillant  à  la  surface  de  la  mine,  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  puits  grisouteux.  ce  qui  était 
équitable.  Les  mille  ouvriers  réfractaires  aux  exhor¬ 
tations  révolutionnaires  reprirent  le  travail,  à  la  fin 
de  mars,  malgré  les  menaces.  On  les  dénomma  les 
jaunes,  et  le  syndicat  qu'ils  formèrent,  le  syndicat 
jaune,  par  opposition  aux  grévistes  appelés  les  rou- 
ges  et  à  leur  syndicat  rouge  (1'L  Des  souscriptions 

(1)  Le  syndicat  jaune  du  Creusot,  comprenant  250  ouvriers, 
résista  aux  révolutionnaires,  sous  la  direction  de  1  ouvrier 
Mangematin  (novembre  1899).  A  Montceau.  l’ouvrier  Burtin 
organisa  un  syndicat  modéré  (décembre  1899).  D'autres  syn¬ 
dicats  jaunes  se  constituèrent  à  Saint-Quentin  (1899)  et  à 
Tourcoing  (1900).  En  1892.  Paul  Lanoir  forma  une  union 
syndicale  des  ouvriers  de  chemins  de  fer  opposée  au  grou¬ 
pement  rouge  Guérard.  Le  20  mars  1901,  il  créa  une  Union 
[édérative  ides  çiroupements  ouvriers  professionnels  et  fil 
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ouvertes  dans  les  journaux  socialistes  et  des  secours 
d’autres  syndicats  encouragèrent  la  résistance  de  ces 
derniers.  Le  Comité  fédéral  national  des  mineurs  se 
réunit,  le  24  février,  à  Saint-Etienne,  et  menaça 
d’une  grève  générale  des  mineurs  le  gouvernement, 
s'il  n’imposait  pas  les  volontés  des  rouges  à  la  Com¬ 
pagnie  de  Blanzy.  Le  Congrès  général  des  mineurs, 
réuni  le  13  avril  à  Lens  (Pas-de-Calais),  vota,  comme 
le  Comité  fédéral  de  Saint-Etienne,  le  principe  de  la 
grève  générale,  après  un  referendum  des  mineurs  de 
France,  qui  eut  lieu  le  23  avril  et  donna  les  résultats 
suivants  :  votants,  51.472;  pour  la  grève,  30.907;  con¬ 
tre,  20.565.  Il  y  avait,  en  France,  162.000  ouvriers 
mineurs,  dont  62.000  seulement  étaient  syndiqués; 
plus  de  10.000  de  ces  derniers  n’avaient  donc  pas 
pris  part  au  vote.  Le  Comité  fédéral  de  Saint-Etienne 
décida  de  se  réunir  le  5  mai  pour  étudier  la  suite  à 
donner  au  referendum.  Les  mineurs  de  Montceau,  en 
grève  depuis  cent-cinq  jours,  furieux  de  ces  atermoi- 
ments,  décidèrent,  le  4  mai,  de  reprendre  le  travail. 
Ils  avaient  perdu  près  de  4  millions  de  salaires.  La 
Compagnie  de  Blanzy  et  le  commerce  régional  avaient, 
aussi  éprouvé  des  pertes  élevées. 


appel  à  tous  les  syndicats  jaunes,  recommandant,  au  lieu 
de  la  lutte  des  classes,  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre 
les  employeurs  et  les  salariés.  Les  rouges  furieux  obligèrent 
les  «  faux  frères  »  à  quitter  la  Bourse  du  Château-d’Eau. 
Lanoir  ouvrit,  le  27  décembre  1901,  une  bourse  indépen¬ 
dante  à  Paris  et  y  groupa  211  syndicats  avec  98.000  ouvriers. 
Il  y  eut  un  congrès  national  des  Jaunes,  à  Paris,  les  27,  28 
et  29  mars  1902.  Les  rouges  les  ont  exclus  des  débats  entre 
grévistes  et  patrons,  ce  qui  a  déterminé  une  crise  et  des 
défections.  La  masse  prolétarienne  a  incliné  de  plus  en  plus 
vers  les  rouges  résolus  et  violents,  nui  lui  ont  procuré,  rapi¬ 
dement,  par  leurs  menaces  aux  patrons,  aux  membres  du 
Parlement  et  aux  gouvernants';  des  avantages  sérieux. 
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Le  27  février,  une  autre  grève,  encore  plus  étrange, 
avait  éclaté  parmi  les  ouvriers  du  port  de  Marseille. 
Un  syndicat  international  (4.000  membres)  s’était 
constitué  contre  le  syndicat  français  (500  membres) 
et  contre  le  syndicat  des  contremaîtres.  Le  syndicat 
international,  ayant  à  sa  tète  M.  Flaissières,  maire 
de  Marseille,  exposa  au  préfet  que  des  ouvriers  du 
syndicat,  la  plupart  étrangers  (italiens)  avaient  été 
renvoyés  des  ateliers  ou  exclus  des  embauchages  pur 
trois  contremaîtres  des  chantiers  des  Messageries 
maritimes,  et  il  exigea  le  renvoi  de  ces  trois  contre¬ 
maîtres.  Les  patrons  ayant  refusé,  la  grève  fut  pro¬ 
noncée,  et  le  syndicat  ajouta  à  ses  revendications  la 
journée  de  huit  heures.  Les  navires  ne  pouvant  plus 
débarquer  leurs  marchandises,  s’éloignèrent  de  Mar¬ 
seille,  au  grand  profit  du  port  de  Gênes.  Des  troubles 
obligèrent  la  troupe  à  intervenir  (20  et  22  mars). 
Après  quarante-deux  jours  d'interruption  de  travail, 
la  grève  cessa,  sans  bénéfice  pour  les  ouvriers  du 
port,  après  avoir  occasionné  beaucoup  de  désordres 
et  des  pertes  importantes.  On  constata,  en  mars  1901, 
une  diminution  de  456  navires  et  de  171.399  tonneaux 
de  jauge  par  rapport  au  mois  de  mars  1900  (1>. 

La  Chambre  s’occupa  de  ces  deux  grèves  le  8  mars 
1901.  M.  Aynard  estima  qu’elles  n'étaient  pas  des 
mouvements  économiques;  mais  qu’elles  étaient  en 


(1)  Au  mois  de  novembre  1902,  n  encore  éclaté  à  Marseille 
une  grève  des  inscrits  maritimes  qui  sont  pourtant  milita¬ 
risés,  soumis  à  une  discipline  spéciale  et  favorisés  d’une 
retraite.  Le  ministère  Combes  les  considéra  comme  des  ou¬ 
vriers  ordinaires;  mais  il  fit  arrêter  les  deux  principaux 
meneurs.  MM.  Rivelli  et  Castellani,  pour  atteintes  à  la  liberté 
du  travail.  Cette  mesure  et  quelques  autres  pour  remplacer 
les  grévistes  amenèrent  la  fin  de  la  grève. 
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réalité  de  grandes  manœuvres  préparatoires  à  la  ré 
volution  sociale.  Le  gouvernement  dit  qu’il  ne  pou¬ 
vait  empêcher  les  grèves  et  n'avait  pas  le  moyen  d'y 
mettre  fin.  La  Chambre  l'approuva  par  297  voix  cor. 
tre  216. 

Les  mineurs,  qui  avaient  voté  la  grève  générale  au 
mois  d'avril,  furent  de  nouveau  appelés  à  décider  s'il 
fallait  décidément  cesser  le  travail  à  partir  du  1er  no¬ 
vembre  1901.  Avant  cette  date,  le  gouvernement*  le 
Parlement  et  les  Compagnies  des  mines  devaient  faire 
droit  aux  demandes  suivantes  :  journée  de  huit  heu¬ 
res,  fixation  d’un  minimum  de  salaire,  pension,  de 
retraite  de  2  francs  par  jour  après  vingt-cinq  ans  de 
travail  sans  condition  d’âge. 

Le  referendum  donna  les  résultats  ci-après  :  pour 
la  grève  générale,  44.644;  contre,  10.753;  nuis,  747; 
abstentions,  68.856.  Le  Comité  fédéral,  réuni  à  Saint- 
Etienne  le  21  octobre,  recula  toute  décision  dans  l’at¬ 
tente  de  ce  que  voterait  la  Chambre. 

La  Fédération  des  mineurs  organisa  dans  plusieurs 
parties  de  la  France  des  réunions  où  étaient  toujours 
proférées  des  menaces  de  grève  générale.  Des  délé¬ 
gués  furent  reçus  par  la  commission  du  travail  de  la 
Chambre,  et  M.  Waldeck-Rousseau  écrivit  au  secré¬ 
taire  généra]  qu’on  s’efforcerait  de  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  posés.  Le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
yloi  pour  porter  les  retraites  des  mineurs  jusqu'à 
300  francs  à  55  ans.  Ceux-ci  réclamèrent  cette  fois 
2  francs  par  jour  après  trente  ans  de  service  et  à 
l’âge  de  50  ans. 

Le  congrès  de  la  Fédération  des  mineurs  se  réunit 
le  24  septembre  à  Commentry  (Allier)  pour  se  pro- 
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nonce r  sur  la  grève  générale,  qui  fut  votée  par  15 
voix  contre  41  et  8  abstentions,  mais  avec  cette  res¬ 
triction  de  laisser  le  Comité  national  libre  de  clioisii 
]o  moment  favorable.  Le  secrétaire  général  écrivit  à 
M.  Combes,  president  du  Conseil,  pour  lui  demander 
ses  intentions  au  sujet  des  améliorations  déjà  récla¬ 
mées  à  son  prédécesseur.  M.  Combes  s'empressa  de 
répondre,  le  3  octobre  1902,  que  le  gouvernement 
soutiendrait  devant  le  Sénat  le  projet  de  loi  voté  par 
la  Chambre  le  9  février  1902,  qu’il  s’occuperait  de 
faire  aboutir  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  déposé 
par  le  cabinet  précédent,  enfin  qu  il  étudierait  les 
modifications  réclamées  à  la  loi  de  1890  (pour  le  dé¬ 
légué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs)  cl  a  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents.  Quant  au  minimum  des 
salaires,  il  ne  pouvait  (pie  se  ranger  à  1  avis  de 
M.  Waldeck-Rousseau  qui  avait  déclaré  que  c’était 
aux  parties  intéressées  à  le  fixer  d  un  commun  ac¬ 
cord. 

Les  chefs  grévistes  étaient  d  avis  d’attendre  la  réa¬ 
lisation  de  ces  promesses,  mais  ils  avaient  trop  sur¬ 
excité  les  ouvriers  mineurs  pour  être  maîtres  de  les 
conduire  à  leur  guise.  Ceux-ci,  impatients,  commen¬ 
cèrent  à  cesser  le  travail,  au  commencement  d'octobre 
1902,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais.  Le  Comité 
national  des  mineurs,  réuni  à  Paris  le  8  octobre,  pro¬ 
clama  la  grève  générale  et  adressa  un  appel  à  tout  le 
prolétariat,  même  aux  soldats,  pour  leur  demander 
leur  appui  (1). 


(1)  Voir  page  25S.  les  incidents  et  les  résultats  de  la  grève 
générale;  pages  349  et  suivantes,  les  grèves  de  1900  à  1904. 


78  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

Scission  dans  le  parti  socialiste.  —  Congrès 
socialistes  (1899-1901). 

Au  mois  de  juillet  1899,  se  produisit  encore  une 
scission  dans  le  parti  socialiste  (1).  M.  Guesde  (parti 
ouvrier  français),  M.  Vaillant  (parti  socialiste  révolu¬ 
tionnaire),  MM.  Dejeante  et  Groussier  (alliance  com¬ 
muniste  révolutionnaire)  rédigèrent  un  manifeste  à 
la  France  ouvrière  et  socialiste,  signé  par  21  députés, 
pour  protester  contre  la  politique  «  de  compromis¬ 
sions  et  de  déviations  »  qu’on  substituait  à  «  la  poli¬ 
tique  de  classe  du  prolétariat  militant  et  du  parti 
socialiste  ».  «  Le  parti  socialiste  ne  saurait  être  ou 
devenir,  sous  peine  de  suicide,  un  parti  ministériel.  » 
C’était  un  blâme  pour  M.  Millerand,  entré  dans  le 
ministère,  aussi  pour  M.  Jaurès  qui  soutenait  ce  ca¬ 
binet.  Ce  dernier  en  appela  aussitôt  à  un  congrès 
général. 

Ce  congrè*s  sé  tint  à  Paris  du  3  au  8  décembre  1899. 
On  y  distinguait  six  groupes  :  1°  le  Parti  ouvrier 
français  ou  guesdiste  (MM.  Jules  Guesde  et  Lafar- 
gué,  et  deux  députés,  MM.  Ferroul  et  Zévaès);  2°  le 
Parti  socialiste  révolutionnaire  ou  blanquiste  (MM. 
Vaillant,  Sembat,  Breton,  Allard,  Chauvière,  Walter, 
députés);  3°  l’Alliance  communiste,  la  fraction  la  plus 
faible  (MM.  Groussier  et  Dejeante,  députés);  4°  la 
Confédération  des  socialistes  indépendants  (MM.  Jau¬ 
rès,  Gérault-Richard,  avec  trois  députés,  MM.  Roua- 
net,  Fournière,  Viviani);  5°  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  ou  allemaniste  (MM.  Allemane  et 


(1)  Voir  le  volume  de  1894  à  1896,  pages  279  à  283. 
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Joindy),  6°  la  Fédération  des  travailleurs  broussis- 
tes  (MM.  Brousse,  Rozier  et  Dalle). 

On  discuta  ardemment,  à  propos  de  M.  Millerand, 
la  question  de  la  participation  d  un  socialiste  à  un 
gouvernement  bourgeois.  MM.  Jaurès  et  Viviani  sou¬ 
tinrent  l'affirmative,  tandis  que  MM.  Lafargue,  \  ail¬ 
lant  et  Guesde  condamnèrent  cette  collaboration  qui 
conduirait  à  la  faillite  du  socialisme.  818  voix  contre 
034  se  prononcèrent  contre  l’entrée  d’un  socialiste 
dans  un  ministère.  Mais  ensuite  1.140  voix  contre  245 
atténuèrent  cette  décision  en  votant  une  déclaration 
transactionnelle  qui  admettait  «  des  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  le  parti  aurait  à  exa¬ 
miner  la  question  d'une  participation  socialiste  ».  Le 
socialisme  devait  tendre  pour  le  moment  «  à  la  con¬ 
quête  des  fonctions  électives  ».  Ces  fonction  dépen¬ 
dent  «  du  prolétariat  organisé  en  parti  de  classe,  qui, 
en  s'y  installant  avec  ses  propres  forces,  commence 
légalement  et  pacifiquement  l’expropriation  politique 
de  la  classe  capitaliste  qu’il  aura  à  terminer  en  révo¬ 
lution  ». 

On  décida  l'unité  du  parti  socialiste  qui  devait  com¬ 
prendre,  avec  les  organisations  constituées  :  les  fé¬ 
dérations  régionales  et  départementales;  les  groupes 
qui  adhéreraient,  s’ils  avaient  un  an  d'existence  et 
50  membres;  les  syndicats  ouvriers  acceptant  les 
principes  définis;  enfin  les  coopératives  consacrant  à 
la  propagande  une  partie  de  leurs  bénéfices.  Le  parti 
I  unifié  tiendrait  tous  les  ans  un  congrès  général.  Un 
' Comité  général  était,  constitué  avec  un  délégué  par 
cinquante  mandats  de  chaque  organisation,  qui  four¬ 
nirait  une  somme  à  fixer  d'après  le  nombre  de  ses 
mandats. 
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A  la  suite  de  ce  congrès,  les  socialistes  de  la  Cham¬ 
bre.  au  nombre  de  37,  ne  formèrent  plus  qu’un  seul 
groupe  comme  autrefois,  pendant  quelque  temps. 

Le  Comité  général ,  inspiré  par  M.  Guesde,  préten¬ 
dit  régler  les  votes  des  députés  socialistes,  ce  qui  en¬ 
traîna  beaucoup  de  protestations.  Il  voulait  exercer 
une  véritable  dictature  sur  tout  le  parti,  sur  la  presse, 
sur  les  actes  individuels.  Le  conflit  entre  les  révolu¬ 
tionnaires  et  les  évolutionnistes  gouvernementaux 
s’envenima. 

En  1900,  le  Congrès  de  Lyon,  chargé  de  réaliser 
l'union  et  d’organiser  le  parti  socialiste  pour  les 
élections  de  1902,  n'aboutit  qu’à  marquer,  plus  en¬ 
core  que  celui  de  Paris,  les  dissentèments  et  le 
manque  de  doctrine  (26,  27  et  28  mai).  Le  parti  ou¬ 
vrier  français  (guesdistes)  avait  refusé  d’y  assister, 
attendu  que  «  l'unité  ne  saurait  sortir  de  congrès  tru¬ 
qués  comme  une  féerie,  dont  la  composition  n’a  pu 
être  contrôlée  et  est  restée  incontrôlable  ». 

MM.  Jaurès  (ministériel)  et  Vaillant  (blanquiste) 
avaient  décidé  de  ne  plus  s'occuper  du  «  cas  Mille- 
i  and  »,  mais  il  fut  de  nouveau  soulevé  par  un  indé¬ 
pendant  et  discuté  avec  acharnement.  M.  Briand  par¬ 
vint  à  faire  repousser  un  vote  d’exclusion  et  fit  adop¬ 
ter  une  motion  portant  que  M.  Millerand  s’était  seule¬ 
ment  exclu  «  du  contrôle  du  parti  socialiste  »  (800 
voix  contre  300).  Il  pourrait  donc  rentrer  quand  il 
cesserait  d'ètre  ministre.  Les  blanquistes,  l'Alliance 
communiste  et  quelques  autres  groupes  refusèrent 
d’accepter  cette  décision  et  se  retirèrent.  La  majorité 
n'en  vota  pas  moins  que  le  congrès  de  Lyon  avait 
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rempli  «  le  mandat  reçu  du  congrès  de  Paris  de  réa¬ 
liser  l’union  socialiste  ». 

Ce  congrès  de  Lyon  occasionna  derechef  une  scis¬ 
sion  du  groupe  socialiste  du  Parlement  dont  se  déta¬ 
cha  un  groupe  révolutionnaire. 

Le  parti  apparaissait  de  plus  en  plus  divisé  par 
deux  principes  contraires  :  les  uns  voulaient,  avec 
M.  Jaurès,  la  conquête  pacifique  du  pouvoir  par  le 
parlementarisme  et,  au  besoin,  par  une  alliance  mo¬ 
mentanée  avec  les  bourgeois;  les  autres  répudiaient 
cette  tactique  et  n'admettaient  le  triomphe  de  leurs 
idées  que  par  la  lutte  des  classes  et  la  révolution. 

Le  congrès  suivant,  qui  se  tint  à  Lyon,  du  26  au 
29  mai  1901,  affirma  le  même  antagonisme.  Le  «  cas 
Millerand  »,  encore  discuté,  fut  tranché  comme  le 
voulaient  MM.  Jaurès,  Briand,  Yiviani  et  les  autres 
amis  du  ministre  du  commerce  :  sans  le  désapprou¬ 
ver  et  en  lui  laissant  toute  liberté.  Le  vote  permit 
de  constater  que  les  socialistes  ministériels  dispo¬ 
saient  de  900  mandats  et  leurs  adversaires  de  82 
seulement.  Le  parti  socialiste  révolutionnaire,  avec 
MM.  Vaillant  et  Groussier,  n’accepta  pas  cette  dé¬ 
cision  et  se  retira,  comme  l’avaient,  fait,  en  1900,  M. 
Guesde  et  les  membres  du  Parti  ouvrier  français. 

Inauguration  du  monument  de  Dalou. 

Exhibition  du  drapeau  rouge. 

L’inauguration  du  monument  de  Dalou.  le  Triom¬ 
phe  de  la  République ,  à  la  place  de  la  Nation,  le 
19  novembre,  fut  cause  d’un  scandale.  Le  conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris  avait  résolu  de  donner  un  grand 
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éclal  à  celte  cérémonie  et  avait  convié,  avec  le  monde 
officiel,  toutes  les  associations  républicaines.  Les 
corps  de  métiers,  les  syndicats  ouvriers,  les  loges 
maçonniques,  les  fédérations  ouvrières  et  socialistes 
organisèrent  un  défilé  monstre  qui  passa  devant  la 
tribune  du  président  de  la  République.  Le  cliel  de 
l'Etat  aperçut  avec  surprise  un  drapeau  rouge  porté 
par  le  Groupe  libertaire  du  xue  arrondissement.  11 
ne  voulut  pas  admettre  cette  exhibition  d’emblèmes 
séditieux  et  partit  aussitôt.  Le  défilé  continua  juscpfà 
la  nuit.  La  police  saisit  le  drapeau  rouge  et  un  dra¬ 
peau  noir.  Cette  fête  eut  un  aspect  révolutionnaire. 
Les  manifestants  crièrent  :  «  Vive  la  sociale!  »  Le 
lendemain,  M.  Alicot  interpella  le  gouvernement  à 
la  Chambre  et  lui  demanda  comment  il  avait  pu  to¬ 
lérer  des  drapeaux  rouges  avec  des  inscriptions  qui 
en  aggravaient  le  caractère.  M.  Waldeck-Rousseau 
répondit  que  l’ordonnance  de  1894  permettait  le  dé¬ 
ploiement  non  seulement  des  drapeaux  français  et 
étrangers  sur  la  voie  publique,  mais  aussi  des  ban¬ 
nières  des  corporations,  portant  des  inscriptions  qui 
n’avaient  pu  être  vérifiées.  La  Chambre  vota  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  par  311  voix  contre  212. 


Progrès  des  sciences.  —  La  télégraphie  sans  fil.  — 
La  traction  électrique.  —  La  sérothérapie.  — 
Mesure  des  angles  et  du  temps.  —  Le  radium.  — 
La  navigation  aérienne.  —  La  cinématographie. 

LA  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL. 

Une  des  plus  belles  découvertes  du  génie  humain 
fut  celle  de  la  télégraphie  sans  fil,  basée  sur  l’émis- 
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sion  et  les  propriétés  de  propagation  des  ondes  hert¬ 
ziennes  (1).  Les  courants  induits,  déterminés  par  l' os¬ 
cillateur  de  'Hertz  (1887),  se  propagent,  comme  la 
lumière  et  le  son,  par  des  ondes  concentriques. 

C’est,  au  docteur  Edouard  Branlv  que  l’on  doit  le 
mode  nouveau  de  propagateur  électrique  des  ondes 
hertziennes  agissant,  sur  un  tube  à  limailles  métalli¬ 
ques.  L’Italien  Marconi  utilisa  ensuite  et  rendit  pra¬ 
tique  cette  découverte.  Le  tube  à  limailles,  récepteur 
des  ondes  électriques,  conserve  latent  un  courant 
aussi  intense  que  l’on  veut  et  inefficace  jusqu’à  la 
production  du  phénomène  qui  le  meut,  le  règle,  le 
rend  continu.  Le  cohéreur  ou  radioconducteur  clc 
Branlv  (1890)  donna  le  principe  de  la  télégraphie 
sans  fil  avec  son  récepteur.  En  1895,  un  professeur 
russe  fit  une  première  application  à  Cronstadt.  En 
1896,  Marconi,  à  peine  sorti  de  la  Faculté  de  Bologne, 
créa  des  appareils  perfectionnés  qu’il  installa  dans 
plusieurs  postes.  En  1899,  il  établit,  des  communica¬ 
tions  à  48  kilomètres,  entré  la  côte  française  et  la 
côte  anglaise. 

En  France,  les  ingénieurs  Ducretet  et  Roger  firent 
fonctionner,  pour  la  première  fois,  des  postes  com¬ 
plets  de  la  tour  Eiffel  au  Panthéon  (1897).  Ensuite, 


(T)  I.  Allemand  Hertz,  mort  en  1894.  parvint,  clans  son  labo¬ 
ratoire,  à  démontrer  le  rôle  des  ondes  longues  de  l'éther;  il 
mesura  leur  vitesse,  leur  longueur  et  reproduisit  avec  elles 
les  phénomènes  de  réflexion,  de  réfraction  nui  caractérisent 
les  ondes  lumineuses.  Il  engendrait  en  un  point  de  l’espace, 
au  moyen  d’oscillations  électriques,  les  ondes  longues  de 
l’éther,  appelées  ondes  hertziennes  et  il  décelait  leur  pas¬ 
sage  en  un  autre  point  de  son  laboratoire.  Les  signaux 
hertziens  nui,  en  1894,  se  recevaient  à  quelques  mètres  de 
l’instrument  les  produisant,  allaient  bientôt  traverser  l’Océan, 
grâce  à  la  découverte  du  savant  français  Branlv. 
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le  lieutenant  Tissot  et  le  capitaine  du  génie  Ferrié 
trouvèrent  d'ingénieux  perfectionnements. 

De  son  côté,  Marconi,  continuant  ses  hardies  expé¬ 
riences,  parvint  à  lancer  des  communications  d'An¬ 
gleterre  en  Amérique  (5.000  kilomètres)  avec  des  cou¬ 
rants  alternatifs  de  grande  puissance  (1902). 

Dès  lors,  la  télégraphie  sans  fil  fut  employée  par 
tous  les  gouvernements  qui  s’en  réservèrent  l'usage 
au  début.  Elle  rendit  d'immenses  services  à  la  navi¬ 
gation  maritime,  surtout  dans  les  sinistres,  puis, 
pendant  la  guerre  mondiale,  à  la  diplomatie  et  à  la 
direction  des  armées.  Elle  est  appelée,  quand  elle 
sera  plus  répandue,  mieux  mise  à  la  disposition  du 
public,  à  remplacer  la  télégraphie  avec  fil  et  à  faci¬ 
liter  grandement  les  communications.  (Voir  page 
331.)  “ 

En  1901,  M.  de  Pilsoudsky  et  M.  Victor  Popp 
imaginèrent  de  transmettre  les  ondes  hertziennes  par 
le  sol  au  lieu  de  les  transmettre  par  l’atmosphère. 
Des  expériences  faites  au  Vésinet,  à  500  mètres  de 
distance,  donnèrent  de  bons  résultats.  On  appela 
cette  télégraphie  sans  fil  «  tellurique  ». 

LA  TRACTION  ÉLECTRIQUE. 

La  traction  électrique  s’était  développée  très  rapi¬ 
dement.  aux  Etats-Unis.  Dès  1888,  on  y  employait 
des  locomotives  électriques,  mais  elle  ne  commença 
à  être  substituée  à  la  traction  à  vapeur  qu’en  1894. 

La  traction  électrique  ne  s’introduisit  en  Europe 
que  vers  1890.  Elle  fit  des  progrès  en  Allemagne  où 
l'on  comptait  trois  villes  ayant  des  tramways  électri¬ 
ques  en  1891,  cinq  en  1892,  onze  en  1893,  vingt  en 
1894,  trente-quatre  en  1895,  quarante-deux  en  1896. 
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En  1899,  on  comptait  au  total  44.000  kilomètres 
de  voies  ferrées  avec  traction  électrique;  eu  Europe, 
2.290  kilomètres  seulement..  L’Allemagne  était  la  pre¬ 
mière  avec  1.138  kilomètres;  la  France  venait  ensuite 
avec  390  kilomètres,  mais  elle  n'avait  pas  encore  la 
traction  électrique  pour  les  tramways.  Cependant  les 
systèmes  à  chevaux,  à  vapeur,  à  gaz,  à  air  compiimé 
étaient  bruyants,  coûteux  et  désagréables.  Les  entre¬ 
prises  de  tramways,  en  France,  adoptèrent  définitive¬ 
ment  les  moteurs  électriques  et  supprimèrent  les  che¬ 
vaux  en  1901. 

Notre  pays  eut  sa  première  ligne  électrique  en  1900, 
pour  joindre  la  gare  d  Austerlitz  à  la  gare  d  Orsay 
(27  mai).  La  traction  électrique  servit  aussi  pour  le 
métropolitain  de  Paris,  dont  le  premier  tronçon  fut 
mis  en  service  le  19  juillet  1900,  et  pour  la  ligne  des 
Moulineaux  à  Versailles,  exploitée  à  partir  de  1901. 

C’est  en  1855  que  le  premier  projet  d’un  chemin 
de  fer  pour  les  Halles  de  Paris  fut  proposé  par  MM. 
Brame  et  Flachat,  mais  ce  n’est  qu’en  1872  qu’une 
commission,  nommée  par  le  préfet  de  la  Seine,  s’oc¬ 
cupa  d’établir  un  réseau  métropolitain  à  l’exemple 
de  celui  existant  à  Londres.  Les  ingénieurs  de  la 
cille  de  Paris  en  tracèrent  le  plan  de  1875  à  18i  i.  Il 
aurait  pu  être  construit  aussitôt  sans  îes  administra¬ 
tions  de  la  ville  et  de  l’Etat  qui  ne  parvenaient  pas  à 
se  mettre  d’accord.  Enfin,  après  d’interminables 
pourparlers,  la  loi  du  30  mars  1898  déclara  d  utilité 
publique  la  construction  du  chemin  de  fer  métropo¬ 
litain  ne  devant  transporter  que  des  voyageurs.  Vai¬ 
nement,  depuis  lors,  a-t-on  demandé,  dans  l’intérêt 
général,  qu’il  servît  également  au  transport  des 
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marchandises.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  il  est  impos¬ 
sible  d'obtenir  la  solution  d'une  question  aussi  sim¬ 
ple.  La  mise  en  service  du  premier  tronçon  entre  la 
Porte  Maillot  et  Vincennes,  au  mois  de  juillet  1900, 
eut  un  très  grand  succès.  De  nombreuses  lignes  ont 
été  construites  depuis;  elles  permettent  une  circula¬ 
tion  rapide  dont  la  capitale  était  privée,  malgré  les 
leçons  que  nous  donnaient  les  nations  étrangères 
mieux  outillées  depuis  beaucoup  d'années. 

LA  SÉROTHÉRAPIE. 

La  sérothérapie,  science  nouvelle  dont  la  voie  fut 
ouverte  surtout  par  les  découvertes  de  Metchnikof,  fit 
de  rapides  progrès  (1).  Après  le  sérum  antitétanique 
(1890),  que  Behring  et  le  Japonais  Kilasato  pratiquè¬ 
rent  les  premiers,  vint  le  sérum  antidiphtérique  (1892) 
dû  aux  travaux  de  Behring  et  surtout  de  M.  Boux 
de  l'Institut  Pasteur,  puis  le  sérum  antityphoïdique 
que  le  docteur  Chantemessc  mit  en  essai  pendant  une 
épidémie  de  l'année  1901  et  qui  donna  de  bons  résul¬ 
tats.  De  son  côté,  le  docteur  Vincent  avait  obtenu  un 
autre  sérum  encore  plus  efficace  contre  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Les  expériences  ordonnées  dans  l'armée  fu¬ 
rent  décisives.  Aussi,  au  début  de  la  grande  guerre, 
dès  le  mois  d’octobre  1914,  on  ordonna  la  vaccina¬ 
tion  de  tous  les  mobilisés,  ce  qui  évita  la  contagion 
et  les  pertes  énormes  constatées  dans  toutes  les  guer¬ 
res  précédentes. 

L’Institut  Pasteur,  créé  par  souscription  nationale 
le  14  novembre  1888,  a  fêté  le  25e  anniversaire  de  sa 


(1)  Voir  te  volume  de  1894  à  1896,  pages  69  et  159. 
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fondation  le  15  novembre  1913,  en  présence  de 
M.  Poincaré,  président  de  la  République,  et  de 
M.  Barihou,  président  du  Conseil.  Dans  son  discours, 
M.  E.  Roux,  directeur  de  l’Institut,  a  rappelé  les  ad¬ 
mirables  trouvailles  qui  fondèrent  la  sérothérapie.  Il 
y  eut  d'abord  la  découverte  de  la  phagocytose  par 
Metchnikof,  mode  de  défense  de  l’organisme  con¬ 
tre  les  microbes. 

On  discute  encore,  il  est  vrai,  dit  .M.  Roux  :  la  théorie  cellu¬ 
laire  a  provoqué  des  expériences  d’où  est  sortie  la  théorie 
humorale.  Peut-être,  au  reste,  peut-on  accorder  les  deux 
doctrines.  Il  semble  que  l’Académie  de  Stockholm  ait  pensé 
ainsi  quand  elle  a  décerné  le  même  prix  Nobel  aux  deux 
plus  illustres  tenants  de  cette  lutte  doctrinale  sur  l’immunité, 
Metchnikof  et  Ehrlich. 

C’est  du  laboratoire  de  M.  Metchnikof  qu’est  sortie  la  dé¬ 
couverte  des  sensibilatrices  dans  le  sérum  des  animaux 
immunisés,  par  M.  Bordet,  découverte  qui  donne  à  la  méde¬ 
cine  un  moyen  de  diagnostic  précieux  dont  la  réaction  de 
yVassermann  est  un  exemple  bien  connu,  et  qui  a  fourni 
d’autres  résultats  intéressants  entre  les  mains  de  M.  Bes- 
redka,  pour  la  préparation  du  vaccin,  et  entre  celles  de 
MM.  Vaillard  et  V  incent*  en  ce  qui  concerne  le  tétanos. 

Enfin,  M.  Metchnikof  a  ouvert  une  question  des  plus  inté¬ 
ressantes  en  attribuant  les  dégénérescences  de  la  vieillesse 
aux  fermentations  intestinales,  aux  toxines  des  microbes 
qui  pullulent  dans  le  tube  digestif.  Il  a  étudié  la  flore  intes¬ 
tinale,  et  montré  le  moyen  de  l’améliorer,  par  l’introduction 
de  ferments  lactiques  qui  luttent  contre  les  fermentations 
nuisibles. 

Au  début,  les  bactériologistes  cherchèrent  d’abord 
l'action  des  microbes.  Comment  tuaient-ils?  Et  cette 
étude,  que  Behring  entreprit  sur  le  bacille  diphtéri¬ 
que,  fut  l’origine  de  la  découverte  de  1,' antitoxine  de 
M.  Roux  —  que  ce  savant  n’attribua  qu’à  l'Institut 
Pasteur  dans  son  discours  destiné  à  célébrer  les  mé¬ 
rites  des  autres. 
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A  peine  le  sérum  antidiphtérique  découvert  et  devenu 
pratique,  l’Institut  Pasteur  avait  à  préparer  aussi  le  sérum 
antitétanique,  puis  ce  fut  le  tour  du  sérum  antivenimeux 
d’A.  Calmette.  Peu  après  venaient  les  sérums  antiœicro- 
biens  dont  Ch.  Richet  signalait  le  premier  exemple  en  1884; 
après  cela,  le  sérum  antipesteux,  l’antistreptococcique, 
l'anticharbonneux,  et  d’autres  encore.  La  sérothérapie  était 
fondée.  Elle  rend  de  grands  services  à  la  médecine  et  aussi 
à  l’art  vétérinaire.  M.  Borret  a,  en  effet,  trouvé  le  sérum  anti¬ 
claveleux,  qui  est  excellent. 

AI.  Borret  étudia  aussi  le  cancer  et  fit  des  observa¬ 
tions  des  plus  utiles  pour  le  traitement.  Nous  ne 
pouvons  rappeler  toutes  les  découvertes  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  —  il  y  en  eut  tant!  — -  mais  on  ne  sau¬ 
rait  oublier  celles  sur  les  maladies  dues  à  des  para¬ 
sites  animaux,  de  AI.  Laveran  :  sur  le  paludisme, 
sur  l’agent  pathogène  de  la  malaria,  sur  lès  insectes 
qui  l’inoculent. 

Des  missionnaires  de  la  science  allèrent  étudier  au 
loin  les  épidémies  de  peste,  ce  cpii  donna  lieu  au 
vaccin  antipesteux  de  AI.  Haffkine.  En  Afrique,  on 
doit  citer  les  belles  recherches  de  AI.  Gustave  Alart.in 
et  de  Al.  Ch.  Nicolle. 

AI.  Roux  donna  des  détails  intéressants  sur  les 
vaccins  : 

Le  plus  ancien  est  celui  des  vaccins  charbonneux,  puis  est 
venu  celui  du  rouget  des  porcs.  Après,  cela  a  été  le  tour 
de  la  malléine.  Le  service  de  la  rage  a  commencé  à  l'Ecole 
normale.  11  a,  en  vingt-huit  ans,  reçu  la  visite  de  plus  de 
33.000  blessés;  sur  ce  total.  129  seulement  ont.  succombé.  De¬ 
puis  trois  ans,  sur  1.300  traités,  on  n’a  eu  qu’une  seule  mort, 
La  méthode  reste  excellente  et  les  instituts  antirabiques  se 
multiplient.  Le  service  sôrothérapique  est  aussi  actif  que  ja¬ 
mais.  En  dix-huit  ans,  il  a  fourni  près  de  deux  millions  de 
flacons  de  sérum.  Pour  assurer  cette  distribution,  l’Institut 
a  reçu,  depuis  1895,  une  somme  de  1.800.000  francs,  et  il  a 
donné  pour  5.195.000  francs  de  sérum. 
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Tous  ces  soldats  de  la  science  —  parfois  tués  par 
le  travail  ou  par  leurs  expériences  —  mériteraient 
d’être  illustres,  et  cependant  combien  peu  sont  con¬ 
nus,  tandis  que  les  noms  des  rhéteurs,  des  amuseurs 
et  des  charlatans  sont  célébrés  par  la  foule! 


MESURE  Des  angles  et  du  temps. 

La  loi  du  4  juillet  1837  avait  rendu  obligatoires,  à 
partir  du  1er  janvier  1840,  les  unités  décimales  de 
longueur,  de  surfacê,  de  volume  et  de  poids,  mais 
elle  n’avait  rien  prescrit  pour  la  mesure  des  angles  et 
celle  du  temps;  elle  laissait  donc  incomplète  l’appli¬ 
cation  du  système  métrique  dû  à  la  Convention  natio¬ 
nale  qui,  par  son  décret  du  4  frimaire  an  II,  avait 
institué  la  division  décimale  du  quart  de  cercle  et,  la 
division  décimale  du  jour.  Cependant  le  service  géo¬ 
graphique  de  l’armée  avait  établi  sa  carte  au  80.000® 
avec  la  division  du  quart  de  cercle  en  100  grades.  En 
dernier  lieu,  un  arrêté  ministériel,  daté  du  17  août 
1901,  rendit  obligatoire  cette  unité  angulaire  pour  les 
grandes  écoles. 

Les  unités  de  mesure  angulaires  sont  trop  nom¬ 
breuses;  il  y  a  le  degré,  le  grade,  le  radian,  sans 
compter  le  millième  de  l’artilleur  employé  pour  l’ar¬ 
tillerie  de  campagne  (pièce  de  75mm).  Ce  millième  est 
l’anale  sous  lequel  on  voit  un  mètre  à  une  distance 
de  1.000  mètres;  il  existe  1.600  millièmes  dans  un 
quart  de  cercle,  comme  il  y  a  90  degrés  ou  100  centi¬ 
grades.  Ce  serait  un  grand  avantage  de  réaliser 
l’unification  des  unités  de  mesure  angulaire. 

L’astronomie  mondiale,  à  l'imitation  de  l'illustre 
géomètre  Laplace,  se  sert  souvent  pour  ses  calculs 
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de  la  division  décimale  du  jour.  Des  montres  déci¬ 
males  ont  été  plusieurs  fois  mises  en  essai. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  unifié  les  unités  de  me¬ 
sure  d'angles  et  les  graduations  d’appareils  gonio- 
métriques  en  usage  dans  l’armée,  en  prenant  le  grade 
pour  unité  de  mesure  des  angles  (circulaire  du  11 
août  1921). 

LE  RADIUM. 

M.  Becquerel  avait  signalé  depuis  longtemps  les 
propriétés  de  furanium  et  du  thorium  qui  émettent 
des  rayons  et  agissent  sur  les  plaques  photographi¬ 
ques.  Certains  minéraux,  comme  la  chalcolite,  l'ura- 
nite  et  la  pechblende,  qui  renferment  de  l’uranium 
et  du  thorium,  émettent  les  mêmes  rayons.  En  1898, 
M.  et  Mme  P.  Curie,  en  étudiant  la  pechblende,  décou¬ 
vrirent  que  ce  minerai  contient  des  éléments  plus 
actifs  que  les  deux  métaux  de  M.  Becquerel.  Ils  appe¬ 
lèrent  polonium  cette  substance  dont  l’activité  est 
quatre  cents  fois  plus  grande  que  celle  de  l’uranium. 
Continuant  leurs  recherches,  ils  trouvèrent  une  autre 
substance,  très  fortement  radioactive,  mais  différente 
du  polonium  par  ses  propriétés  chimiques.  A  ce  nou¬ 
vel  élément,  ils  donnèrent  le  nom  de  radium  (1). 

En  1913,  on  n’avait  encore  pu  obtenir  que  6  à  7 
grammes  de  radium  dans  le  monde  entier.  De  1899  à 
1904,  on  ne  put  retirer  de  13  tonnes  de  résidus  de 
pechblende  qu’ün  peu  plus  de  2  grammes  de  radium 
pour  le  laboratoire  Curie.  L’Autriche  ayant  interdit 
l’exportation  des  minerais  radioactifs  de  Joachim- 


(1)  L’illustre  savant  Curie  a  été  tué  par  un  camion  dans  la 
rue  Dauphine,  au  mois  d’avril  1906. 
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sthal  en  1913,  le  radium  dut  être  extrait  en  France  de 
minerais  beaucoup  plus  pauvres.  Le  prix  d  un 
gramme  de  radium  métallique  était  de  780.000  francs 
environ.  Les  principaux  détenteurs  étaient  Mme  Curie 
—  qui  en  avait  moins  de  3  grammes  —  et  sir  Cassel, 
de  Londres.  En  1921,  une  souscription  publique  ou¬ 
verte 'aux  Etats-Unis  en  a  procuré  encore  2  grammes 
à  Mm6  Curie. 

Les  applications  du  radium  sont  nombreuses, 
d’abord  en  médecine  et  en  thérapeutique,  ensuite 
dans  les  industries. 

LA  N  WIGATIOX  AÉRIENNE. 

M.  Deutsch  (de  la  Meurlhe)  avait  institué  un  prix 
de  100.000  francs,  le  24  mars  1900,  pour  l’aéronaule 
qui,  partant  du  parc  d'aérostation  du  parc  de  Saint- 
Cloud,  doublerait  la  tour  Eiffel  et  reviendrait  au  parc 
en  trente  minutes.  M.  Santos-Dumont,  aéronaute  bré¬ 
silien,  tenta,  le  13  juillet  1901,  de  réaliser  ce  pro¬ 
gramme  avec  un  ballon  dirigeable.  Il  partit  à  6  h.  15 
du  matin  et  revint  à  7  h.  10,  mais  ne  put  atterrir  à 
cause  du  vent.  Il  dut  crever  son  ballon  et  tomba  sur 
un  arbre. 

Le  20  octobre,  M.  Santos-Dumont  renouvela  sa 
tentative  avec  plus  de  succès.  Il  contourna  la  tour 
Eiffel  à  une  hauteur  de  250  mètres  et  revint  à  l’ Aéro- 
Club  de  Saint-Cloud,  son  point  de  départ,  en  29’15”, 
mais  il  fit  un  virage  au  lieu  d’atterrir  tout  de  suite, 
ce  qui  porta  la  durée  du  parcours  à  30’40”,  soit  40” 
de  trop  d’après  les  conditions  du  concours.  Le  prix 
lui  fut  néanmoins  accordé  O). 


(1)  Après  la  perte  du  dirigeable  Pairie  en  1906,  M.  Henry 
Deutsch  fit  don  au  ministère  de  la  guerre  de  son  dirigeable 
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LA  CINÉMATOGRAPHIE. 

Une  invention,  qui  prit  plus  tard  une  importance 
considérable  et  amena  la  création  d’industries  cons¬ 
tituant  une  richesse  pour  les  nations,  fut  rendue  pu¬ 
blique  par  Edison  à  l’exposition  universelle  de  Chi¬ 
cago  en  1893.  Cet  appareil,  très  grossier,  présentait 
des  photographies  animées,  d’une  insuffisante  clarté 
et  trop  vacillantes.  Les  frères  Lumière,  de  Lyon, 
avaient  aussi  commencé  des  recherches  qui  eurent 
un  plein  succès.  En  1895,  ils  firent  connaître  leurs 
premiers  essais  de  projection  animée  donnant  une 
véritable  impression  de  la  vie.  Ce  sont  eux  qui  appe¬ 
lèrent  cinématographe  leur  premier  appareil  fonc¬ 
tionnant  de  façon  satisfaisante. 

Pour  être  équitable,  il  faut  ajouter  que  ces  inven¬ 
tions  avaient  été  préparées  et  indiquées  par  les  tra¬ 
vaux  du  physiologiste  Marey  qui  Rivait  analysé  le 
mouvement  des  êtres,  qui  avait  d’abord  construit  un 
fusil  photographique  prenant  12  images  en  une  se¬ 
conde,  puis  un  appareil  chronophotographique  qui 
prenait  50  à  60  images  à  la  seconde.  Dès  1888,  on  vil 
dans  son  laboratoire  des  projections  photographiques 
animées  que  ce  savant,  aidé  de  quelques  collabora¬ 
teurs,  avait  obtenues  en  recherchant  la  synthèse  du 
mouvement. 

perfectionné  Ville-de-Paris  oui,  après  plusieurs  essais,  par¬ 
vint  à  gagner  Verdun,  son  port  d'attache.  On  dut  à  la  géné¬ 
rosité  de  M.  Dcutsch  la  création  de  nombreux  prix  qui  con¬ 
tribuèrent  aux  progrès  rapides  de  la  navigation  aérienne. 
Après  les  concours  de  Reims  (1909).  la  science  aéronautique 
entra  dans  la  voie  de  la  réalisation  pratique.  Pour  déter¬ 
miner  la  théorie,  M.  Deutsch  dota  l'Université  de  Paris  de 
l’Institut  aéronautique  de  Saint-Cvr  puis  il  contribua  à  orga¬ 
niser  YAéro-Glub,  dont  il  fut  nommé  président.  Il  est  mort 
le  24  novembre  1919. 
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Événements  divers  de  l’année  1899  en  France 
et  à  l’étranger. 

FHAKCE. 

L’Académie  française  élut  M.  Paul  Desehanel,  err 
remplacement  d’Edouard  Hervé;  le  statuaire  Eug. 
Guillaume,  en  remplacement  du  duc  d’Aumale; 
M.  Lavedan,  en  remplacement  de  Meilhac. 

L’Opéra-Comique  ayant  été  détruit  par  un  incendie 
le  25  mai  1887,  les  représentations  continuèrent  à 
l’ancien  Théâtre  lyrique,  place  du  Châtelet.  L’archi¬ 
tecte  Bernier  construisit  un  nouveau  théâtre  place 
Favart  (janvier  1894  -  décembre  1898).  Le  7  décembre 
1899.  eut  lieu  L’inauguration  sous  la  direction  de 
M.  Albert  Carré. 

Un  décret,  du  14  mars  1899,  créa  l 'Office  colonial , 
chargé  de  fournir  au  public  tous  les  renseignements 
sur  les  colonies  françaises  et  d'assurer  une  exposi¬ 
tion  permanente  du  commerce  colonial.  L'idée  était 
heureuse,  mais  l'application,  faute  de  ressources  et 
d’organisation,  ne  donna  que  de  médiocres  résultats. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  — 'Le  général  Caprivi  de  Caprara  de 
Montecuculli  mourut  le  0  février  1899.  Il  avait  suc¬ 
cédé  à  Bismarck  comme  chancelier  de  l’empire  le  20' 
mars  1890  et  il  avait  donné  sa  démission  le  26  octo¬ 
bre  1894. 

Au  mois  de  novembre",  mourut  Moritz  Busch,  qui 
avait  publié  deux  ouvrages  célèbres  sur  les  propos 
de  Bismarck  9). 


(1)  Le  comte  de  Bismarck  et  sa  suite  pendant  la  querre 
de  France  (1878,  2  volumes),  et  Xouvelles  (euilles  d’un  iour- 
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Par  un  traité  du  12  février  1899,  l'Allemagne  acheta 
à  h  Espagne,  moyennant  25  millions  de  pesetas,  les 
Carolines,  les  Mariannes  (sauf  l'ile  de  Guam,  cédée 
aux  Etats-Unis)  et  les  îles  Palaos. 

Angleterre.  —  Au  mois  de  juin,  un  congrès  inter¬ 
national  s’occupa,  à  Londres,  de  la  traite  des  blan¬ 
ches.  Il  fut  établi  que  la  traite  des  filles  mineures 
avait  pris  en  Europe  une  grande  extension.  Le  con¬ 
grès  décida  d’organiser  dans  chaque  pays  un  comité 
permanent.  Ces  comités  resteraient  en  liaison  et  s'ef¬ 
forceraient  d'obtenir  des  pouvoirs  publics  des  mesu¬ 
res  pour  la  codification  des  délits  et  pour  l’extradition 
des  coupables. 

Suède  et  Norvège.  — ■  Le  3  novembre  1895,  une 
commission  mixte,  de  sept  Suédois  et  Sept  Norvé¬ 
giens,  avait  été  constituée  pour  étudier  la  révision 
de  l’union  des  deux  pays  et  mettre  un  terme  aux 
dissentiments  politiques. 

Une  autre  commission  était  chargée  de  régler  les 
relations  douanières  qui  avaient  été  rompues.  Ces 
négociations  échouèrent  en  1897;  elles  furent  repri¬ 
ses  en  1898,  mais  sans  résultat. 

Etats-Unis.  —  En  1887,  Gerry,  membre  du  Sénat 
de  New-York,  fil  adopter  une  loi  permettant  d'appli¬ 
quer  l’électrocution  aux  condamnés  à  mort  des  Etats- 
Unis,  en  remplacement  de  la  pendaison.  La  première 
exécution  eut  lieu  en  1890  et  on  en  compta  41  jus- 

an/  (1879).  Rappelons,  entre  autres,  du  même’’ goût,  ces  pro¬ 
pos  de  Bismarck  :  «  Ma  femme  se  porte  à  merveille,  elle 
mest  incommodée  que  par  sa  haine  furibonde  contre  les 
Gaulois  qu’elle  voudrait  voir  tous  fusillés  et  transpercés  en 
gros  et  en  détail.  »  —  «  La  France  est  une  nation  composée 
de  zéros,  un  vrai  troupeau  formé  de  trente  millions  de  Cafres 
obéissants.  » 
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qu’au  mois  de  juillet  1897.  Toutes  ne  réussirent  pas. 
En  1893,  le  supplice  du  condamné  Jaylor  dura  plus 
d'une  heure  en  raison  d’un  accident  de  machine.  Ce 
genre  de  supplice  excita  beaucoup  de  discussions 
qui  duraient  encore  en  1899. 

Océanie.  —  Les  Etats-Unis,  l’Allemagne  et  l'An¬ 
gleterre  conclurent,  le  2  décembre  1899,  une  con\en- 
tion.  L’ Allemagne  et  l’Angleterre  renoncèrent  en  fa¬ 
veur  des  Etats-Unis  à  leurs  droits  sur  l’île  de  Tou- 
touila  et  sur  les  îles  du  groupe  Samoan  placées  à  l’est 
du  171°  degré  de  longitude  ouest  de  Greenwich.  Les 
Etats-Unis  renoncèrent  en  faveur  de  1  Allemagne  à 
leurs  droits  sur  les  îles  d’OupouJou  et  de  Savaï  et 
sur  les  îles  du  groupe  Samoan  situées  à  l’ouest  de 
ce  méridien.  Les  trois  puissances  s  accordèrent  les 
mêmes  droits  dans  les  îles  Samoa. 

Nécrologie  de  l’année  1899. 

Janvier.  —  Mgr  de  la  Foata,  évêque  d  Ajaccio.  — 
Edouard  Hervé,  directeur  du  journal  Le  Soleil,  de 
l’Académie  française.  —  Léopold  Laluyé,  poète  et 
auteur  dramatique.  —  Dumontpallier,  de  l'Académie 
de  médecine.  —  Adolphe  Philippe,  dit  Dennery,  puis 
d’Ennerv,  auteur  dramatique.  —  Sisley,  peintre. 
Humblot,  ingénieur. 

Février.  — -  Comte  de  Chambrun,  sociologue,  fon¬ 
dateur  du  Musée  social.  —  Mgr  Gaussail,  évêque  de 
Perpignan.  —  Cousin,  archéologue  et  écrivain,  direc¬ 
teur  de  Carnavalet.  —  G.  Deloye,  sculpteur. 

Mars.  —  Krantz,  sénateur.  —  Fernand  Xau,  fon- 
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dateur  du  Journal.  —  Paul  Bonnetain,  littérateur,, 
commissaire  du  gouvernement,  au  Laos.  —  Emile 
Erekmann,  romancier,  collaborateur  d'Alexandre 
Chatrian  mort  en  1890.  —  Georges  Duplessis,  érudit 
et  écrivain.  —  Durand-Fardel,  médecin.  —  Comte  de 
Chaudordy,  délégué  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères  à  Tours  en  1870,  ambassadeur  à  SainÇPéters- 
bourg  (1881-1882).  — -  Paul  Mahalin,  auteur  dramati¬ 
que.  —  Lieutenant  de  vaisseau  Mizon,  explorateur. 

—  Naudin,  botaniste. 

Avril.  ■ —  M“6  Michelet,  veuve  de  l’historien.  — 
Comte  Henri  de  Bizemont,  officier  de  marine,  géo¬ 
graphe,  explorateur.  —  Berthold  Zeller,  professeur 
et  historien.  —  Edouard  Pailleron,  poète  et  auteur 
dramatique,  de  l'Académie  française. 

Mai.  —  Francisque  Sarcey,  journaliste,  critique 
dramatique.  —  Paul  Fabre,  historien.  —  Jannetaz, 
professeur  et  écrivain.  —  Marie-Rosalie,  dite  Rosa 
Bonheur,  peintre.  —  Charpentier,  de  l’Académie  de 
médecine.  —  Général  Loizillon,  ministre  de  la  guerre 
en  1893. 

Juin.  —  Louis  Barré,  ingénieur  et  professeur.  — 
Boivin-Champeaux,  magistrat  et  historien.  —  Ernest 
Chausson,  compositeur.  —  Sellier,  ténor  de  l’Opéra. 

—  Cardinal  Sourrieu. 

Juillet.  —  J. -B.  Deveria,  orientaliste.  ■ —  Henry 
Becque,  auteur  dramatique.  —  Victor  Cherbuliez,  de- 
l’Académie  française,  —  Chesnelong,  député  monar¬ 
chiste,  puis  sénateur.  —  Flammermont,  professeur,, 
archéologue  et  historien.  —  G.  de  Saint-Germain, 
acteur.  —  Albert  Grévy,  sénateur,  ancien  gouver- 
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neur  de  l’Algérie,  frère  de  l’ancien  président  de  la 
République. 

Août.  —  Tirman,  préfet  de  1870  à  1876,  gouver¬ 
neur  général  de  l’Algérie  en  1881,  en  remplacement 
d’Albert  Grévy;  il  eut  comme  successeur  M.  Jules 
Cambon,  le  16  avril  1891,  et  fut  élu  sénateur  en  1892. 

—  Cyprien  Chaix,  sénateur. 

Septembre.  —  Général  Détrie.  —  Comte  de  Mon- 
tholon,  ministre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Bruxel¬ 
les  et  Berne.  —  Mme  Aubernon,  née  de  Nerville,  qui 
tint  un  salon  réputé.  —  Vice-amiral  Sallandrouze  de 
Lamornaix,  ancien  chef  d'état-major  général  de  la 
marine.  —  Général  Brault,  nommé  chef  d’état-major 
général  en  remplacement  du  général  Renouard  le 
4  novembre  1898.  —  Le  Peletier  d’Aunay,  député 
(bonapartiste)  de  1876  à  1881.  —  Benjamin  Raspail, 
député  de  1876  à  1889,  fils  du  célèbre  chimiste.  — - 
Edmond  Ernoul,  député  royaliste,  ministre  de  la 
justice  dans  le  cabinet  de  Broglie.  —  Scheurer-Kest- 
ner,  chimiste  et  homme  politique,  député  du  Haut- 
Rhin  en  1871,  de  la  Seine  en  1872,  sénateur  en  1875. 

—  Bouillier,  professeur  de  philosophie  et  écrivain. 

—  Gaston  Tissandier,  savant  et  aéronaute,  qui  monta 
dans  le  Zénith  à  8.600  mètres. 

Octobre.  —  Mgr  Fava,  évêque  de  Grenoble.  — 
Paul  Janet,  professeur  et  écrivain,  disciple  de  Cou¬ 
sin.  —  Nourrisson,  professeur  et  écrivain,  de  l'Aca¬ 
démie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Etienne 
Charavay,  historien,  expert  en  autographes. 

Novembre.  — ■  Robinet,  médecin  et  historien.  — - 
Crosnier  de  Varigny,  diplomate  et  écrivain.  —  De- 
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vès,  avocat,  député,  ministre  dans  les  cabinets  Gam¬ 
betta  (1881),  Duclerc  et  Fallières  (1883),  sénateur  en' 
1886.  - —  Dupuis,  sculpteur  et  graveur.  —  Arthur 
Giry,  professeur,  érudit,  de  l’Académie  des  inscrip¬ 
tions  et  belles-lettres.  —  Coudreau,  explorateur  et 
écrivain. 

Décembre.  —  Audren  de  Kerdrel,  sénateur  monar¬ 
chiste.  - —  Bovier-Lapierre,  député  de  l’Isère.  —  Yan 
Dargent,  dessinateur  et  peintre.  —  Lamoureux,  chef 
d’orchestre.  —  Comtesse  de  Beausacq,  qui  eut  un 
salon  littéraire  et  qui  publia  quelques  ouvrages  si¬ 
gnés  «  Comtesse  Diane  ». 

Session  ordinaire  des  Chambres  (1900). 

Elle  s’ouvrit  le.  9  janvier.  Au  Sénat,  M.  Wallon, 
président  d’âge,  appelé  «  le  père  de  la  Constitution 
de  1875  »,  constata  dans  son  discours  que,  sur  75  sé¬ 
nateurs  inamovibles  créés  par  cette  constitution,  il 
n’en  restait  que  17,  et  il  émit  le  vœu  que  l’on  conser¬ 
vât,  au  moins,  par  une  modification  à  la  loi,  quinze 
sièges  d’inamovibles  pour  les  réserver  aux  hommes 
éminents  qui  «  étaient  l’honneur  et  soutenaient  le 
rang  de  la  France  dans  le  monde  ».  Cette  proposi¬ 
tion  méritait  d’être  adoptée.  M.  Fallières  fut  réélu 
président  du  Sénat. 

A  la  Chambre,  M.  Deschanel  l’emporta,  comme 
l’année  précédente,  sur  M.  Brisson;  il  obtint  308  voix 
contre  220.  Dans  son  discours,  il  recommanda  le 
rapprochement  des  partis  après  «  ün  conflit  de  pas¬ 
sions  »  pour  des  «  choses  idéales  ». 
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Mais,  pour  que  ce  rapprochement  soit  possible,  il  faut 
que,  lie  part  et  d'autre,  les  esprits  clairvoyants  répudient 
les  exagérations  et  les  excès  qui  compromettent  les  plus 
respectables  causes.  D’une  part,  les  patriotes  les  plus  ar¬ 
dents,  les  plus  impatients,  voire  les  plus  exaltés,  devraient 
s’interdire  à  jamais  l'illégalité,  la  violence,  les  aventures  pré¬ 
toriennes.  D'autre  part,  il  faudrait  détruire  le  sophisme  qui 
consiste  à  solidariser  les  institutions  militaires  avec  des  fau¬ 
tes  individuelles,  et  qui  risqueraient  de  livrer  à  l’ennemi, 
dans  les  jours  de  péril,  des  troupes  indisciplinées  et  démo¬ 
ralisées... 

Voici  justement  qu’une  trêve  va  s’ouvrir.  Il  était  réservé 
à  notre  pays,  qui  a  repris  la  grande  tradition  civilisatrice 
d’Athènes  et  de  Rome,  d’offrir  au  monde,  à  la  fin  de  ce  dix- 
neuvième  siècle,  grand  parmi  les  plus  grands,  la  glorifica¬ 
tion  du  travail,  l’encyclopédie  des  efforts  accomplis  pour 
améliorer  la  vie  humaine,  le  tableau  des  conquêtes  du  génie 
universel.  Pourquoi  cette  trêve  ne  durerait-elle  pas?... 

Élections  sénatoriales  (28  janvier  1900). 

Il  y  eut  le  renouvellement  de  la  série  C  (départe¬ 
ments  de  l’Orne  à  l’Yonne),  élue  le  4  janvier  1891. 
En  raison  de  quelques  décès,  101  sièges  étaient  à 
pourvoir.  Les  élections  ne  modifièrent  guère  la  force 
des  partis  :  les  modérés  gagnèrent  quatre  sièges  per¬ 
dus  par  les  radicaux.  Mais  l'opinion  sembla  se  pro¬ 
noncer  contre  les  dreyfusistes  :  M.  Ranc,  M.  Théve- 
net  et  M.  Siegfried  furent  batlus,  tandis  que  le  gé¬ 
néral  Mercier  fut  élu  dans  la  Loire-Inférieure. 


Le  budget  de  1900.  —  Débats  sur  l’armée.  —  L’ac¬ 
croissement  des  dépenses.  —  Les  fonctionnaires. 
—  La  dette  publique. 

Le  gouvernement  avait  déposé  le  projet  de  budget 
de  1900  le  4  juillet  1899.  La  Chambre  en  commença 
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l'examen  le  29  novembre  et  y  consacra  56  séances. 
Il  fallut  encore  recourir  à  quatre  douzièmes  provi¬ 
soires.  Le  vote  définitif  ne  fut  obtenu  qu’au  mois 
d’avril. 

A  propos  des  crédits  de  la  guerre,  M.  Sembat  rap¬ 
pela  que  le  parti  socialiste  avait  pour  système  de  subs¬ 
tituer  les  milices  nationales  à  l’année  permanente.  Il 
dénonça  des  «  abus  »  de  l’administration  de  l’armée, 
s’indigna  des  punitions  infligées  dans  les  compa¬ 
gnies  de  discipline  et  dans  les  bataillons  d’Afrique, 
corps  dont  il  demanda  la  suppression. 

M.  Camille  Pelletan,  rapporteur  du  budget  de  la 
i  guerre,  attaqua  les  chefs  de  l’armée  — •  trop  payés  ■ — 
qui  formaient  une  aristocratie  de  plus  en  plus  fer¬ 
mée,  avança  qu’il  y  avait  trop  de  forteresses  parce 
que  le  génie  persistait  à  conserver  celles  qui  étaient 
inutiles.  Trop  d’officiers  d’artillerie  étaient  détachés 
des  troupes.  L’administration  des  corps  était  com¬ 
pliquée,  mal  surveillée;  il  existait  des  masses  noires , 
occultes,  qu’il  fallait  supprimer. 

Le  général  de  Galliffet,  ministre  de  la  guerre,  pro¬ 
testa  contre  le  rapport  et  le  discours  de  M.  Pelletan  : 
«  Ils  auront  semé  l’inquiétude  dans  le  pays,  l’indis¬ 
cipline  clans  l’armée  et  causé  la  joie  de  nos  enne¬ 
mis...  Tous  les  chefs  sont  honnêtes;  l’armée  mérite 
la  confiance  du  pays.  Je  la  réclame  de  vous.  Elle  est 
toujours  prête  à  marcher  contre  les  ennemis  du  de¬ 
hors  et  à  maintenir  dans  la  stricte  observation  des 
lois  les  factieux  du  dedans...  » 

M.  Le  Hérissé  défendit  les  officiers  d’artillerie  qui 
avaient  refait  un  matériel  hors  ligne  en  trois  ans. 
«  Nos  officiers  peuvent  tenir  la  tête  haute...  On  n’en 
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a  jamais  trouvé  qui  fussent  mêlés,  comme  des  par¬ 
lementaires,  dans  le  Panama  ou  l'affaire  des  Che¬ 
mins  de  fer  du  Sud.  » 

Le  président  du  Conseil  employa  toute  son  habi¬ 
leté  à  concilier  les  opinions  opposées  de  M.  P  elle  tan 
et  du  général  de  Galliffet.  Une  enquête,  demandée 
par  des  socialistes,  fut  rejetée  par  440  voix  contre  58. 

Le  15  mars,  M.  Berthelot  déposa  un  amendement, 
signé  de  282  députés,  tendant  à  limiter  l’initiative 
parlementaire  en  matière  de  crédits  budgétaires.  11 
dénonça  l'accroissement  continu  des  dépenses,  sur¬ 
tout  en  faveur  du  personnel  de  l’Etat.  «  L’immense 
majorité  des  électeurs  pense  qu’il  y  a  assez  de  fonc¬ 
tionnaires  en  France  »  O).  Après  le  vote  de  sa  propo¬ 
sition,  une  loi  serait  nécessaire  pour  créer  un  em¬ 
ploi.  Il  signala  le  tort  que  se  faisait  le  régime  parle¬ 
mentaire  en  traînant  «  des  douzièmes  provisoires  sur 
les  quatre  ou  cinq  premiers  mois  de  l'année  ». 

M.  Klotz,  radical,  combattit  l’amendement  parce 
que  «  la  limitation  de  l’initiative  parlementaire  était 
contraire  aux  droits  du  suffrage  universel  ». 

M.  Pelletan  reconnut  les  abus  dus  au  droit  d’ini¬ 
tiative  financière  des  députés,  mais  c’était,  non  dans 
le  budget,  mais  dans  les  lois  qu’ils  mettaient  les  dis¬ 
positions  les  plus  onéreuses  pour  les  contribuables. 
En  tout  cas,  il  ne  fallait  pas  que  la  Chambre  se  dé¬ 
pouillât  sans  étude  approfondie  de  ses  prérogatives. 
Et  il  appuya  la  demande  de  disjonction  —  c’est-à- 
dire  d’enterrement  —  faite  par  M.  Klotz.  Mais  la 
Chambre  la  repoussa  par  268  voix  contre  258.  Alors, 


(1)  Au  sujet  des  fonctionnaires,  voir  pages  201  et  438. 
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la  manœuvre  de  nombreux  amendements  destinés  à 
noyer  la  question,  fut  employée.  M.  Berthelot  pro¬ 
testa. 

M.  Jules  Roche  intervint  et  montra  que  les  dé¬ 
penses  augmentaient  sans  cesse  :  en  1899,  41  mil¬ 
lions  de  plus  qu’en  1898;  en  1900,  63  millions  de  plus 
qu’en  1899.  Et  la  richesse  publique  était  loin  de  pro¬ 
gresser  dans  les  mêmes  proportions  comme  le  prou¬ 
vaient  les  valeurs  successorales,  indice  certain.  Le 
commerce  extérieur,  qui  était  de  7  milliards  en'1869, 
ne  s’était  élevé  qu’à  8  milliards  116  millions  en  1898. 
Les  dépenses  résultant  des  lois  spéciales  votées  par 
la  Chambre  se  montaient  à  354  millions  pour  les  trois 
dernières  années.  Quand  imiterait-on  la  sagesse  de 
la  Chambre  des  communes  d’Angleterre  qui,  depuis 
1706,  en  vertu  de  son  règlement,  ne  pouvait  discuter 
et  adopter  une  proposition  entraînant  une  dépense 
nouvelle,  à  moins  qu’elle  n’eût  été  proposée  par  le 
gouvernement.  Par  ce  moyen,  l’Angleterre  était  la 
seule  nation,  avec  les  Etats-Unis,  qui  était  parvenue 
à  réduire  sa  dette. 

La  Chambre  n’adopta  pas  moins,  par  472  voix 
contre  46,  une  motion  de  M.  Rouvier  qui  annihilait 
la  proposition  de  M.  Berthelot  et  son  vote  de  la  veille. 
En  voici  le  texte  :  «  En  ce  qui  touche  la  loi  du  bud¬ 
get,  aucun  amendement  ou  article  additionnel  ten¬ 
dant  à  augmenter  les  dépenses  ne  peut  être  déposé 
après  les  trois  séances  qui  suivent  la  distribution  du 
rapport  dans  lequel  figure  le  chapitre  visé.  » 

M.  Berthelot  présenta  alors  l’addition  suivante  à  la 
motion  de  M.  Rouvier  : 

Aucune  proposition  tendant  soit  à  des  augmentations  de 
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traitement,  d'indemnités  ou  pensions,  soit  à  des  créations  de 
services  d’emplois,  de  pensions  ou  à  leur  extension  en  de¬ 
hors  des  limites  prévues  par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut 
être  faite  sous  forme  d’amendement  ou  d’article  addition¬ 
nel  au  budget. 

M.  Ribot  appuya  ce  texte  et  demanda  le  vote  im¬ 
médiat.  Toute  création  d’emploi  et  toute  augmenta¬ 
tion  de  traitement  devraient  dépendre  du  gouverne¬ 
ment  :  «  Il  est  dangereux  de  donner  aux  fonction¬ 
naires  l’habitude  de  passer  par-dessus  les  ministres. 
C’est  jeter  parmi  eux  un  germe  d’indiscipline.  Le 
jour  où  ce  mal  se  serait  généralisé,  on  aurait  porté 
une  atteinte  des  plus  graves  au  régime  parlemen¬ 
taire  et  à  la  République  (1>.  » 

La  Chambre  vota,  par  299  voix  contre  215,  le  texte 
Berthelot  qui  fut  ajouté  à  la  motion  Rouvier  qu’il 
contredisait,  mais  le  tout  ne  figura  pas  dans  la  loi 
de  finances,  car  les  députés  ne  voulaient  pas  s’enga¬ 
ger;  on  l’introduisit  simplement  dans  le  règlement. 
Ces  votes  contradictoires  et  cette  précaution  lais¬ 
saient  cette  importante  question  en  suspens.  Et  les 
mêmes  abus  continueront,  au  grand  détriment  de  la 
fortune  publique  et  du  prestige  parlementaire  (2L 


(1)  Le  péril  signalé  par  M.  Ribot  est  allé  en  grandissant 
par  la  faiblesse  des  gouvernants,  par  leur  peur  des  partis 
violents,  et  l’on  verra  plus  tard  des  fonctionnaires  s’affilier 
à  la  C.  G.  T.,  organisation  révolutionnaire,  instituée  pour 
«  la  lutte  des  classes  ». 

(2)  A  la  séance  de  la  Chambre  du  4  mars  1902,  M.  Ber¬ 
thelot  a  renouvelé  sa  tentative  et  présenté  l'amendement 
suivant  :  «  Aucune  proposition  tendant  à  une  augmentation 
de  dépenses  ne  pourra  être  mise  aux  voix  sans  qu’une  éco¬ 
nomie  de  crédits,  au  moins  égale,  ait  été  simultanément 
déposée  et  préalablement  votée  par  la  Chambre.  »  A  l’appui, 
il  signala  que  tous  les  députés  avaient  m-omis  des  écono¬ 
mies  qui  n’étaient  jamais  réalisées.  La  Chambre  n’osa  pas 
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Le  Sénat  examina  et  vota  le  budget  en  dix  jours, 
du  30  mars  au  10  avril;  il  l'accepta  définitivement  le 
12  avril,  après  un  renvoi  à  la  Chambre. 

Les  dépenses  du  budget  s’élevaient  à  3.476.809.184 
francs  pour  la  France  et  à  71.053.824  francs  pour 
l’Algérie. 

Pour  la  première  fois,  le  projet  du  budget  avait 
donné  un  tableau  de  la  dette  publique,  dressé  par  le 
ministère  des  finances  en  exécution  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  de  1898 *  (1) 2.  Il  se  résumait  dans  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

Capital  nominal  de  la  dette  non  amortissable, 
23.231.951.883  fr.  38. 

Capital  nominal  de  la  dette  amortissable,  7  mil¬ 
liards  805.942.816  fr.  11. 

Exposition  universelle  de  1900  (-).  —  Les  avanta¬ 
ges  et  les  inconvénients.  —  Les  expositions  depuis 

Pan  VI. 

Le  décret  du  4  avril  1894  sur  l’organisation  d’une 
exposition  universelle  avait  fixé  au  14  avril  l’ouver¬ 
ture  qui  eut  lieu  à  la  date  fixée,  quoique  les  travaux 
fussent,  comme  cela  se  produisait  chaque  fois,  très 


rejeter  cette  proposition  et  se  tira  d’affaire  par  un  subter¬ 
fuge;  elle  décida,  sur  l’invitation  de  M.  Symian,  qu’il  fallait 
«  poursuivre  avant  tout  le  vote  du  budget  »  (261  voix  contre 
241).  De  cette  façon,  elle  évita  de  se  prononcer  sur  la  pro- 
position  de  M.  Berthelot.  MM.  Zévaès  et  Berteaux  marquè¬ 
rent  résolument  leur  opposition  à  toute  entrave  aux  pou¬ 
voirs  absolus  de  la  Chambre. 

(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  13. 

(2)  Voir  le  volume  de  1894  à  1896,  page  191,  et  la  Pré¬ 
sidence  Carnot ,  page  75. 
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peu  avancés.  Dans  la  grande  salle  des  fêtes,  hâtive¬ 
ment  décorée,  se  réunirent  les  personnages  officiels, 
les  ambassadeurs  et  commissaires  généraux  étran¬ 
gers  ainsi  que  plusieurs  milliers  d’invités.  Le  prési¬ 
dent  de  la  République  prononça  un  discours  dont 
voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

La  France  a  voulu  apporter  une  contribution  éclatante  à 
l’avènement  do  la  concorde  entre  les  peuples.  Elle  a  cons¬ 
cience  de  travailler  pour  le  bien  du  monde,  au  terme  de  ce 
noble  siècle  dont  la  victoire  sur  l’erreur  et  sur  la  haine  fut, 
hélas!  incomplète,  mais  qui  nous  lègue  une  foi  toujours  vi¬ 
vace  dans  le  progrès. 

Aussi,  les  institutions  d’économie  sociale  occupent-elles 
ici  la  plus  large  place.  En  nous  faisant  connaître  l’effort 
individuel  de  chaque  Etat  pour  perfectionner  l  art  de  vivre 
en  société,  elles  donneront  son  caractère  essentiel  à  cetle 
exposition  qui  doit  être  une  éblouissante  et  immense  école 
d’enseignement  mutuel.  Elles  ne  nous  font  oublier,  ai-je  be¬ 
soin  de  le  dire  ?  ni  les  découvertes  de  la  science,  ni  les 
chefs-d’œuvre  de  l'art  et  de  l’industrie;  mais  elles  nous  ap¬ 
paraissent  comme  le  but  de  la  civilisation  et  la  raison  d’être 
de  notre  œuvre... 

Cette  œuvre  d’harmonie,  de  paix  et  de  progrès,  si  éphé¬ 
mère  qu’en  soit  le  décor,  n’aura  pas  été  vaine.  La  rencon¬ 
tre  pacifique  des  gouvernements  du  monde  ne  demeurera 
pas  stérile.  Je  suis  convaincu  que,  grâce  à  l’affirmation  per¬ 
sévérante  de  certaines  pensées  généreuses  dont  le  siècle 
finissant  a  retenti,  le  xx*  siècle  verra  luire  un  peu  plus  de 
fraternité  sur  moins  de  misères  de  tout  ordre,  et  que,  bien¬ 
tôt  peut-être,  nous  aurons  franchi  un  stade  important  dans 
la  lente  évolution  du  travail  vers  le  bonheur,  et  de  l’homme 
vers  l’humanité. 

Ce  langage  .traduisait  les  pensées  pacifistes  et  hu¬ 
manitaires  dont  se  leurraient  les  hommes  politiques 
français,  malgré  les  apprêts  formidables  d'une  na¬ 
tion  guerrière,  1’  «  ennemie  héréditaire  ». 

Les  travaux  de  l’exposition  ne  se  terminèrent  qu’au 
mois  de  juin.  Aussi,  malgré  l'inauguration  officielle, 
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il  n’y  eut  affluence  de  visiteurs  qu’à  partir  de  ce  mois. 
Jusque-là,  on  ne  compta  pas  plus  de  60.000  entrées 
payantes  et  40.000  gratuites  par  jour. 

Le  18  août,  se  fit  la  distribution  des  récompenses  i 
42.000  sur  75.000  exposants.  Le  président  de  la  Ré¬ 
publique  prononça  un  discours.  Il  exprima  sa  con¬ 
fiance  «  qu’enfin  le  siècle  qui  naît  verra  la  paix  et  la 
concorde  établies  sur  des  bases  plus  larges  et  plus 
solides  ».  Il  formula  aussi  l’espérance  que  cette  expo¬ 
sition,  ayant  fourni  «  à  la  solidarité  son  expression 
la  plus  brillante,  elle  lui  donnera  une  puissance  nou¬ 
velle  d’expansion  et  de  persuasion  ». 

A  ce  moment,  il  y  avait  environ  200.000  entrées 
par  jour,  ce  qui  attestait  le  succès  final.  Le  total  gé¬ 
néral  des  visiteurs  fut  de  35  millions. 

Un  accident  attrista  les  débuts  de  l’exposition. 
L’écroulement  d’un  pont  en  ciment  armé,  le  30  avril, 
causa  la  mort  de  8  personnes;  9  autres  furent  bles¬ 
sées.  Le  18  août,  un  autre  accident  à  une  passerelle 
entraîna  encore  2  morts  et  26  blessés. 

La  fermeture  eut  lieu  le  12  novembre.  Les  débuts 
avaient  été  pénibles,  mais  le  succès  de  curiosité  était 
venu  peu  à  peu.  Cette  exposition  suscita  beaucoup 
de  critiques,  dont  quelques-unes  méritent  d’être  re¬ 
tenues. 

«  Pourquoi  l’Angleterre  n’a-t-elle  pas  renouvelé 
ses  manifestations  industrielles?  dit  M.  Yves  Guyot. 
N’est-ce  point  parce  qu’elle  considère  que  les  expo¬ 
sitions,  forme  moderne  de  la  foire,  ont  fait  leur 
temps,  comme  les  foires  ont  fait  le  leur?...  Comme 
instruments  économiques,  elles  auront  de  moins  en 
moins  de  raisons  d’être.  » 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  les  condamna  aussi 
parce  cjue  «  elles  embrassent  trop  de  choses  pour 
être  en  état  de  faire  à  toutes  les  branches  de  l’activité 
humaine  leur  part  légitime...  Elles  sont  un  énorme 
gaspillage  de  forces,  en  majorité  perdues  pour  lo 
pays  et  pour  l’avenir.  Ce  qu’il  faut  à  un  peuple,  ce 
sont  des  œuvres  qui  durent  ».  Parmi  les  inconvé¬ 
nients,  il  cita  «  l’élan  artificiel  d.es  affaires,  la  hausse 
du  prix  de  la  vie,  la  tension  des  salaires,  1  affluence 
des  ouvriers  de  province  à  Paris,  le  tout  suivi  dune 
inévitable  réaction,  dépression  des  prix,  arrêt  des 
affaires,  mécontentement  des  ouvriers  sans  travail. 
A  quoi  il  faut  peut-être  ajouter  des  inconvénients  hy¬ 
giéniques  et  des  menaces  d’épidémie  ». 

«  Une  exposition  universelle  enrichit-elle  un  pays? 
Je  ne  le  crois  pas,  déclara  M.  E.  Levasseur.  Elle  dé¬ 
place  plus  de  capitaux  qu’elle  n  en  crée,  et  le  dépla¬ 
cement,  qui  profilera  aux  uns,  surtout  aux  entrepri¬ 
ses  de  transports  et  aux  hôtels  et  métiers  de  bouche 
à  Paris,  aura  lieu  aux  dépens  des  autres.  » 

M.  de  Molinari  partagea  ces  avis  :  «  Les  exposi¬ 
tions,  universelles  ou  non,  n’attirent  qu’une  faible 
minorité  de  visiteurs  sérieux,  économistes  et  techno¬ 
logues,  qui  cherchent  à  se  rendre  compte  des  pro¬ 
grès  de  l’industrie;  la  grande  majorité  se  compose 
de  simples  curieux,  pour  lesquels  l’exposition  est 
une  foire.  » 

Cette  exposition  contribua  du  moins,  comme  les 
précédentes,  aux  embellissements  de  Paris.  Le 
Grand  Palais  et  le  Petit  Palais ,  élevés  aux  Champs- 
Elysées  et  inaugurés  le  1er  mai,  bordèrent  magnifi¬ 
quement  la  voie  somptueuse  conduisant  à  l’admira- 
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ble  pont.  Alexandre-III  (aussi  inauguré  en  1900)  et 
ouvrant  une  des  plus  belles  perspectives  de  la  capi¬ 
tale,  avec  les  Invalides  comme  fond  de  décor. 

La  première  exposition  française  fut  celle  de  l’an 
VI  due  à  François  de  Neufchâteau,  ministre  de  l'in¬ 
térieur  du  Directoire;  elle  se  fit  au  Champ-de-Mar-s 
et  réunit  110  exposants  à  qui  23  récompenses  furent 
décernées.  Il  y  eut  ensuite  22  grandes  expositions 
universelles  et  internationales  dans  toutes  les  parties 
du  monde  jusqu’en  1900,  sans  compter  une  trentaine 
d’autres  moins  importantes  à  Sydney,  Amsterdam, 
Copenhague,  Bruxelles,  Vienne,  etc.  Voici  la  liste 
des  23  expositions  internationales  : 

Nombre 

Années.  Lieu.  d’eiposants. 


An  VI.... 

Paris . 

.  110 

An  IX.. . . 

Paris . 

1806 . 

Paris . 

.  1.422 

1819 . 

Paris . 

.  1  662 

1823 . 

Paris . 

.  1.642 

1827 . 

Paris . 

.  1.695 

1834 . 

Paris . 

.  2.477 

1839 . 

Paris . 

.  3.281 

1844 . 

Paris . 

.  3.960 

1849 . 

Paris . 

.  4.532 

1851 . 

Londres . 

.  17.000 

1855 . 

Paris . 

.  23.954 

1862 . 

Londres . 

.  27.500 

1867 . 

Paris . 

.  42.217 

1873 . 

Vienne . 

.  42.000 

1876 . 

Philadelphie . 

.  27.000 

1878 . 

Paris . 

.  52.835 

1880 . 

Melbourne . 

.  12.792 

1885 . 

Anvers . 

1888 . 

Barcelone . . . 

.  12.000 

1889 . 

Paris . 

.  60.596 

1893 . 

Chicago . 

.  100.000 

1900 . 

Paris . 

.  75.000 

Il  y  eut  le  plus  souvent  un  déficit.  L’exposition  de 
Paris  en  1900  eut  un  bénéfice  apparent  de  cinq  mil- 
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lions,  mais  elle  avait  reçu  quarante  millions  de  sub¬ 
ventions  de  l’Etat  et  de  la  ville  de  Paris. 

Élections  municipales  (mai  1900). 

I 

Les  élections  municipales  eurent  lieu  dans  toute 
la  France  et  dans  les  colonies  le  6  et  le  13  mai.  A 
Paris,  elles  amenèrent  une  majorité  antidreyfusiste 
et  antiministérielle  à  l’Hôtel  de  Ville,  composée  de 
43  membres  sur  80  élus.  L’ancien  président  du  con¬ 
seil  municipal,  M.  Lucipia,  était  battu  par  M.  Daus¬ 
set,  professeur  démissionnaire  d'un  lycée  de  Paris 
et  membre  du  comité  directeur  de  la  Patrie  fran¬ 
çaise.  MM.  Barillier,  Dubuc  et  Baillière,  acquittés  de 
la  Haute-Cour,  et  trois  avocats  du  même  procès 
étaient  aussi  élus.  Pour  le  conseil  général,  les  na¬ 
tionalistes  obtinrent  le  même  succès  (20  et  27  mai). 
Mais  la  province  ne  suivit  pas  ce  mouvement.  Mar-  . 
seille  et  Lyon  conservèrent  une  municipalité  socia¬ 
liste,  Lille  maintint  sa  municipalité  collectiviste,  et, 
dans  les  autres  villes,  on  ne  releva  pas  de  change¬ 
ments  notables. 

M.  Grébauval,  socialiste  nationaliste,  fut  élu  pré¬ 
sident  du  conseil  municipal  de  Paris  et  M.  Chérioux, 
radical  nationaliste,  président;  du  conseil  général  de 
la  Seine. 


La  reprise  de  Paffaire  Dreyfus. 

Démission  du  Ministre  de  la  guerre.  —  L’amnistie. 

Les  Chambres,  qui  s’étaient  séparées  au  mois 
d’avril,  reprirent  leurs  séances  le  22  mai. 
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Au  Palais-Bourbon,  M.  Gouzy,  radical-socialiste, 
interpella  le  gouvernement  sur  la  politique  générale 
pour  lui  procurer  un  rote  de  confiance,  qui,  après 
une  attaque  de  M.  Ribot,  ne  fut  accordé  que  par  271 
voix  contre  226.  Une  motion  de  M.  Chapuis,  radical, 
invitant  le  gouvernement  «  à  s’opposer  énergique¬ 
ment  à  la  reprise  de  l’affaire  Dreyfus  »,  amena  M.  Al¬ 
phonse  Humbert  à  dévoiler  les  menées  secrètes  de 
certains  agents  de  la  sûreté  générale,  déjà  dénoncées 
en  partie  par  le  journal  l’Eclair.  Un  commissaire 
spécial,  attaché  à  la  direction  de  la  sûreté  générale 
au  ministère  de  l'intérieur,  nommé  Tomps,  avait  fait 
des  tentatives  auprès  d’agents  allemands  pour  obte¬ 
nir  une  déclaration  attestant  que  la  déposition  contre 
Dreyfus  de  M.  Czernusky,  au  procès  de  Rennes, 
était  mensongère  et  même  avait  été  rétribuée.  Ces  dé¬ 
marches  avaient  été  connues  et  même  ordonnées  par 
le  gouvernement. 

Le  président  du  Conseil  nia  que  Tomps  eût  fait 
des  offres  quelconques.  En  réalité,  c’était  à  lui  qu’on 
avait  proposé  des  pièces  et  il  les  avait  dédaignées. 

Le  général  de  Galliffet  rappela  qu’il  avait  dit  que 
«  l’incident  était  clos  »;  il  n’entendait  pas  le  rouvrir. 
Il  avait  interdit  à  ses  officiers  de  s’occuper  désor¬ 
mais  de  l’affaire  Dreyfus.  Et  il  termina  par  ces  mots  : 
«  Rien  de  ce  que  vous  pouviez  blâmer  n’a  été  fait  au 
ministère  de  la  guerre.  » 

M.  Humbert  prit  acte  que  ni  le  président  du  Con¬ 
seil  ni  le  ministre  de  la  guerre  n’avaient  nié  les  faits 
précis  révélés  par  YEclair.  Le  général  de  Galliffet 
en  déclinait  seulement  la  responsabilité.  Il  ajouta  : 
«  Pourtant  il  y  a,  au  dossier  du  ministère  de  la 
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guerre,  des  lettres  accusatrices  de  l’agent  Tomps. 
Le  ministre  de  la  guerre  n’en  a-t-il  pas  eu  connais¬ 
sance?  »  Ce  dernier  donna  un  démenti. 

La  motion  de  M.  Chapuis  fut  alors  votée  par  425 
voix  contre  60. 

Le  25  mai,  les  mêmes  débats  reprirent  au  Sénat, 
sur  une  question  de  M.  Chaumié.  Le  général  de  Gal- 
liffet  déclara  alors  que,  contrairement  à  ce  qu’il  avait 
dit  à  la  Chambre,  les  lettres  de  Tomps  existaient, 
comme  il  l’avait  appris  ensuite,  et  ces  documents 
avaient  été  divulgués  par  un  officier  du  ministère. 
Le  capitaine  Fritsch  —  qu’il  ne  nomma  pas  —  avait 
été  mis  aussitôt  en  non-activité  par  retrait  d’emploi 
(24  mai).  Le  ministre  assura  le  Sénat  qu’il  saurait 
réprimer  «  l’indiscipline  et  l'indiscrétion  ». 

M.  Waldeck-Rousseau  expliqua  de  la  façon  sui¬ 
vante  la  conduite  de  Tomps  :  celui-ci  avait  commis 
l’imprudence  d’écrire  à  un  sieur  P.  (PrzyboroWski) 
«  pour  obtenir  de  lui  des  renseignements  utiles  à  sa 
propre  défense  »,  parce  que  des  officiers  d’état-ma¬ 
jor  avaient  prétendu  qu’il  était  cause  de  la  dénoncia¬ 
tion  et  de  l’arrestation  de  cet  agent.  «  Il  voulait,  pour 
combattre  les  menées  d’un  de  ses  diffamateurs,  ar¬ 
river  à  connaître  dans  quelles  conditions  l’un  des 
témoins  du  procès  de  Rennes,  le  nommé  Czernusky, 
avait  vendu  son  témoignage.  »  Mais  Tomps  avait 
laissé  de  côté  ce  qui  pouvait  entraîner  une  reprise  de 
l’affaire  Dreyfus.  Toutefois,  le  ministre  de  1  inté¬ 
rieur  estimait  qu’il  avait  manqué  de  prudence;  il 
lui  avait  donc  enlevé  ses  fonctions  à  la  sûreté  géné¬ 
rale  et  l’avait  déplacé.  «  Autour  de  l’imprudence  de 
M.  Tomps,  d’autres  ont  noué  une  intrigue  destinée 
à  atteindre  le  gouvernement. 
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Elle  n’a,  en  réalité,  atteint  que  ce  qui,  au  ministère 
de  la  guerre,  restait  du  2°  bureau  et,  grâce  au  gé¬ 
néral  de  Galliffet,  il  n’en  reste  aujourd’hui  plus  rien.  » 

La  discussion  recommença  à  la  Chambre,  le  28 
mai.  M.  Boni  de  Castellane  interpella  au  sujet  d’un 
discours  de  M.  Joseph  Reinach,  qui  avait  annoncé, 
dans  un  banquet  de  la  Ligue  des  droits  de  l’homme 
h  Digne,  le  24  avril,  que  l’affaire  Dreyfus  serait  rou¬ 
verte.  «  Il  est  nécessaire  surtout  à  l’honneur  histori¬ 
que  de  la  France,  avait  dit  M.  Reinach,  que  le  ver¬ 
dict  de  Rennes,  nul  déjà  par  lui-même  et  par  l’invrai¬ 
semblable  admission  des  circonstances  atténuantes, 
déchiré  ensuite  par  le  décret  de  grâce,  soit  anéanti 
entièrement  par  un  arrêt  suprême.  »  Néanmoins  il 
avait  accordé  un  armistice  pour  la  durée  de  l’expo¬ 
sition  universelle.  ' 

Le  ministre  de  la  guerre  tint  à  renouveler  les  ex¬ 
plications  données  au  Sénat  sur  les  lettres  de  l’agent 
Tomps,  lettres  qu’il  ignorait  et  dont  l’existence  lui 
avait  été  révélée  par  MM.  Humbert  et  Le  Hérissé. 

M.  de  Castellane  trouva  qu’il  y  avait  un  lien  entre 
le  projet  de  M.  Reinach  et  la  conduite  de  l’agent 
Tomps  pour  la  reprise  de  l’affaire  Dreyfus. 

M.  Le  Hérissé  défendit  la  conduite  du  capitaine 
Fritsch,  qui  avait  été  indigné  de  manœuvres  louches, 
inavouables;  en  faveur  du  condamné  Dreyfus.  Son 
acte  de  divulgation  était  contraire  à  la  discipline, 
mais  il  était  excusable  parce  qu’il  avait  été  inspiré 
par  un  noble  sentiment  de  patriotisme.  Or,  on  infli¬ 
geait  une  punition  sévère  à  un  honorable  officier 
tandis  qu’on  se  contentait  d’un  «  désaveu  paternel  » 
à  l’agent  de  la  sûreté. 
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M.  Humbert  releva  les  contradictions  ministériel¬ 
les.  Il  affirma  que  les  lettres  de  Tomps  prouvaient 
la  volonté  de  continuer  l’affaire  Dreyfus,  car  il  écri¬ 
vait  à  P.  :  «  qu’il  ne  lui  donnerait  de  l’argent  qu'après 
les  révélations  promises  sur  le  témoignage  de  Czer- 
nusky  au  procès  de  Rennes  ».  Comment  confiait-en, 
au  ministère  de  l’intérieur,  la  direction  de  la  sûreté 
générale  et  la  surveillance  de  la  frontière  à  M.  Grum- 
bach,  deux  fois  cousin  par  alliance  de  Dreyfus? 

Le  président  du  Conseil  répondit  qu’il  n’avait  pas 
à  démentir  les  propos  de  M.  Reinach  qui  n’avait 
pas  de  rapports  avec  le  ministère  dont  il  ne  suivait 
pas  la  politique.  Il  défendit  encore  Tomps,  victime 
de  basses  dénonciations,  «  poursuivi  par  un  agent 
provocateur  ».  Les  lettres  de  cet  agent  «  confiées  à 
sa  garde,  la  félonie  d’un  officier  les  a  livrées  ». 

Ces  mots  soulevèrent  un  grand  tumulte.  Tandis 
que  les  radicaux  et  les  socialistes  applaudissaient, 
la  droite,  le  centre  et  les  nationalistes  protestaient, 
criant  au  ministre  de  la  guerre  de  défendre  ses  offi¬ 
ciers.  Le  général  de  Galliffet  se  leva  brusquement  et 
quitta  la  salle. 

M.  Waldeck-Rousseau  déclara  qu’il  n’avait  pas 
voulu  «  incriminer  le  caractère  d’un  officier  dont  les 
états  de  service  étaient  particulièrement  brillants  »  (1). 
«  Je  m’associe  aux  éloges  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  loyauté  de  l’armée.  » 


(1)  Le  capitaine  Fritsch,  mis  en  non-activité  le  24  mai  1900, 
fut  déféré  à  un  conseil  d'enquête,  à  l’expiration  de  cette 
peine,  par  le  général  André.  Le  conseil,  présidé  par  le  gé¬ 
néral  Joffre,  commandant  la  brigade  d’artillerie  de  Vin- 
cennes,  prononça  la  mise  en  réforme  du  capitaine  Fritsch, 
qui  était  entré  à  la  Patrie  française  comme  secrétaire  de 
M.  Syveton. 

Troisième  République  (1S99-I90G). 
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La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  de  confiance  de 
M.  Léon  Bourgeois  par  286  voix  contre  234. 

Le  30  mai,  le  Journal  officiel  publia  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  qui  donnait  sa  démission  en 
raison  de  sa  «  santé  ébranlée  par  sa  dernière  mala¬ 
die  ».  En  même  temps  paraissait  le  décret  nommant 
son  successeur  :  le  général  André,  commandant  la 
10e  division  d’infanterie  (à  Paris).  Celui-ci  s’était  si¬ 
gnalé,  en  1899,  par  un  ordre  interdisant  «  les  jour¬ 
naux  hostiles  au  gouvernement  »  dans  les  corps  de 
troupe  de  sa  division. 

La  discussion  de  l’amnistie  proposée  par  le  gou¬ 
vernement  pour  arrêter  toutes  les  actions  judiciaires 
résultant  de  l’affaire  Dreyfus  et  amener  l'apaisement, 
provoqua  un  grand  débat  au  Sénat,  le  1er  et  le  2  juin. 
Le  projet  fut  voté  par  238  voix  contre  34,  après  un 
discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  qui  obtint  les 
honneurs  de  l’affichage  et  qui  concluait  ainsi  : 

Après  dix  années  au  moins  d’hésitations,  de  faiblesses, 
presque  de  recul,  il  est  temps  d'apercevoir  l’ennemi  que 
nous  avions  oublié  et  qui,  lui,  ne  nous  avait  pas  oubliés.  Il 
h’est  que  temps  de  prendre  les  mesures  de  défense  qu’exige 
le  salut  commun.  Et,  je  le  dis  sans  hésiter,  il  n’est  que  temps 
aussi  que  tous  ceux  de  notre  parti  qui  se  sont,  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  séparés  de  nous,  comprennent  que  nous  ne  sau¬ 
verons  la  liberté  que  par  l’union  de  tous  les  républicains. 

A  force  de  mensonges  et  de  sophismes,  avec  un  art  abo¬ 
minable,  on  a  tellement  empoisonné,  dans  ces  dernières 
années,  l’atmosphère  que  nous  respirons,  que  les  notions 
les  plus  simples. ont  fini  par  s’obscurcir  dans  les  âmes.  Dans 
la  nuit  des  consciences,  d’étranges  confusions  se  sont  faites. 
Eh  bien!  il  est  temps  de  se  ressaisir,  de  se  reconnaître  et 
de  se  rapprocher  pour  faire  front  contre  l’ennemi. 

Je  terminerai  par  un  mot  à  l’adresse  de  ceux  qui  repous¬ 
sent  l’amnistie,  parce  qu’ils  trouvent  cette  solution  trop  clé¬ 
mente  à  l’égard  de  quelques-uns.  Aux  yeux  de  ceux-là,  la 
justice  exige  que  toutes  les  fautes  soient  dévoilées,  tous  les 
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crimes  punis.  Je  les  prie  de  songer  que  la  justice  des  pré¬ 
toires  n  est  pas  toute  la  justice.  A  côté  et  au-dessus  delle, 
il  en  est  une  autre,  c’est  celle  de  l’opinion  et  de  la  conscience 
universelle.  Cette  justice-là  ne  s’accompagne  point  de  châ¬ 
timents;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  rigoureuse,  car  elle 
traverse  les  âges  ejt  entre  dans  Fhistoire. 

Le  projet  du  gouvernement  sur  l’amnistie  pour 
faits  connexes  à  l’affaire  Dreyfus  rencontra  de  vives 
résistances  dans  les  deux  partis  opposés.  Le  minis¬ 
tère  ne  parvint  à  obtenir  une  majorité  dérisoire  (156 
voix  contre  2  sur  appel  nominal)  à  la  Chambre  que 
par  de  nombreuses  concessions  aux  socialistes  qui 
en  profitèrent  pour  étendre  celte  amnistie  aux  délits 
de  grève  et  délits  connexes,  ainsi  qu’aux  délits  punis 
par  les  lois  de  1893  et  1894  contre  l’anarchie.  Ce  fut 
l’occasion  de  discussions  toujours  aussi  passion¬ 
nées,  au  mois  de  décembre.  La  dépêche  Panizzardi, 
remise  en  cause,  fut  signalée  comme  pièce  suspecte, 
même  fausse,  par  M.  Lasies.  Le  commandant  Cui- 
gnet  intervint,  par  une  lettre  du  17  décembre  au  pré¬ 
sident  du  Conseil,  dans  laquelle  il  déclarait  qu’il  n’y 
avait  jamais  eu  accord  entre  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  d’une  part,  le  général  Chamoin  et  lui,  au 
sujet  de  l’authenticité  de  cette  pièce.  Il  ajoutait  : 

Le  29  avril  1899,  j’ai  fait  part  à  M.  de  Freycinet  d’une  cons¬ 
tatation  faite  à  la  Cour  de  cassation,  au  sujet  du  soi-disant 
décalque,  constatation  de  laquelle  il  résulte  à  mes  yeux  que 
cette  pièce  n’est  pas  seulement  suspecte,  mais  qu  elle  est 
fausse. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  ré¬ 
pondit,  le  18  décembre,  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 

Ce  télégramme  porte  toutes  les  marques  d’authenticité  des 
télégrammes  habituels  de  l’administration  des  postes.  Il  est 
identique  rigoureusement  au  document  communiqué  par 
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l'administration  des  postes.  Cette  identité  à  été  constatée 
successivement  et  par  la  Cour  de  cassation,  toutes  cham¬ 
bres  réunies,  et  par  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  lui- 
même. 

M.  Lasies  fit  alors  connaître  un  document  ignoré 
un  procès-verbal  du  27  avril  1899,  signé  du  général 
Chamoin  et  du  commandant  Cuignet,  disant  que  le 
déchiffrement  du  télégramme  du  2  novembre  1894 
avait  été  fait,  en  présence  de  M.  Paléologue,  sur  une 
copie  conforme  au  calque  de  l’original  déposé  par  le 
lieutenant-colonel  Panizzardi  ou  par  son  ordre.  Ce 
calque  était  signé  Panizzardi.  «  L’examen  de  l’écri¬ 
ture  du  texte  et  de  la  signature  permet  de  reconnaî¬ 
tre  que  ladite  écriture  n’est  pas  de  la  main  de  M.  Pa¬ 
nizzardi.  Nous  avons  fait  part  de  cette  constatation 
à  M.  Paléologue.  » 

Ce  nouvel  incident  eut  des  suites.  Le  ministre  de 
la  guerre  appela  dans  son  cabinet  le  commandant 
Cuignet  qui  ne  voulut  répondre  qu’en  présence  d’un 
officier  de  police  judiciaire.  Le  général  André  le  fit 
incarcérer  au  Mont-Valérien  et  le  traduisit  devant  un 
conseil  d’enquête  qui  décida  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à  la  mise  en  réforme  «  pour  faute  grave  contre  la 
discipline  ».  Le  général  de  Galliffet  avait  déposé  en 
faveur  du  commandant  Cuignet.  Le  ministre  infligea 
alors  à  ce  chef  de  bataillon  soixante  jours  d’arrêts 
de  forteresse  O). 

La  loi  d’amnistie  du  27  décembre  1900  —  qui  s’ap¬ 
pliquait  à  des  condamnés  de  toute  espèce,  même  aux 


(1)  Le  commandant  Cuignet  resta  en  non-activité  pendant 
trois  ans.  A  l’expiration  de  ce  délai  maximum  fixé  par  la 
loi,  il  fut  affecté  au  108'  régiment  d'infanterie,  à  Bergerac. 
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déserteurs  et  insoumis,  —  souleva  les  protestations 
d’Emile  Zola  et  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Drey¬ 
fus  écrivit,  de  son  côté,  au  président  du  Conseil,  le 
26  décembre,  pour  réclamer  une  enquête,  parce  qu’il 
était  accusé  —  disait-il  —  «  par  une  certaine  presse, 
d’avoir  adressé  en  1894,  à  l’empereur  d’Allemagne, 
une  lettre  infâme,  qui,  annotée  par  ce  souverain,  au¬ 
rait  été  dérobée  dans  une  ambassade  et  qui  serait 
une  preuve  formelle  du  crime  pour  lequel  j’ai  été, 
par  deux  fois,  injustement  condamné  ». 

L’  «  incident  clos  »  était  donc  toujours  ouvert.  La 
France,  absorbée  depuis  six  ans  par  cette  affaire, 
était  contrainte  de  s’en  occuper  encore,  jusqu'à  la 
deuxième  révision. 

Organisation  de  la  Bourse  du  Travail.  —  Conseils 
de  travail.  —  La  Fédération  des  Bourses  du 
travail. 

Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Mille- 
rand,  ministre  du  commerce,  et  publié  au  Journal  offi¬ 
ciel  du  18  juillet,  donna  une  consécration  officielle  à 
la  Bourse  du  travail,  en  l'organisant  sur  de  nouvel¬ 
les  bases  et  en  lui  concédant  plus  de  pouvoirs.  Elle 
devait  être  désormais  administrée  par  les  syndicats 
-eux-mêmes  qui  nommeraient  une  commission  admi¬ 
nistrative  de  15  membres  ouvriers,  remplaçant  l’an¬ 
cienne  commission  consultative  supprimée,  ce  qui  ex¬ 
cluait  les  membres  du  conseil  municipal  qui  faisaient 
partie  de  cette  dernière.  Cependant,  la  ville  de  Paris 
donnait  300.000  francs  par  an  à  la  Bourse  du  travail. 
M.  Millerand  fit  encore  signer  un  décret,  daté  du 
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17  septembre  1900,  qui  organisa,  à  l’imitation  de  la 
Belgique,  des  cojiseils  de  travail,  corps  composés, 
pour  moitié  de  représentants  élus  des  patrons,  pour 
moitié  de  représentants  élus  des  ouvriers.  Leur  mis¬ 
sion  principale  était  d’éclairer  le  gouvernement,, 
aussi  les  patrons  et  les  ouvriers,  sur  les  conditions 
nécessaires  du  travail,  de  faciliter  les  accords  syndi¬ 
caux  et  les  conventions  entre  les  intéressés.  Malheu¬ 
reusement,  le  décret  excluait  du  droit  d’être  électeurs 
de  ces  conseils  les  ouvriers  non  syndiqués,  qui  étaient 
à  ce  moment  la  grande  majorité,  et  les  poussait  ainsi 
dans  les  syndicats.  L’Etat  créait  lui-même  l’état-ma¬ 
jor  et  l’organisation  d’une  armée  révolutionnaire  qui 
allait  bientôt  le  menacer  et  s’efforcer  de  le  dominer. 

La  Fédération  des  Bourses  du  travail  tint,  le  1er 
septembre  1900,  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  son 
9e  congrès.  Il  existait  en  France  14  Bourses  en  1892 
quand  se  créa  la  Fédération.  En  1895,  celle-ci  en  en¬ 
globait  34  avec  606  syndicats;  en  1896,  46  avec  862 
syndicats;  en  1899,  51  avec  947  syndicats;  soit  43  p. 
100  du  nombre  total  des  syndicats  ouvriers  indus¬ 
triels.  Ce  nombre  augmenta  bientôt,  avec  les  encou¬ 
ragements  officiels.  La  Fédération  compta  plus  de 
1.000  syndicats  — -  soit  à  peu  près  la  moitié  —  avec 
250.000  hommes  enrôlés.  Les  congrès  annuels  aidè¬ 
rent  la  propagande  et  amenèrent  les  syndicataires  à 
mépriser  les  habiletés  électorales  et  parlementaires, 
en  prenant  conscience  de  leur  force  qui  les  entraîna 
aux  violences.  La  Fédération  n’admit  que  «  la  lutte 
des  classes  »,  forme  de  la  guerre  civile  pour  la  des¬ 
truction  de  l’organisation  sociale  créée  par  des  siè¬ 
cles  de  civilisation.  Le  congrès  de  1900,  comme  les 
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précédents,  se  prononça  contre  «  toute  immixtion  de 
la  Fédération  dans  le  domaine  politique  »,  malgré  les 
avances  de  M.  Jaurès  et  de  la  presse  socialiste.  Le 
militarisme  fut  violemment  combattu.  Les  jeunes 
conscrits  furent  engagés  à  rester  en  relations  avec  les 
Bourses  du  travail. 

Banquet  des  maires. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  avait  conçu  le  pro¬ 
jet  d’inviter  les  maires  des  chefs-lieux  de  départe¬ 
ment  et  d’arrondissement  à  un  banquet  pour  le  22 
septembre,  anniversaire  de  la  proclamation  de  la 
première  République  (1792).  Le  gouvernement  décida 
d’offrir,  pour  la  même  date,  aux  maires  des  36.000 
communes  de  France,  ainsi  qu’aux  maires  d’Algérie 
et  des  colonies,  un  banquet  que  présiderait  M.  Lou¬ 
bet,  président  de  la  République.  Le  bureau  du  conseil 
municipal  résolut  alors  d’adopter  la  date  du  23.  M. 
de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  écrivit  au  président  une 
lettre  interdisant  ces  invitations  aux  maires;  elle  se 
terminait  ainsi  :  «  Le  président  du  conseil  municipal 
et  son  bureau  (qui  n’ont  d’existence  légale  que  du¬ 
rant  les  sessions)  sont  sans  qualité  pour  constituer  la 
municipalité  de  Paris.  Je  regrette  d’avoir  à  vous  le 
rappeler.  » 

Le  bureau  du  conseil  décida  de  renoncer  au  ban¬ 
quet,  et  le  président  écrivit  directement  au  Président 
de  la  République  une  lettre  qui  contenait  ces  passa¬ 
ges  : 

...  Plus  de  50  congrès,  solennellement  reçus  à  l  Hôtel-de- 
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Ville,  témoigneraient  de  notre  désir  de  collaborer  avec  tou¬ 
tes  les  bonnes  volontés  à  l’œuvre  patriotique  actuelle... 

Les  préfets  prétendent  que  la  ville  de  Paris  entreprend 
une  manifestation  politique  dirigée  à  la  fois  contre  votre 
personne  et  contre  nos  institutions  nationales. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Président,  qu’il  n’en  est  rien.  In¬ 
vité  à  cette  fête,  comme  à  toutes  celles  de  l’Hôtel-de-Ville, 
vous  proclameriez  l’inanité  d’une  pareille  affirmation.  C’est 
donc  dans  vos  mains  que  nous  déposons  une  protestation 
nécessaire. 

Librement  élu,  représentant  légal  de  ceux  qui  ont  procla¬ 
mé  trois  fois  la  République  et  qui  l’ont  établie  au  prix  de  leur 
sang,  le  conseil  municipal  ne  se  départira  pas  de  son  atti¬ 
tude.  11  laisse  le  terrain  libre  aux  artisans  de  désunion... 

Une  pensée  de  fraternité  ne  dégénérera  pas  en  conflit  :  les 
fêtes  que  la  \ille  de  Paris  voulait  offrir  aux  municipalités 
n’auront  pas  lieu. 

Cet  incident  était  une  marque,  un  peu  trop  affi¬ 
chée,  de  l'animosité  du  cabinet  Waldeck-Rousseau 
contre  les  élus  nationalistes  de  Paris. 

Le  banquet  gouvernemental  eut  lieu  sous  une  im¬ 
mense  tente  dans  le  jardin  des  Tuileries.  On  compta 
22.295  convives,  dont  21.019  maires,  adjoints  ou  re¬ 
présentants  de  conseils  municipaux.  La  municipalité 
de  Paris  était  absente,  n’ayant  pas  reçu  d’invitation. 

Le  Président  de  la  République  parla  seul.  Voici 
les  passages  les  plus  saillants  de  son  discours  : 

Cette  imposante  assemblée  est  autre  chose  qu’un  rallie¬ 
ment  de  combat.  Nationale  par  le  nombre  et  le  caractère 
de  ses  membres,  elle  est  nationale  aussi  par  les  sentiments 
qui  l’animent  et  par  son  objet.  Profondément  attachés  aux 
communes  qui  vous  ont  élus,  mais  plus  attachés  encore  à 
la  grande  patrie,  vous  savez  que  le  meilleur  moyen  de  faire 
respecter  l’autorité  qui  est  en  vous,  c’est  de  donner  l'exem¬ 
ple  de  la  déférence  due  à  l’autorité  qui  est  au-dessus  de 
vous... 

La  République  a  toujours  triomphé  de  ses  ennemis.  Elle 
est  sortie  victorieuse  et  chaque  fois  plus  forte  des  épreuves 
qu’elle  a  traversées.  Sans  doute,  il  est  possible  qu’elle  mo- 
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•difie  quelques-unes  de  ses  institutions,  et,  pourvu  que  ce 
soit  par  les  voies  pacifiques  et  légales,  nous  acceptons  vo¬ 
lontiers  fi  éventualité  de  certains  changements.  Mais  les 
principes  qui  lui  servent  de  base  sont  intangibles.  Ils  sont 
sa  raison  d’être,  son  essence  même... 

Nous  n’avons  de  haine  ni  de  rancune  contre  personne,  et 
notre  plus  chère  espérance  est  de  voir  tous  les  Français  fra¬ 
ternellement  unis  dans  un  même  amour  de  la  patrie  et  de  la 
République. 

Congrès  des  guesdistes.  —  Congrès  socialiste 
international.  —  Congrès  français  (J). 

Le  20  septembre  1900  se  tint,  à  la  mairie  d’Ivry 
(Seine),  le  congrès  national  du  parti  ouvrier  français 
(parti  de  M.  J.  Guesde).  Il  comprenait  18  fédérations 
départementales.  En  1898,  il  avait  obtenu,  aux  élec¬ 
tions  législatives,  330.753  voix  dans  38  départements 
et,  en  1900,  il  avait  eu  la  majorité  dans  un  certain 
nombre  de  municipalités,  surtout  dans  le  Nord  (40 
municipalités),  l’Ailier  (15),  le  Gard  (12).  Il  avait  14 
députés,  mais  7  étaient  considérés  comme  rayés,  à 
cause  de  leur  attitude  ministérielle. 

M.  J.  Guesde  flétrit  les  socialistes  ministériels  qui 
suivaient  MM.  Millerand  et  Jaurès.  Un  ordre  du  jour 
violent  fut  voté,  dans  lequel  on  lisait  :  «  Jamais  la 
classe  ouvrière  n’a  été  brisée  dans  ses  plus  modestes 
revendications  par  plus  d’arbitraire  administratif, 
plus  de  scandales  judiciaires  et  plus  de  brutalités 
policières  et  militaires...  Jamais  terreur  patronale  et 
gouvernementale  n’a  rencontré  plus  de  complicité  si¬ 
lencieuse  ou  active  auprès  de  certains  journaux  et  de 


(1)  Voir  page  78. 
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certains  élus  se  réclamant  du  socialisme  qu’ils  désho¬ 
norent.  » 

Un  congrès  socialiste  international  se  réunit  à  la 
salle  Wagram,  le  23  septembre  1900.  C’était  le  cin¬ 
quième.  Les  quatre  premiers  étaient  ceux  de  Paris 
en  1889,  de  Bruxelles  en  1891,  de  Zurich  en  1896  et  de 
Londres  en  1896.  Douze  nations  européennes  étaient 
représentées,  en  comprenant  la  France,  ainsi  que  la 
Bohême,  la  Pologne,  les  Etats-Unis  et  la  République 
argentine. 

■  A  la  vérification  des  pouvois  des  délégués,  on  cons¬ 
tata  1.600  mandats  aux  partisans  cle  M.  Jaurès  et 
1.083  aux  partisans  de  M.  Guesde. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vankholl,  chef  du  groupe 
hollandais,  on  décida  la  création  d’un  secrétariat  in¬ 
ternational  permanent,  provisoirement  à  Bruxelles, 
pour  relier  tous  les  partis  socialistes,  centraliser  les 
renseignements,  organiser  la  propagande,  etc.  Cha¬ 
que  pays  y  aurait  un  délégué.  Le  secrétaire  général 
serait  salarié.  Le  comité  disposerait  des  fonds  néces¬ 
saires. 

M.  Vankholl,  pour  renforcer  cette  union  interna¬ 
tionale  et  son  action  sur  les  gouvernements,  proposa 
de  réaliser  «  l’Internationale  parlementaire  »,  qu’il 
expliqua  de  la  sorte  : 

Au  Reichstag,  lorsqu’on  demande  des  millions  aux  dépu¬ 
tés  pour  organiser  la  défense  du  pays  et  que  les  députés  so¬ 
cialistes  refusent  ces  crédits,  on  les  traite  de  sans-patrie.  On 
leur  dit  :  «  La  France  les  donnerait.  Elle  ne  refuse  rien  à 
son  gouvernement.  »  Eh  bien,  il  faut  que  dans  toüs  les  pays 
il  y  ait  une  entente  interparlementaire,  afin  que  toujours  et' 
partout,  la  conduite  des  députés  socialistes  soit  la  meme,  et 
qu’ils  répondent  :  «  Pas  un  sou!  pas  un  soldat!  »  (9. 


(1)  On  a  pu  constater  par  la  suite  que  les  socialistes  par- 
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Sur  sa  proposition,  le  congrès  vota  la  résolution 
suivante  : 

Le  comité  socialiste  international  devra  exiger  des  grou¬ 
pes  socialistes  parlementaires  nationaux  l’organisation  d’une 
commission  spéciale  internationale,  pour  faciliter  une  action 
commune  sur  les  grandes  questions  politiques  et  internatio¬ 
nales.  Cette  commission  sera  adjointe  au  comité  socialiste 
international. 

Le  congrès  discuta  ensuite  la  question  de  la  parti¬ 
cipation  d'un  socialiste  à  un  gouvernement  et  de 
l’alliance  des  socialistes  avec  les  partis  bourgeois,  ce 
qui  visait  M.  Millerand  et  ce  qui  étalait  devant  les  dé¬ 
légués  étrangers  le  désaccord  des  deux  tractions  fran¬ 
çaises  rivales.  Au  nom  de  la  commission  d’études, 
l’Autrichien  Kautsky  proposa  une  solution  bâtarde 
et  chercha  à  contenter  les  deux  groupes.  La  pré¬ 
sence  d’un  socialiste  au  pouvoir  était  un  expédient 
exceptionnel,  «  dangereux  »,  mais  c’était  une  ques¬ 
tion  «  de  tactique,  non  de  principe  »,  que  le  congrès 
n’avait  pas  à  trancher. 

La  motion  concluait  ainsi  : 

L'entrée  d'un  socialiste  dans  un  ministère  bourgeois  ne 
permet  d  espérer  de  bons  résultats,  pour  le  prolétariat  mi¬ 
litant,  que  si  le  parti  socialiste  approuve  cet  acte  à  une 
grande  majorité,  et  que  le  ministre  socialiste  soit  et  reste  le 
mandataire  d’un  parti  socialiste  uni. 

Le  russe  Plekhanof  fit  ajouter  que  le  ministre  dé¬ 
légué  du  parti  socialiste  ne  pourrait  rester  au  pou¬ 
voir,  si  le  parti  jugeait ,«  que  ce  gouvernement  n’ob- 


lementaires  d'Allemagne  étaient  aussi  impérialistes  que  les 
autres  partis  du  Reichstag  et  que,  seuls,  des  socialistes  fran¬ 
çais  s’efforcèrent  de  désarmer  leur  pays  pour  servir  l'Inter¬ 
nationale. 
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serve  pas  une  impartialité  absolue  dans  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail  ». 

M.  Jaurès  approuva  ces  deux  propositions;  M. 
Guesde  les  combattit;  finalement,  le  congrès  les  vota 
par  29  voix  contre  9.  Les  Allemands  et  les  Anglais 
étaient  dans  cette  majorité. 

Le  congrès  vota  les  trois  articles  suivants,  qui  con¬ 
firmaient  les  décisions  votées  à  Bruxelles  en  1891  et 
à  Londres  en  1896  : 

1°  Les  différents  partis  socialistes  sont  engagés  à  pour¬ 
suivre  avec  soin  l’éducation  et  l'organisation  de  la  jeunesse 
en  vue  de  combattre  le  militarisme; 

2*  Les  députés  socialistes,  dans  tous  les  pays,  s’engagent 
à  voter  contre  toute  dépense  militaire  et  toute  dépense  pour 
la  flotte  et  les  expéditions  militaires  coloniales; 

3°  La  commission  socialiste  internationale  permanente 
sera  chargée  d’entamer  et  de  régler,  dans  tous  les  cas  d’im¬ 
portance  internationale,  un  mouvement  de  protestation  et 
d’agitation  antimilitariste  uniforme  et  commun  dans  tous 
les  pays. 

La  clôture  fut  prononcée  le  27  septembre.  La  réu¬ 
nion  suivante  devait  avoir  lieu  à  Amsterdam  en  1903, 
mais  elle  ne  se  tint  qu’en  1904  O), 

Le  lendemain,  le  congrès  fit  un  pèlerinage  au  mur 
des  Fédérés  fusillés  en  1871.  M.  Singer,  délégué  alle¬ 
mand  et  membre  du  Reichstag,  prononça  seul  un  dis¬ 
cours  qui  fut  acclamé.  On  cria  «  Vive  la  Commune! 
Vive  l’Internationale!  » 

Le  même  jour,  les  socialistes  français  tinrent  leur 
congrès  à  la  salle  Wagram.  Grâce  à  un  socialiste 
gouvernemental,  M.  Briand,  qui  avait  recruté,  dans 


(1)  Voir  page  381.  . 
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les  départements,  des  adhésions  au  parti  ministériel, 
on  parvint  à  mettre  les  délégués  guesdistes  en  mino¬ 
rité  par  une  nouvelle  tactique.  Ces  derniers  se 
croyaient  assurés  de  la  majorité,  car,  en  1899,  ils 
comptaient  762  mandats  en  leur  faveur  contre  690 
seulement  pour  leurs  adversaires  (indépendants, 
broussistes  et  allemanistes).  D’après  une  décision  du 
Comité  général,  on  devait  voter  par  mandats  et  non 
par  tête.  Mais  les  ministériels,  qui  avaient  amené 
beaucoup  de  délégués  porteurs  de  mandats,  firent 
décider  qu’on  voterait  par  tête,  ce  qui  provoqua  un 
tumulte.  M.  Allemane  prit  la  présidence,  assisté  de 
MM.  Camélinat  et  Longuet,  tous  trois  opposés  aux 
guesdistes.  Après  de  violentes  discussions,  le  29  et 
le  30  septembre,  mêmes  suivies  de  coups,  les  guesdis¬ 
tes  partirent  et  se  réunirent  ailleurs.  «  Notre  congrès, 
dit  M.  Guesde,  est  composé  de  groupes  authentiques 
et  non  de  groupes  frelatés  composés  de  radicaux,  de 
policiers  et  de  ministériels.  » 

A  la  salle  Wagram,  des  orateurs  blâmèrent  les  dé¬ 
putés  socialistes  qui  n'avaient  pas  voté  une  enquête 
sur  les  troubles  de  Chalon-sur-Saône.  Pour  calmer 
l'assemblée,  M.  Viviani  annonça  que  le  gouverne¬ 
ment  allait  traduire  les  gendarmes  en  conseil  de 
guerre.  Cette  décision  avait  été  prise,  en  effet,  la 
veille,  par  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  pour  sau¬ 
ver  la  position  de  M.  Millerand. 

Un  ordre  du  jour  flétrit  «  les  auteurs  des  massacres 
de  Chalon  et  leurs  complices  ».  M.  Jaurès  fit  ensuite 
voter  une  résolution  tendant  «  à  préparer  un  projet 
d’unification  complète  du  parti  et  de  le  soumettre  à 
un  nouveau  congrès  convoqué  au  plus  tard  dans  six 


mois  ». 
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Au  mois  de  mars  1902-,  les  socialistes  ministériels 
s’assemblèrent  à  Tours.  La  suppression  du  mot  «  ré¬ 
volutionnaire  »  dans  la  déclaration  de  principe  ayant 
été  proposée,  M.  Jaurès  dit  :  «  Le  parti  socialiste, 
qui  ne  sait  pas  si  son  programme  se  réalisera  pacifi¬ 
quement  ou  par  la  force,  ne  doit  répudier  aucun  des 
deux  modes  d’action.  »  L’organisation  du  parti  fut 
réglée  sur  des  bases  fédératives  et  le  Comité  général 
fut  transformé  en  Comité  interfédéral ,  chargé  seule¬ 
ment  de  l’administration  et  de  la  propagande.  Chaque 
fédération  autonome  exerçait  un  contrôle  sur  ses 
élus  et  sur  les  membres  du  parti.  Dans  la  déclaration 
de  principe  votée  par  le  congrès,  il  faut  noter  ces 
passages  :  «  Les  prolétaires  doivent  nommer  eux- 
mêmes  les  chefs  du  travail  dans  les  ateliers,  comme 
ils  nomment  les  chefs  du  gouvernement  dans  la  cité. 
Il  n’y  a  qu’un  moyen  d’assurer  l’ordre  et  le  progrès 
continu  de  la  production,  la  liberté  de  tous  les  indi¬ 
vidus  et  le  bien-être  croissant  des  travailleurs,  c’est 
de  transférer  à  la  collectivité,  à  la  communauté  so¬ 
ciale,  la  propriété  des  moyens  capitalistes  de  produc¬ 
tion...  Le  prolétariat  doit  rester  une  classe  révolu¬ 
tionnaire.  »  Tel  était  l’état  d’esprit  des  socialistes  les 
plus  modérés. 

Le  congrès  des  guesdistes  et  des  blanquistes  se  tint 
à  Commentry  au  mois  de  septembre  1902.  Il  consti¬ 
tua  un  Conseil  central  nommé  par  les  fédérations. 
Ce  parti,  dénommé  Parti  socialiste  de  France,  comp¬ 
tait  1.200  groupes  avec  24.000  membres  payants,  sur¬ 
tout 'de  la  région  du  Nord.  Aux  élections  de  1902,  ses 
condidats  avaient  obtenu  350.00  suffrages,  et  12 
étaient  entrés  à  la  Chambre. 
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Le  congrès  de  Bordeaux,  réuni  du  12  au  14  mai 
1903,  eut  encore  à  s’occuper  du  cas  Millerand,  celui- 
ci  ayant  été  exclu  par  la  Fédération  de  la  Seine,  par 
72  voix  contre  52,  à  cause  de  ses  votes  contraires  à  la 
discipline  du  parti.  L’ancien  ministre  du  cabinet  Wal- 
deck-Rousseau  plaida  sa  cause  et  fut  appuyé  par 
M.  Jaurès;  il  obtint  le  vote  d’un  ordre  du  jour  admet¬ 
tant  le  principe  de  la  participation  ministérielle  (109 
voix  contre  89  et  15  abstentions).  Les  révolutionnaires 
s’indignèrent.  La  Fédération  de  l’Yonne  et  celle  de  la 
Somme  proclamèrent  leur  indépendance.  La  Fédéra¬ 
tion  de  la  Seine  maintint  l’exclusion  de  M.  Millerand, 
ce  qui  entraîna  M.  Jaurès,  désavoué,  à  abandonner 
la  direction  du  journal  La  Petite  République. 

Le  Parti  socialiste  de  France  tint  sa  réunion  spé¬ 
ciale  à  Reims,  à  l’automne  de  1903. 

Le  parti  radical.  —  Ses  congrès  de  4901  à  1906. 

Sa  politique. 

Le  parti  radical  eut  son  premier  congrès  à  Paris, 
au  mois  de  juin  1901.  A  ce  moment,  il  était  lié  étroite¬ 
ment  au  parti  socialiste.  Tous  deux  constituaient  le 
bloc  de  gauche  qui,  au  Parlement,  dans  le  pays,  sou¬ 
tenaient  la  politique  du  ministère  Waldeck-Rousseau. 
Au  congrès  de  1901,  M.  Mesureur  disait  :  «  Nous 
avons  toujours  déclaré  bien  haut  que  nous  ne  con¬ 
naissions  pas  d’ennemis  à  gauche  et  qu’à  gauche, 
nous  ne  voulons  avoir  que  des  amis  avec  lesquels  nous 
ne  demandons  qu’à  marcher  la  main  dans  la  main...  » 

En  1902,  à  Lyon,  M.  Delpech  se  félicita  de  la  vic¬ 
toire  électorale  du  bloc  républicain,  due  à  l’alliance 
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des  groupes  de  gauche  :  «  Nous  avons  marché  la 
main  dans  la  main.  Chacun  de  nous  a  tenu  la  pro¬ 
messe  donnée.  Là  où  c’était  un  socialiste  qui  avait  la 
majorité  sur  un  républicain  de  notre  nuance,  notre 
ami  se  retirait  pour  empêcher  le  triomphe  des  ad¬ 
versaires  de  droite.  Il  en  a  été  de  même  de  la  part  des 
socialistes.  » 

Au  congrès  de  Marseille,  en  1903,  M.  Estier  dit 
qu’il  fallait  rester  fidèle  aux  principes  du  parti  radi¬ 
cal  «  sans  jeter  l'anathème  sur  le  parti  socialiste,  no¬ 
tre  allié  ». 

L’année  suivante,  au  congrès  de  Toulouse,  M.  De- 
bierre  sembla  faire  quelques  restrictions  en  s’élevant 
contre  «  la  disparition  de  toute  propriété  personnel¬ 
le  »  et  contre  «  la  transformation  en  propriété  socia¬ 
le  de  tous  les  moyens  de  production  et  d’échange  et 
de  tous  les  biens  ».  M.  Lafferre  n’admit  pas  cette  ré¬ 
pudiation  parce  qu’il  était  inutile  de  se  séparer  du 
parti  socialiste  dans  la  tactique  électorale  et  de  pro¬ 
noncer  un  anathème  contre  ses  doctrines.  M.  Mau¬ 
rice  Sarraut  l’appuya  :  «  A  aucun  prix,  jamais,  nous 
ne  ferons  une  déclaration  de  guerre  quelconque  à  une 
école  socialiste  quelconque.  »  M.  Üebierre  insista;  il 
n’entendait  pas  attaquer  les  socialistes,  mais  il  fallait 
marquer  les  frontières  des  doctrines  des  deux  partis. 
Le  congrès  adopta  son  ordre  du  jour,  reconnaissant 
la  nécessité  de  l’alliance,  mais  affirmant  que  le  parti 
radical  avait,  dans  sa  doctrine,  les  moyens  de  libéra¬ 
tion  politique,  économique  et  sociale  du  prolétariat. 

En  1905,  au  congrès  de  Paris,  M.  Couloudre  dit, 
dans  son  rapport  sur  les  travaux  du  comité  exécutif  ; 

Le  parti  socialiste  a  subi,  depuis  le  Congrès  de  Toulouse, 
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une  modification  profonde.  L’unité  socialiste  s’est  réalisée. 
Bien  que,  dans  les  statuts  du  parti  socialiste  unifié  il 'soit  spé¬ 
cifié  que  «  ce  parti  est  un  parti  de  révolution  et  non  de  réfor¬ 
me  »  et  «  qu’il  n'accepte  qu’à  titre  exceptionnel  d’avoir  quel¬ 
ques  points  de  contact  avec  les  autres  partis  bourgeois  », 
nous  sommes  convaincus  que  nombreux  seront  les  points  de 
contact  qu’il  aura  avec  notre  parti... 

M.  Combes,  président,  affirma  encore  :  «  Nous  ne 
devons  avoir  aucun  ennemi  à  gauche.  »  M.  Maujan 
approuva;  le  vote  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises 
et  de  l’Etat  était  dû  au  bloc  républicain. 

A  Lille,  l’année  suivante,  M.  Peilelan  rappela, 
dans  la  déclaration  du  parti,  que  le  parti  radical  de¬ 
vait  rester  fidèle  à  la  politique  du  bloc  de  gauche. 

Les  radicaux,  qui  suivaient  leurs  alliés,  sans  oser 
répudier  leurs  doctrines  révolutionnaires,  n’étaient 
pas  moins  désavoués  comme  bourgeois  par  la  plu¬ 
part  des  socialistes,  et  ils  étaient  eux-mêmes  gênés 
par  les  théories  antimilitaristes  et  antipatriotiques, 
qu’ils  ne  devaient  commencer  à  repousser  timide¬ 
ment  qu’à  partir  de  1907,  au  congrès  de  Nancy. 


Gendarmes  devant  le  conseil  de  guerre. 

Trois  gendarmes  qui,  pour  résister  aux  attaques 
des  émeutiers  de  Chalon-sur-Saône,  avaient  été  obli¬ 
gés  de  faire  usage  de  leurs  armes,  le  3  juin  1900,  se 
trouvèrent  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Bourges.  Le  rapporteur  avait  conclu  à  la  non-culpa¬ 
bilité,  que  deux  jours  de  débats  démontrèrent  pleine¬ 
ment.  Us  n’avaient  employé  leurs  armes  que  pour 
défendre  leur  vie  menacée.  Aussi,  le  conseil  de  guer- 
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re  de  Bourges  les  acquitta  à  l'unanimité  (17  octobre 
1900). 

Le  nouveau  comité  général  socialiste  publia  un  or¬ 
dre  du  jour  par  lequel  il  envoyait  «  à  la  justice  bour¬ 
geoise  eu  général  et  aux  conseils  de  guerre  en  parti¬ 
culier,  l’expression  de  son  plus  profond  mépris  ». 

La  conduite  du  gouvernement  causa  une  pénible 
impression  dans  l’armée.  Si  les  défenseurs  du  pou¬ 
voir,  au  lieu  d’être  soutenus,  étaient  poursuivis  à  la 
place  des  émeutiers,  pourquoi  risquer  sa  vie  pour  le 
protéger? 

Session  extraordinaire  de  1900. 

Le  budget  de  1901. 

La  session  parlementaire  extraordinaire  commença 
le  6  novembre. 

Les  premières  séances  de  la  Cliambre  furent  con¬ 
sacrées  à  une  interpellation  sur  la  politique  générale 
qui  se  termina  par  un  vote  de  confiance  pour  le  cabi¬ 
net  (302  voix  contre  223). 

Le  12  novembre,  la  Chambre  décida  qu’elle  aurait 
chaque  jour  une  séance  le  matin  et  une  l’après-midi, 
et  qu’elle  continuerait  à  ne  pas  siéger  les  mercredis 
et  les  samedis.  L’après-midi  du  jeudi  serait  réservé 
aux  lois  ouvrières,  celui  du  vendredi  aux  interpella¬ 
tions  W. 


(I)  Pendant  la  8”  législature,  de  1902  à  1906,  les  séances 
du  matin  à  la  Chambre,  qui  étaient  autrefois  exception¬ 
nelles,  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Mais  les  dépu¬ 
tés  n’y  assistèrent  qu’en  très  petit  nombre  et  l’on  vit  des 
lois  importantes  votées  officiellement  par  plus  de  500  dé¬ 
putés,  tandis  qu’elles  ne  l’avaient  été  que  par  une  trentaine 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  131 

On  s’occupa  du  budget  de  1901,  qui  présentait  un 
chiffre  de  dépenses  de  3  milliards  549  millions  de 
francs,  soit  une  augmentation  de  86  millions  sur  le 
précédent. 

Un  amendement  de  M.  Zévaès,  portant  suppression 
du  budget  des  cultes,  fut  repoussé  par  336  voix  contre 
189. 

La  discussion  avança  rapidement,  par  suite  de  la 
décision  adoptée  qui  interdisait  les  amendements 
créant  de  nouvelles  dépenses  (proposition  Berlhelot). 
Néanmoins,  les  deux  Chambres  durent  encore  voter 
un  douzième  provisoire. 

La  clôture  fut  prononcée  le  31  décembre. 


La  suppression  des  droits  d’octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  (') 

Avant  de  se  séparer,  les  Chambres  adoptèrent  en 
toute  hâte  un  projet  homologuant  les  taxes  de  rem¬ 
placement  proposées  par  le  conseil  municipal  de  Pa¬ 
ris,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  d’octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques,  en  exécution  de  la  loi 
de  1897  qui  fixait  le  dernier  délai  au  1er  janvier  1901. 

Certains  conseils  municipaux,  entre  autres  ceux 
de  Julie,  Lyon  et  Marseille,  avaient  obtenu  un  nou- 


de  présents  disposant;  des  bulletins  de  vote  de  leurs  collè- 
f’'e-s  absents.  M  Louis  Marin  dit,  dans  la  séance  du  5  juillet 
L,  ’  que  c  était  «_  un  véritable  scandale  »,  mais  on  ne  put 
irvdrupn  qi"  fessât.  Les  séances  du  matin  furent  louiours 
maintenues  et  fonctionnèrent  dans  les  mêmes  conditions, 
•ta mais  la  majorité  ne  voulut  admettre  ta  suppression  du 
vote  par  procuration  qui  permettait  à  la  plupart  des  députés 
'de  ^assister  que  rarement  aux  Séances  es  uepuies 

(I)  Voir  le  volume  précédent,  page  49. 
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veau  délai,  mais  celui  de  Paris  avait  décidé  l'abro¬ 
gation  immédiate  des  droits  d’octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques. 

Les  droits  d’octroi  furent  supprimés  dans  la  capi¬ 
tale  à  partir  du  1er  janvier  1901,  ce  qui  diminua  les  re¬ 
cettes  de  la  ville  de  plus  de  40  millions.  Pour  combler 
ce  déficit,  une  loi,  du  31  décembre  1900,  autorisa  une 
taxe  foncière  (propriétés  bâties),  une  taxe  sur  les  pro¬ 
priétés  non  bâties,  une  taxe  locative,  une  taxe  d’enlè¬ 
vement  des  ordures,  une  taxe  sur  les  cercles,  une 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  une  taxe  addition¬ 
nelle  à  divers  droits  d’enregistrement.  Une  autre  loi, 
du  21  mars  1901,  autorisa  encore  une  taxe  de  1  p.  100 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  ou  in¬ 
dustriels  assujettis  au  droit  proportionnel  de  patente. 

Démissions  et  mutations  d’officiers  de  l’état-major 
général.  —  Mesures  disciplinaires. 

Le  général  Delanne,  chef  d’état-major,  demanda  à 
être  relevé  de  ses  fonctions,  dans  les  premiers  jours 
de  juin,  parce  que  le  général  André,  ministre  de  la 
guerre,  avait  remplacé,  contrairement  à  son  avis,  trois 
officiers  chefs  de  bureau  de  l’état-major  (le  colonel  de 
Castelnau,  chef  du  1er  bureau;  le  colonel  Hache,  chef 
du  2e  bureau;  le  colonel  Meunier,  chef  du  personnel). 
Le  ministre  lui  donna  l’ordre  de  rester  à  son  poste. 
Interpellé  à  la  Chambre,  le  28  juin,  il  déclara  sa  réso¬ 
lution  «  de  maintenir  et  de  restituer  la  discipline  mi¬ 
litaire  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ».  M.  Méziè- 
res,  président  de  la  commission  de  l’armée,  rappela 
le  décret  du  6  mai  1890,  qui  chargeait  le  chef  d’état- 
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major  général  du  choix  de  ses  officiers;  il  signala 
la  gravité  du  changement  de  ce  général  qui  avait 
pour  mission  la  défense  du  pays.  301  voix  contre  226 
approuvèrent  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  4  juillet,  la  Chambre  s’occupa  de  la  démission 
du  général  Jamont,  vice-président  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  guerre,  qui  avait  adressé,  deux  jouis  au¬ 
paravant,  au  ministre  de  la  guerre,  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

L’instabilité  du  chef  d’état-major  de  l’armée  est  incom¬ 
patible  avec  la  formation  et  la  conduite  des  armées  de  cam¬ 
pagne.  Au  début  d’une  guerre,  le  commandant  d’un  groupe 
d’armées  a  besoin  d'un  collaborateur  ayant  toute  sa  con¬ 
fiance,  qui  soit  renseigné  sur  l’ennemi  et  qui  connaisse  la 
mobilisation  pour  en  avoir  préparé  les  détails. 

Puisque  à  l’avenir  il  n’en  sera  plus  ainsi,  les  difficultés 
déjà  si  grandes  et  si  lourdes  auxquelles  j  aurais  à  faire  face 
vont  s’accroître  dans  des  proportions  que  je  juge  être  dé¬ 
mesurées.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  me  faire 
relever  de  mes  fonctions  et  de  me  faire  placer  dans  la  po¬ 
sition  de  disponibilité. 

Le  général  André  déclara  que  cette  démission, 
dans  ces  termes,  était  une  protestation  contre  les 
actes  du  gouvernement.  Il  avait  donc  mis  le  général 
Jamont  en  disponibilité  et  l’avait  remplacé  par  le  gé¬ 
néral  Brugère.  La  Chambre  approuva  le  gouverne¬ 
ment  par  307  voix  contre  258.  Le  Sénat  émit  le  même 
vote  le  lendemain  (164  voix  contre  81). 

Le  5  juillet,  le  Journal  officiel  publia  la  nomination 
du  général  Brugère,  gouverneur  militaire  de  Paris, 
comme  vice-président  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  et  celle  du  général  Pendezec,  comme  chef 
d’état-major  général.  Le  27  juillet,  le  général  de  divi¬ 
sion  Florentin  fut  nommé  gouverneur  militaire  de 
Paris. 
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Le  10  août,  le  ministre  de  la  guerre  remplaça  le  gé¬ 
néral  de  division  Deioye,  directeur  de  l’artillerie,  à 
qui  l’on  devait  la  fabrication  de  la  nouvelle  artillerie 
de  campagne  (pièce  de  75),  par  le  colonel  Amourel. 
Ce  général  avait  fourni  une  note  technique  au  con¬ 
seil  de  guerre  de  Rennes,  pièce  qui  avait  servi  à  l’ac¬ 
cusation. 

Peu  après,  deux  chefs  de  bataillon,  neuf  capitaines 
et  dix  lieutenants,  professeurs  à  l’Ecole  cle  Saint- 
Cyr,  furent  renvoyés  dans  des  régiments  et  rempla¬ 
cés  (26  septembre);  ensuite,  18  officiers  instructeurs. 
Le  ministre  de  la  guerre  modifia  l’organisation  de 
l’école. 

Les  procédés  du  général  André  provoquèrent  de 
nombreux  incidents.  Au  mois  de  novembre,  on  en  si¬ 
gnala  un  à  l’école  de  Fontainebleau.  Le  général  Per- 
boyre,  commandant,  fut  relevé  de  ses  fonctions,  à 
cause  d’un  capitaine  imposé  au  cadre  de  l’école  et 
mal  reçu.  Le  5  décembre,  le  général  Briois,  com¬ 
mandant  la  7°  division  de  cavalerie,  le  colonel  com¬ 
mandant  le  18®  dragons  et  douze  officiers  de  ce  régi¬ 
ment  furent  déplacés,  en  raison  de  Fhostilité  témoi¬ 
gnée  à  la  femme  d’un  officier,  divorcée  après  un  pre¬ 
mier  mariage. 

Ces  affaires  de  discipline  intérieure  des  corps, 
dans  lesquelles  intervenait  constamment  le  ministre, 
firent  l’objet  d’une  interpellation  le  7  décembre.  La 
Chambre  approuva  ce  dernier  par  301  voix  contre 
224. 

Le  général  André  inaugura  ira  monument  commé¬ 
moratif  de  la  guerre  de  1870,  à  Beaune,  et  profita  d’un 
banquet  offert  par  la  municipalité  pour  répondre  à 
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ses  adversaires,  qui  se  livraient  à  des  «  menées  odieu¬ 
ses  »  : 

La  tâche  que  je  me  suis  imposée,  je  l’accomplirai  envers 
et  contre  tous.  J  irai  jusqu'au  bout.  J’avalerai  tout  ce  qu  il 
faudra  avaler,  les  insultes  et  les  injures.  Je  ne  m  abaisserai 
jamais  lorsque  je  serai  au  ministère  à  demander  raison  aux 
insulteurs  qui  aboient  sur  mes  traces.  Je  resterai,  et  je  ne 
sortirai  du  ministère  que  les  pieds  devant. 

Le  régime  des  boissons.  —  Les  bouilleurs  de  cru. 

Le  monopole  de  1  alcool» 

Le  régime  des  boissons  et  le  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru  sont  certainement  les  questions  qui  ont 
occupé  le  plus  de  séances  de  la  Chambre. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  très  ancien, 
il  a  été  maintenu  jusqu  à  nos  jours,  excepté  à  partii 
de  la  loi  du  22  juillet  1872,  mais  il  a  été  rétabli  par  la 
loi  du  14  décembre  1875.  Il  a  toujours  donné  lieu  à 
des  abus,  surtout  lorsque  les  droits  sur  1  alcool,  de¬ 
venus  très  élevés,  ont  procuré  de  gros  bénéfices  aux 
bouilleurs,  dont  on  évaluait  le  nombre  à  G00.000  en 
1895,  à  800.000  en  1900,  à  plus  d’un  million  en  1903: 
récoltants,  propriétaires  ou  fermiers  qui  translor- 
ment  en  alcool  les  vins  ou  fruits  provenant  de  leui 
propriété,  sans  payer  de  droits  au  fisc.  La  législation 
leur  donnait  le  droit  de  fabriquer  et  de  consommer 
en  franchise  20  litres  d’alcool  pur,  provenant  de 
l’emploi  exclusif  de  leur  récolte  (vins,  marcs,  lies,  ci¬ 
dres,  prunes  ou  cerises).  Mais  il  leur  était  interdit  de 
le  vendre  comme  l'alcool  qui  payait  des  droits.  Or,  il 
n’y  avait  que  12.000  agents  du  fisc,  qui  ne  pouvaient 
surveiller  efficacement  le  million  de  bouil  eurs  de  cru. 
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Le  6  juillet  1895,  la  Chambre  avait  consenti  à  voter 
une  réforme  des  boissons,  projet  que  le  Sénat  avait 
modifié  au  mois  de  novembre  1896  et  renvoyé  à  la 
Chambre  qui  ne  l’avait  pas  çncore  adopté  en  1899  (1>. 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  déposa,  le  14  no¬ 
vembre  1899,  un  autre  projet  qui,  très  remanié,  très 
amoindri,  aboutit  à  la  loi  du  29  décembre  1900. 

Cette  loi  supprima  l’exercice,  maintint  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  éleva  de  156  à  220  francs  le 
droit  de  consommation  sur  l’alcool  et  abolit  les  droits 
d’entrée  et  de  détail  sur  les  boissons  hygiéniques. 

En  1903,  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  réso¬ 
lut,  pour  combler  un  déficit  élevé  (207  millions),  de 
réprimer  les  fraudes  des  bouilleurs  de  cru.  On  avait 
constaté  que  l’ancienne  taxe  sur  l’alcool,  de  156 
francs  25  par  hectolitre,  appliquée  jusqu’au  1er  jan¬ 
vier  1901,  rapportait  325  millions,  tandis  que  la  taxe 
de  220  francs  n’avait  donné  au  Trésor,  en  1902,  que 
306  millions.  Il  proposa  donc  une  réglementation  du 
privilège  pour  restreindre  les  tromperies  aux  dépens 
de  l’Etat.  Mais  les  fraudeurs  furent  énergiquement 
défendus  par  les  députés  des  départements  intéres¬ 
sés.  Ceux-ci  finirent  par  arracher  des  concussions  au 
ministre  des  finances. 

La  loi  du  31  mars  1903  fut  complétée  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  24  août  1903  qui, 
malgré  les  précautions  prises  pour  ne  pas  mécontenler 
les  bouilleurs  de  cru,  occasionna  une  nouvelle  levée 
de  boucliers.  Beaucoup  de  députés  n’admirent  pas 
les  rigueurs  de  cette  réglementation  contre  la  fraude, 

(!)  Voir  présidence  Carnot,  page  124,  et  le  volume  de  1894 
à  1896,  pages  115  et  317. 
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(26  et  27  octobre  1903).  M.  Rouvier,  ministre  des 
finances,  dut  encore  sacrifier  les  droits  de  l’Etat  en 
abandonnant  la  plupart  des  dispositions  du  règle¬ 
ment.  La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  ambigu, 
invitant  le  gouvernement  «  à  modifier  les  règlements 
et  circulaires  en  contradiction  avec  V esprit  et  le  texte 
de  la  loi  du  31  mars  1903  ». 

Les  lois  du  29  décembre  1900  et  du  31  mars  1903. 
trouvées  encore  trop  restrictives  par  les  privilégiés, 
furent  sans  cesse  remaniées  par  le  Parlement,  qui 
s’efforça  d’enlever  à  l’Etat  tous  ses  moyens  de  défense 
contre  les  fraudeurs. 

En  1903,  la  commission  du  budget  introduisit  dans 
la  loi  de  finances  un  article  donnant  à  l’Etat  le  mono¬ 
pole  de  la  fabrication,  de  la  rectification,  de  l’im¬ 
portation  et  de  la  vente  de  l’alcool.  M.  Jaurès,  le  26 
février,  approuva  ce  monopole  qui  apporterait  des 
ressources  considérables  au  budget.  La  réforme  était 
facile,  car  la  production  de  l’alcool  était  détenue  par 
un  petit  nombre  de  grands  industriels.  En  une  seule 
année,  2.700.000  hectolitres  d’alcool  étaient  sortis  de 
42  grandes  distilleries  du  Nord. 

M.  Ribot  prétendit  que  l’Etat  n’obtiendrait  pas  le 
milliard  généralement  escompté,  mais  seulement  350 
à  400  millions  par  an.  11  reconnut  qu’en  Russie  le  mo¬ 
nopole  avait  réussi,  parce  qu’on  avait  appliqué  le  sys¬ 
tème  rigoureusement  :  les  débitants  de  boissons 
étaient  nommés  par  l’Etat,  l’alcool  était  délivré  en 
bouteilles  spéciales  cachetées,  et  il  était  défendu  de 
le  boire  en  commun,  ou  dans  des  lieux  publics.  R  de¬ 
manda  la  disjonction,  qui  fut  votée.  Ce  fut  l’enterre¬ 
ment  de  cette  réforme  importante. 
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Pendant  les  mois  de  mars  et  d’avril  1905,  la  Cham¬ 
bre  s'occupa  encore  de  la  sempiternelle  question  des 
bouilleurs  de  cru.  M.  Rouvier,  président  du  Conseil, 
excédé  par  les  réclamations  et  les  menaces  plus  ou 
moins  déguisées  de  leurs  défenseurs,  finit  par  refuser 
net  d'élargir  le  privilège  et  déclara  que,  si  la  Cham¬ 
bre  de  l’écoutait  pas,  il  demanderait  le  rejet  au  Sénat 
(séance  du  23  mars).  Peu  de  temps  après,  il  répondit 
à  un  député  qui  voulait  qu’une  nouvelle  proposition 
frit  insérée  dans  la  loi  de  finances,  sinon  des  amende¬ 
ments  plus  favorables  aux  bouilleurs  de  cru  seraient 
présentés  : 

C’est  proprement  une  manière  de  chantage  que  vous  exer¬ 
cez  discrètement  sur  moi...  Je  ne  l’accepte  pas.  Depuis  le 
commencement  de  la  discussion,  on  me  pose  des  questions, 
on  me  demande  des  interprétations,  on  veut  me  faire  des 
conditions  qui  forcent,  au  gré  des  intérêts  différents,  le  texte 
écrit  de  la  loi;  on  veut  me  faire  passer  par  des  cerceaux 
successifs  dont  le  cercle  se  rétrécit  constamment.  Je  m’y  re¬ 
fuse;  je  n’accepte  pas  de  céder  à  cette  intimidation  non  plus 
qu’à  «  cesv amendements  de  Damoclès  ».  Si  vous  n’ètes  pas 
de  mon  avis,  voici  mon  portefeuille  :  prenez-le.  (Séance  du 
6  avril  1905.) 

Enfin,  le  20  avril,  M-.  Rouvier  s’écria  : 

Y  a-t-il  donc,  par  je  ne  sais  quelle  conception  attardée  de 
l'ancien  régime,  des  citoyens  qui  doivent  payer  l’impôt  à 
côté  d’autres  qui  en  seront  dispensés?  Y  a-t-il  donc  un  droit 
des  bouilleurs  de  cru  ?  Non  pas  :  il  y  a  l’égalité  de  tous  de¬ 
vant  1  impôt.  L’impôt  sur  l'alcool,-  la  situation  des  bouilleurs 
de  cru,  tout  a  été  discuté,  voté,  réglé  par  le  Parlement,  de* 
décisions  de  qui,  en  un  régime  démocratique,  le  gouverne¬ 
ment  n’est  que  l’exécuteur.  Vous  dites  que  vous  parlez  an 
nom  de  six  mille  intéressés;  je  parle,  moi,  au  nom  de  toute 
la  France;  j’ai  derrière  moi  toute  la  nation  française  qui 
abhorre  les  privilèges  et  qui  veut  Fégalité  de  tous  devant 
l'impôt. 
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La  loi  de  finances  du  22  avril  1905  apporta  des  mo¬ 
difications  qui  permirent  aux  bouilleurs  de  cru  cle- 
jouir  de  leur  privilège  sans  ouvrir  leur  domicile  à  la 
vérification  du  service.  Toute  cette  législation  com¬ 
pliquée,  tendant  à  forcer  l’Etat  à  accepter  les  frau¬ 
des,  fut  encore  revisée  par  les  lois  du  27  février  et  du 
17  avril  1906,  qui  augmentèrent  les  faveurs  déjà  ac¬ 
cordées;  les  bouilleurs  de  cru  se  retrouvèrent  dispen¬ 
sés  de  toute  déclaration  et  affranchis  de  l’exercice. 


La  Guyane  française.  —  Le  contesté  franco-brésilien. 

L'arbitrage  de  la  Suisse. 

Un  différend  existait  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  d’un  immense  territoire  au  sud  de  la  Guyane 
française.  L’origine  était  l’interprétation  du  traité 
d’Utrecht  (1713).  Le  Portugal  d’abord,  ensuite  le  Bré¬ 
sil,  avaient  reconnu  en  partie  la  justesse  de  notre  ré¬ 
clamation.  Le  Brésil,  en  1855  et  1S56,  avait  proposé 
de  fixer  la  frontière  au  cours  du  Carsewenne,  mais 
les  pourparlers  n’avaient  pas  abouti.  En  1895,  un  con¬ 
flit  se  produisit  sur  le  territoire  contesté;  le  capitaine 
Lunier  fut  tué  (1).  Le  gouvernement  français  commit 
alors  la  faute  de  proposer  de  régler  ce  litige  par  la 
voie  de  l’arbitrage,  ce  qui  fut  conclu  par  le  traité  de 
Rio-de- Janeiro  (18  avril  1897).  Les  deux  nations  sou¬ 
mirent  leur  cause  au  conseil  fédéral  suisse,  dont  les 
sentiments  germanophiles,  hostiles  à  notre  pays,  pré¬ 
sageaient  la  décision.  La  France  réclamait  comme- 
frontière  :  l’Araguarv,  affluent  de  l’Amazone,  au 


(1)  Voir  le  volume  rie  1894  à  1896,  page  158. 
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sud  du  cap  de  Nord,  puis,  à  partir  de  la  source  de 
l'Araguary,  une  ligne  parallèle  à  la  rive  gauche  de 
l’Amazone  allant  jusqu’au  confluent  du  rio  Branco 
et  du  rio  Negro;  ensuite,  cette  rivière,  jusqu’au  point 
de  rencontre  du  parallèle  passant  par  l’extrémité 
occidentale  des  monts  d’Acarahy;  enfin,  une  ligne 
droite  entre  ces  deux  points.  Cette  demande  se  ba¬ 
sait  sur  d’anciennes  cartes  et  sur  de  nombreux  docu¬ 
ments  historiques  et  géographiques  expliquant  l’arti¬ 
cle  litigieux  du  traité  d’Utrecht. 

Le  Brésil  profita  de  cet  arbitrage  pour  élever  des 
prétentions  qu'il  n’avait  jamais  eues  jusqu’alors  et 
pour  repousser  notre  frontière  à  l’Oyapoc. 

Le  conseil  fédéral  suisse  reçut  les  mémoires  le 
5  avril  et  le  6  décembre  1899.  Le  1er  décem¬ 
bre  1900,  il  rendit  une  sentence  complètement  en  fa¬ 
veur  du  Brésil,  repoussant  toutes  nos  revendications, 
sans  tenir  aucun  compte  des  documents  français.  Il 
fixa  comme  première  ligne  frontière  entre  la  Guyane 
française  et  le  Brésil,  le  thalweg  de  l’Oyapoc,  depuis 
l’embouchure  jusqu’à  sa  source,  et,  comme  deuxième 
ligne  frontière,  depuis  la  source  de  l’Oyapoc  jus¬ 
qu’au  territoire  hollandais,  la  ligne  de  partage  des 
eaux  sur  les  monts  Tumuc-Numae  formant  la  limite 
septentrionale  du  bassin  de  l’Amazone. 

Une  fois  de  plus,  les  résultats  obtenus  par  les 
efforts  héroïques  de  nos  explorateurs  et  de  nos  offi¬ 
ciers  étaient  perdus  par  la  faiblesse  de  notre  diplo¬ 
matie.  L’Angleterre  ayant  eu  aussi  un  différend  avec 
le  Brésil  pour  la  frontière  de  la  Guyane  britannique, 
le  roi  d’Italie  fut  chargé  de  l’arbitrage  et  rendit  une 
sentence  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne,  qui  de- 
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vint  riveraine  des  affluents  de  l'Amazone  (6  juin 
1904). 

Les  événements  de  Chine.  —  Soulèvement  des 
Boxers.  —  Intervention  des  puissances.  —  Expé¬ 
dition  française. 

Depuis  qu’elle  avait  été  défaite  par  le  Japon,  la 
Chine  avait  été  contrainte  de  signer  des  conventions 
qui  équivalaient  à  une  sorte  de  démembrement.  L’oc¬ 
cupation  de  Kiao-Tchéou  par  l’Allemagne,  en  1897, 
avait  entraîné  les  grandes  nations  à  demander  des 
compensations  de  même  genre.  La  Russie,  qui  fai¬ 
sait  passer  le  transsibérien  par  la  Mandchourie,  où 
elle  avait  des  garnisons,  obtint  Port-Arthur  et  Talien- 
Ouan.  L’Angleterre  se  fit  concéder  Oueï-Haï-Oueï,  la 
meilleure  position  stratégique,  à  l’entrée  du  golfe  de 
Petchili;  puis  la  presqu'île  de  Kao-Loung,  en  face 
de  Hong-Kong.  La  France  dut  suivre,  pour  défendre 
ses  intérêts  en  Indo-Chine,  et  eut  la  baie  de  Kouang- 
Tchéou.  Toutes  ces  cessions  à  bail  étaient  de  vérita¬ 
bles  annexions.  De  plus,  les  grandes  nations  se  ré¬ 
servèrent  des  sphères  d’influence  :  l’Angleterre,  le 
bassin  du  Yang-Tsé;  le  Japon  —  qui  avait  déjà  obte¬ 
nu  Formose  par  ses  victoires  —  la  province  de  Fo- 
Ivien;  la  France,  les  provinces  limitrophes  de  ses  pos¬ 
sessions.  Des  syndicats  étrangers  pénétrèrent  partout 
et  se  firent  accorder  de  nombreuses  concessions 
avec  l’appui  de  leur  gouvernement  respectif.  Plus 
de  10.000  kilomètres  de  voies  ferrées  leur  furent  don¬ 
nés. 

La  Chine,  immense  empire  de  400  millions  d’habi- 
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tants,  plus  peuplée  que  l’Europe,  qui  avait  la  civili¬ 
sation  la  plus  ancienne,  avait  voulu  s’isoler  et  était 
arrivée  à  ce  résultat  d’être  la  victime  de  nations  réel¬ 
lement  plus  faibles,  parce  que  ses  mandarins,  les  in¬ 
tellectuels  lettrés  qui  la  gouvernaient,  avaient  mé¬ 
prisé  la  force  et  —  quoique  possédant  le  nombre  — 
•n’avaient  pas  constitué  une  année  capable  de  dé¬ 
fendre  son  indépendance.  Ses  troupes  étaient  domi¬ 
nées  par  des  traditions  séculaires  et  ignoraient  tous 
les  progrès  scientifiques  qui  constituaient  la  supério¬ 
rité  des  armées'  étrangères. 

Mais  les  masses  populaires  s’agitaient,  exaspé¬ 
rées  des  intérêts  sacrifiés,  des  croyances  froissées, 
des  humiliations  incessantes.  De  nombreuses  sociétés 
secrètes,  anciennes  et  récentes,  prêchaient  la  haine 
de  l’étranger.  Une  des  plus  importantes,  des  «  Poings 
du  patriotisme  et  de  la  paix  »,  vulgairement  dénom¬ 
mée  des  Boxers ,  organisa  la  lutte,  en  se  présentant 
comme  le  soutien  de  la  dynastie,  ce  qui  lui  assura  le 
concours  des  fonctionnaires  et  de  la  cour.  En  1899, 
des  affiches,  apposées  dans  le  Chan-Toung,  excitè¬ 
rent  au  massacre  de  tous  les  étrangers.  Au  début  de 
1900,  commencèrent  les  assassinats  et  les  actes  de 
pillage.  Pendant  le  mois  de  janvier,  les  ministres 
de  France,  d’Angleterre,  d’Allemagne  et  des  Etats- 
Unis  demandèrent  vainement  la  dissolution  des  so¬ 
ciétés  secrètes.  Des  affiches  excitant  à  la  tuerie  des 
étrangers  furent  apposées  sur  les  murs  de  Pékin 
(mai).  A  part  M.  Pichon,  ministre  de  France,  qui 
comprit  l’importance  du  mouvement,  les  représen¬ 
tants  des  puissances  crurent  suffisant  d’appeler  à  Pé¬ 
pin  des  détachements  de  marins.  Au  3  juin,  il  y  en 
avait  410  pour  la  défense  des  légations. 
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Le  11  juin,  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  fit,  en  France,  les  déclarations  suivantes  à  la 
Chambre  : 

Les  actes  des  insurgés  montrent  le,  but  qu’ils  veulent  attein¬ 
dre.  L’ennemi  pour  eux,  c’est  la  civilisation  occidentale;  ils 
s’en  prennent  aux  écoles,  aux  missions,  aux  chemins  de  fer, 
aux  lignes  télégraphiques.  Quelles  qu’en  soient  les  causes, 
le  mouvement  est  devenu  un  péril  pour  tous  les  étrangers. 
A  Pékin  même,  l’insurrection  a  des  complicités  qui  ne  deman¬ 
dent  qu’à  se  joindre  à  elle.  Les  légations  ont  dû  une  fois 
encore  appeler  à  leur  aide  des  troupes  de  débarquement. 
La  communauté  du  péril  dicte  aux  puissances  leurs  résolu¬ 
tions. 

J’ai  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  toutes  les  forces 
..navales  présentes  dans  les  mers  de  Chine;  je  lui  ai  prescrit 
de  se  tenir  sans  cesse  en  communication  avec  ses  collègues 
du  corps  diplomatique  parmi  lesquels  l’accord  le  plus  com¬ 
plet  n’a  cessé  de  régner. 

Dix  jours  après,  M.  Delcassé  annonçait  à  la  Cham¬ 
bre  que  la  France  aurait,  avec  tous  les  renforts  ex¬ 
pédiés,  4.000  hommes  en  Chine  et  qu’il  s’y  trouvait 
en  outre,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Courejolles, 
8  grands  croiseurs,  1  aviso  et  4  canonnières. 

On  apprit,  au  mois  de  juillet,  que  le  baron  de  Ket- 
teler,  ambassadeur  d’Allemagne  à  Pékin,  avait  été 
assassiné  le  18  juin,  que  les  légations  étrangères 
avaient  été  incendiées,  sauf  celles  de  France,  d’An¬ 
gleterre  et  d’Allemagne,  qui  étaient  assiégées. 

A  la  Chambre,  le  3  juillet,  M.  Sembat,  au  nom  du 
parti  socialiste,  rendit  les  nations  européennes  res¬ 
ponsables  de  ces  événements,  causés  par  leurs  con¬ 
voitises,  surtout  par  les  missionnaires  qui  avaient 
exaspéré  les  Chinois.  Il  fallait  combattre  le  clérica¬ 
lisme  au  dedans  et  au  dehors.  M.  Delcassé  répondit 
que  la  France  n’avait  aucune  ambition  et  défendait 
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simplement  ses  nationaux.  M.  Millevoye  demanda 
qu’elle  ne  manquât  pas  à  son  devoir  de  protection 
des  chrétiens  et  fit  l’éloge  de  l’œuvre  des  mission¬ 
naires. 

Un  corps  expéditionnaire  de  15.000  hommes,  sous 
les  ordres  du  général’ Voyron,  fut  envoyé.  Le  vice- 
amiral  Pottier  prit  le  commandement  des  forces  na¬ 
vales.  Le  12  août,  le  président  de  la  République 
passa  en  revue,  à  Marseille,  les  troupes  qui  partaient 
et  remit  des  drapeaux  aux  cinq  régiments  de  zouaves, 
d’infanterie  de  ligne  et  d’infanterie  de  marine  consti¬ 
tués  à  cette  occasion.  Il  leur  adressa  une  allocution  : 
«  Ces  drapeaux  vous  rappelleront  la  haute  mission 
que  la  France  a  confiée  à  votre  courage  :  exiger  d’un 
pays  où  les  lois  essentielles  des  Etats  civilisés  ont  été 
odieusement  violées,  le  châtiment  des  coupables;  lui 
imposer  des  réparations  éclatantes  pour  le  passé,  des 
garanties  nécessaires  pour  l’avenir.  » 

La  France  donna  son  adhésion,  le  15  août,  à  la  no¬ 
mination  du  feld-maréchal  allemand  de  Waldersee 
au  commandement  en  chef  des  troupes  alliées  en¬ 
voyées  en  Chine.  L’opinion  accueillit  avec  quelque 
irritation  cette  subordination  pénible  des  troupes 
françaises  à  un  général  allemand. 

Le  17  juin,  les  navires  étrangers  menacés  s’empa¬ 
rèrent  des  forts  de  Takou,  à  l’embouchure  du  Peï-FIo. 
Les  vice-rois  du  sud  de  la  Chine,  qui  ne  partageaient 
pas  l’aveuglement  de  la  cour,  réprimèrent  les  trou¬ 
bles.  L’impératrice  douairière  était  disposée  à  se 
soumettre;  mais,  le  19  juin,  le  prince  Tuan,  qui,  en 
1899,  avait  imposé  son  fils  comme  héritier  présomp¬ 
tif  du  trône,  se  déclara  pour  la  lutte  contre  les  étran¬ 
gers  et  prit  le  pouvoir. 
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Les  troupes  étrangères,  trop  faibles,  se  trouvèrent 
dans  une  position  critique  à  Tien-Tsin,  au  début  de 
juillet.  Les  forces  chinoises,  nombreuses,  avaient  de 
l’artillerie,  et  attaquèrent  avec  énergie  (3,  4  et  11 
juillet).  Les  alliés  parvinrent  cependant  à  prendre  la 
ville  d'assaut,  mais  ils  perdirent  775  hommes. 

Une  troupe  internationale,  après  beaucoup  de  ter¬ 
giversations,  partit  de  Tien-Tsin  le  5  août,  pour  mar¬ 
cher  sur  Pékin.  Un  premier  combat  se  livra  à  Peï- 
Tsang,  sur  le  Peï-llo,  où  20.000  Chinois  furent  bat¬ 
tus.  Les  Allemands,  les  Autrichiens  et  les  Italiens 
revinrent  ensuite  à  Tien-Tsin,  tandis  que  800  Fran¬ 
çais,  commandés  par  le  général  Frey,  les  Anglais,  les 
Américains,  les  Russes  et  les  Japonais  continuèrent 
à  s’avancer.  Le  6,  à  Yang-Tsoun,  ces  derniers  chassè¬ 
rent  encore  1.500  Chinois,  mais  perdirent  450  tués  ou 
blessés. 

M.  Pichon  put  faire  parvenir,  le  12  août,  un  télé¬ 
gramme  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  n'a¬ 
vait  plus- de  nouvelles  depuis  plusieurs  mois,  et  il  lui 
donna  les  renseignements  suivants  : 

Tsi-Nan  Yamen,  7  août. 

Les  troupes  chinoises  nous  ont,  du  juin  au  17  juillet, 
assiégés,  fusillés  et  bombardés.  Quatre  légations  incendiées, 
la  légation  de  France  aux  trois  quarts  détruite;  mais  nous 
tenons  encore,  grâce  à  la  défense  héroïque  du  détachement 
français-autrichien. 

Nos  portes  sont  de  16  hommes.  Les  pertes  générales  sont 
de  60  hommes.  Il  y  a,  de  plus,  110  blessés. 

Toutes  tes  missions  religieuses  de  Pékin  sont  bridées, 
sauf  le  Peï-Tang,  encore  debout,  mais  dont  le  sort  est  incer¬ 
tain.  Malgré  les  angoisses  et  les  privations,  h'  personnel 
de  la  légation  et  le  capitaine  Darty  sont  en  bonne  santé. 

Le  bombardement  a  cessé  le  17  juillet,  mais  les  travaux 
Troisième  République  (1889-luOG).  10 


146  HISTOIRE  DE  L,\  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

offensifs  des  Chinois,  les  barricades  et,  par  intermittences, 
les  coups  de  fusil,  ont  continué,  sans  toutefois  faire  de  vic¬ 
times.  Le  gouvernement  chinois  tente  indirectement  de  négo¬ 
cier  avec  nous  notre  départ,  mais  nous  ne  pouvons  partir 
sans  une  protection  autre  que  la  sienne.  Nos  forces,  nos 
munitions  et  nos  vivres  sont  près  d’être  épuisés.  Les  atta¬ 
ques  interrompues  peuvent  recommencer  et  nous  livreraient 
à  la  merci  du  gouvernement  chinois. 

Le  28  août,  le  gouvernement  reçut  un  autre  télé¬ 
gramme  lui  annonçant  la  délivrance  de  Pékin  par  les 
troupes  alliées  : 

Les  troupes  internationales  sont  entrées  dans  la  journée 
du  14;  elles  ont  continué  leurs  opératiqns  le  lendemain  et 
ont  bombardé  la  ville  impériale  et  quelques  pavillons  du 
palais  d’où  les  soldats  chinois  tiraient  sur  elles.  Les  troupes 
françaises  ont  délivré  Peï-Tang  le  16,  après  un  brillant  com¬ 
bat  auquel  les  détachements  anglais,  japonais  et  russes  ont 
participé. 

L’empereur,  l’impératrice  et  les  membres  du  gouverne¬ 
ment  se  sont  enfuis  .après  avoir  fait  exécuter  cinq  ou  six 
des  membres  du  Tsong  Li  Yamen  qui  passaient  pour  être 
le  moins  hostiles  aux  étrangers . 

Du  20  juin  au  16  juillet,  les  légations  résistèrent 
aux  attaques  d’une  armée  de  6.000  Chinois,  bien 
pourvus  d’artillerie  et  de  munitions.  Le  5  juillet,  la 
légation  de  France,  presque  détruite,  fut  menacée 
par  une  artillerie  postée  à  150  mètres.  Le  13,  les  Chi¬ 
nois  firent  exploser  deux  mines  et  pénétrèrent  dans 
notre  légation  qu’ils  incendièrent.  Le  16,  les  hostili¬ 
tés  cessèrent,  parce  que  la  cour,  inquiète,  avait  appris 
la  prise  de  Tien-Tsin.  Les  ministres  étrangers  purent 
alors  communiquer  avec  leurs  pays  respectifs.  Mais 
quand  le  gouvernement  chinois  vit  les  troupes  inter¬ 
nationales  s’avancer  sur  Pékin,  il  livra  de  nouveaux 
combats,  plus  acharnés,  pour  s’emparer  des  léga- 
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lions  (12  et  13  août).  Le  14,  les  troupes  indiennes  du 
général  anglais  Gaselée,  précédant  la  colonne,  péné¬ 
trèrent  dans  la  capitale.  Les  légations,  pendant  ce 
•siège  de  deux  mois,  avaient  eu  53  marins  tués  et  119 
blessés,  plus  12  combattants  volontaires  tués  et  23 
oiessés.  Des  quartiers  entiers  de  Pékin  avaient  été 
brûlés  par  les  Boxers  et  beaucoup  d’habitants  pai¬ 
sibles  massacrés. 

Après  la  pacification,  les  dissentiments  des  puis¬ 
sances,  résultant  des  intérêts  opposés,  durèrent  long¬ 
temps.  Enfin,  au  mois  d’octobre,  une  entente  s’établit 
sur  la  base  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Chine. 

La  cour  s’était  enfuie  au  sud,  à  Si-Ngan-Fou.  Le 
feld-maréc.hal  de  Waldersee,  qui  avait  pris  le  com¬ 
mandement  au  mois  de  septembre,  chassa  les  Boxers 
de  la  région  de  Tien-Tsin  et  des  environs  de  Pékin. 
Le  général  Bailloud  pacifia  la  région  de  Pao-Ting- 
Fou  (octobre),  où  un  conseil  de  guerre  jugea  et  exé¬ 
cuta  des  fonctionnaires  coupables. 

Les  puissances  ne  parvinrent  à  se  mettre  complète¬ 
ment  d’accord  que  le  19  décembre,  sur  les  conditions 
à  imposer  au  gouvernement  chinois.  Celui-ci  les  ac¬ 
cepta  au  mois  de  janvier  1901,  mais  avec  des  restric¬ 
tions,  suivant  son  habitude,  et  il  s’efforça  de  les  élu¬ 
der.  Il  fallut  une  démarche  des  représentants  étran¬ 
gers  pour  exiger  de  nouveau  l’exécution  des  princi¬ 
paux  coupables,  surtout  du  prince  Tuan  et  de  ses  col¬ 
laborateurs,  le  duc  Lan  et  le  général  Tung-Fu-Siang. 
Ils  n'obtinrent  rien.  Le  maréchal  de  Waldersee  me¬ 
naça  d’aller  s’emparer  de  la  cour.  Elle  consentit  alors, 
le  19  février,  à  prononcer  la  peine  de  l’exil  contre  les 
princes  Tuan  et  Lan.  Tung-Fu-Siang  ne  put  être 
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pris.  Les  autres  coupables  devaient  être  exécutés,  et 
quelques-uns  le  furent  effectivement. 

La  Russie,,  qui  s'était  posée  en  protectrice  de  la 
Chine,  obtint  une  convention  qui  lui  donnait  le  pro¬ 
tectorat  de  la  Mandchourie  (22  novembre  1930).  L’An¬ 
gleterre,  les  Etats-Unis  et  le  Japon  firent  pression  sur 
l'empereur  Ivouang-Sou,  qui  déclara  qu’il  ne  ratifie¬ 
rait  pas  la  convention.  La  Russie  n’en  continua  pas 
moins  à  occuper  militairement  la  Mandchourie. 

La  fixation  de  l'indemnité  à  exiger  de  la  Chine  et 
le  mode  de  paiement  amenèrent  d’interminables  dé¬ 
bats  entre  les  puissances  alliées.  Un  édit  impérial  du 
25  mai  1901  reconnut  l’obligation  de  payer  une  indem¬ 
nité  de  450  millions  de  taëls. 

Le  25  mai,  l’Allemagne  rappela  sa  division  navale- 
et  prescrivit  le  rapatriement  de  ses  troupes.  Le  2  juin, 
le  maréchal  de  Waldersee  quitta  Pékin.  Les  alliés' 
rappelèrent  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces. 

Les  ministres  des  puissances  et  les  plénipotentiai¬ 
res  chinois  ne  signèrent  que  le  7  septembre  1901  le 
protocole  de  paix  à  Pékin.  Douze  articles  stipulaient: 
1°  l'envoi  d’une  mission  expiatoire  à  Berlin  pour  le 
meurtre  du  baron  de  Ixetteler;  2°  les  châtiments  à  in¬ 
fliger  aux  hauts  mandarins  complices  des  Boxers; 
3°  l’envoi  d’une  mission  expiatoire  au  Japon  pour  le 
meurtre  du  chancelier  de  légation;  4°  l’édification  de 
monuments  expiatoires  dans  les  cimetières  chrétiens 
profanés;  5°  l’interdiction  d’importer  des  armes 
pendant  deux  ans,  délai  qui  pouvait  être  prolongé; 
6°  le  payement  aux  puissances  d’une  Indemnité  de 
450  millions  de  taëls  et  L'amélioration  du  cours  du 
Peï-Ilo  et  du  Wang-Sou;  7°  le  droit  pour  les  légations- 
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d’avoir  des  troupes;  8°  le  démantèlement  des  forts  de 
Takou  et  des  forts  défendant  les  approches  de  Pékin; 
9°  l’occupation  par  les  troupes  étrangères  de  dix 
points  stratégiques  sur  la  route  de  Pékin;  10°  la  peine 
de  mort  contre  tout  Chinois  affilié  à  une  société  hos¬ 
tile  aux  étrangers;  11°  des  nouveaux  traités  de  com¬ 
merce;  12°  la  transformation  du  Tsong-Li-Yamen  en 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Au  mois  de  novembre  1901,  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances,  fit  voler  par  le  Parlement  une  émission 
de  265  millions  de  rente  3  p.  100  perpétuelle  pour  la 
régularisation  des  dépenses  de  l’expédition  de  Chine. 
Ce  fut  l’occasion  pour  l'extrême  gauche  de  la  Cham¬ 
bre  de  marquer  son  hostilité  aux  missions  catholiques 
qui  défendaient  les  intérêts  et  le  prestige  de  la  France 
dans  l’Extrême-Orient.  M.  Bertcaux,  radical-socia¬ 
liste,  demanda  même  une  flétrissure  pour  l'évêque  et 
les  missionnaires  français  en  Chine,  proposition  que 
la  Chambre  repoussa  par  314  voix  contre  163.  MM. 
Ribot  et  Waldeck-Rousseau  défendirent  les  congré¬ 
gations  qui  avaient  été  reconnues  en  Chine  par  des 
traités,  sur  notre  demande.  S'élevant  aussi  contre  des 
accusations  portées  par  M.  Sembat  contre  les  troupes 
d’expédition,  le  président  du  Conseil  s’écria  : 

Je  me  demande  quel  est,  en  vérité,  ce  mal  étrange  et  per¬ 
nicieux  qui  nous  rend  si  enclins  à  tourner  contre  nous-mêmes 
et  sans  cesse  tous  les  efforts  de  notre  censure  la  plus  amère, 
de  nos  critiques  les  plus  cruelles,  qui  nous  amène,  semble- 
t-il,  à  souhaiter  comme  une  victoire  la  conquête  de  quelques 
documents  d’où  pourrait  résulter  la  preuve  que  nous  avons 
manqué  aux  lois  de  l’humanité,  à  concevoir  je  ne  sais  quel 
désir  de  découvrir  quelque  raison  secrète  de  rougir  devant 
le  monde  ! 
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Il  s'agissait  de  quelques  passages  d’un  rapport 
confidentiel  du  général  Voyron,  dont  une  copie  avait 
été  livrée  à  M.  Sembat  et  dont  des  extraits  furent  en¬ 
suite  publiés  par  la  Petite  République.  M.  Waldeck- 
Rousseau  fit  connaître  à  la  Chambre  que  le  général 
Voyron  avait  émis  son  avis  sur  le  droit  de  prise  que 
le  gouvernement  —  donnant  la  suite  qui  convenait  — 
avait  supprimé,  en  abrogeant  l’article  39  du  règle¬ 
ment  sur  le  service  en  campagne.  De  plus,  le  gou¬ 
vernement  avait  décidé  que  toutes  les  prises  seraient 
restituées.  M.  Waldeck-Rousseau  ajouta  :  «  Le  géné¬ 
ral  Voyron  ne  rencontrait  pas  seulement  des  difficul¬ 
tés  d’ordre  militaire;  je  me  serai  peut-être  fait  suffi¬ 
samment  comprendre  quand  j'aurai  dit  que  nous  n’é¬ 
tions  pas  seuls  en  Chine;  et  c’est  pourquoi  nous  n’as¬ 
sumerons  pas  la  responsabilité  de  divulguer  une  cor¬ 
respondance  dont  le  général  Voyron  a,  de  sa  mainr 
souligné  le  caractère  confidentiel.  » 

Le  président  du  Conseil  dit  qu’une  enquête  avait  été 
ouverte  par  le  ministre  de  la  iharine  pour  découvrir 
l’auteur  d’une  coupable  indiscrétion  :  «  L’on  verra 
bientôt  que  le  gouvernement  n’a  pas  deux  poids  et 
deux  mesures  et  qu'il  réprimera  toujours  de  pareils 
manquements.  »  Malgré  cet  engagement,  il  n’y  eut 
aucune  punition,  et  l’on  ne  connut  jamais  le  résultat 
de  l’enquête. 

Un  traité  anglo-japonais  ayant  été  publié,  la  Fran¬ 
ce  et  la  Russie  communiquèrent,  le  19  mars  1902,  aux 
gouvernements  signataires  du  protocole  de  Pékin  de 
1901,  la  note  suivante  : 

Les  gouvernements  alliés  de  la  France  et  de  la  Russie 
ayant  reçu  communication  de  la  convention  anglo-japonaise 
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du  30  janvier  1902,  conclue  dans  le  but  d’assurer  le  statu  quo 
et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et  de  maintenir  l'indé¬ 
pendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  qui  doivent  rester 
ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations, 
ont  été  pleinement  satisfaits  d’y  trouver  l’affirmation  des 
principes  essentiels  qu’ils  ont  eux-mêmes,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  déclaré  constituer  et  qui  demeurent  la  base  de  leur 
politique. 

Les  deux  gouvernements  estiment  que  le  respect  de  ces 
principes  est  en  même  temps  une  garantie  pour  leurs  inté¬ 
rêts  spéciaux  en  Extrême-Orient.  Toutefois,  obligés  d'envi¬ 
sager,  eux  aussi,  le  cas  où,  soit  l’action  agressive  de  tierces 
puissances,  soit  de  nouveaux  troubles  en  Chine,  mettant 
en  question  l’intégrité  et  le  libre  développement  de  cette 
puissance,  deviendraient  une  menace  pour  leurs  propres 
intérêts,  les  deux  gouvernements  alliés  se  réservent  d’aviser 
éventuellement  aux  moyens  d'en  assurer  la  sauvegarde. 


La  guerre  du  Transvaal,  1899-1902  (*). 

Sur  245.000  habitants,  on  comptait  au  Transvaal 
190.000  étrangers;  il  y  avait  26.500  Burghers  (ci¬ 
toyens  de  la  République)  et  111.000  étrangers  du 
sexe  masculin,  dont  les  trois  quarts  étaient  Anglais, 
attirés  par  les  richesses  minières.  Les  gros  financiers 
du  Rand,  surtout  Cecil  Rhodes,  exerçaient  à  Londres 
une  grosse  influence  et  provoquèrent  la  guerre  con¬ 
tre  le  Transvaal.  Le  prétexte  fut  la  réclamation  des 
droits  politiques  pour  les  étrangers.  M.  Chamberlain, 
secrétaire  d’Etat  des  colonies,  n’hésita  môme  pas  à 
déclarer  aux  Communes,  le  28  juillet,  le  droit  de 
suzeraineté  de  la  Grande-Bretagne  parce  qu’elle  avait 
des  privilèges  spéciaux  dans  ce  pays.  Puis  il  orga¬ 
nisa  l’expédition.  Le  22  octobre,  le  gouvernement 


(1)  Voir  le  volume  de  1894  à  1890,  page  342. 
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britannique  avisa  toutes  les  puissances  de  l’état  de 
guerre  et  commença  aussitôt  les  hostilités. 

L’Etat  libre  d’Orange,  lié  au  Transvaal  par  un 
traité  d’alliance  conclu  le  17  mars  1S97,  prit  part  à 
la  défense,  ce  qui  donna  un  total  d'environ  30.000 
combattants  contre  les  envahisseurs.  Mais  une  trop 
grande  partie  de  ces  forces  fut  occupée,  dès  le  dé¬ 
but,  à  bloquer  le  général  anglais  George  White  dans 
Ladysmith  et  à  assiéger  d’autres  troupes  ennemies 
à  Mafeking  et  Ivimberley. 

Les  paysans  hollandais,  les  Boers ,  étaient  résolus 
à  défendre  leur  indépendance  et  leur  veldt ,  l’im¬ 
mense  plaine  qui  constituait  leur  pays  et  qui  nour¬ 
rissait  leurs  nombreux  troupeaux,  leur  principale 
richesse.  Bien  armés,  bien  exercés,  excellents  tireurs, 
très  courageux,  très  mobiles  —  étant  tous  montés  — 
et  commandés  par  des  chefs  résolus  (au  début  Jou- 
bert  et  Ivronje),  ils  infligèrent  d’abord  des  échecs 
sanglants  aux  Anglais  :  à  Glencoe-Dundee  (20  octo¬ 
bre  1899);  à  Elandslaagte,  sur  la  Tugela  (novembre); 
à  Colenso;  puis,  après  les  combats  de  Belmont  (23 
novembre)  et  de  Graspan  (25  novembre),  à  la  terrible 
bataille  de  Maggersfontein  (30  novembre),  qui  obli¬ 
gea  le  général  anglais  Metlîuen  à  se  replier  en  dé¬ 
sordre  sur  son  camp  de  Modder-River  (12  décembre). 
L’effroyable  feu  des  Boers,  très  précis,  jonchait  le 
sol  de  cadavres  et  fauchait  surtout  les  officiers. 

Le  général  anglais  Gatacre  essuya  aussi  un  grave 
échec  à  Stormberg  (10  décembre),  et  le  général  Bril¬ 
ler  tenta  sans  succès  de  franchir  la  Tugela  (15  dé¬ 
cembre). 

Ces  premières  opérations  avaient  déjà  coûté  aux 
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Anglais  311  officiers  et  3.018  hommes  de  troupe  tués. 
Le  War  Office  annonçait  une  perte  totale,  par  le  feu 
ou  les  maladies,  de  49.728  hommes  morts,  disparus 
ou  blessés.  Mais,  loin  de  se  rebuter,  l’Angleterre  n'en 
déployait  que  plus  d’efforts  :  elle  avait  déjà  débarqué 
78.000  combattants  dans  le  Sud  africain,  et  300.000 
hommes  de  renfort  étaient  mis  sur  pied,  prêts  à  sui¬ 
vre. 

Au  début  de  l’année  1900,  le  général  French  re¬ 
foula  les  Boers  sur  la  route  de  Colesberg,  mais  il  ne 
parvint  pas  à  prendre  cette  ville  (1er  janvier).  Les 
Boers  tentèrent  l’assaut  de  Ladysmith  et  furent  re¬ 
poussés  (7  janvier).  Par  contre,  les  Anglais  subirent 
une  défaite  à  Spion-Kopje  et  durent  repasser  la  1  u- 
gela  (20-21  janvier). 

Le  général  French  força  le  passage  de  la  Modder 
au  gué  de  Klip  (13  février)  et  débloqua  Kimberley, 
assiégé  depuis  cent  douze  jours  (15  février).  Mais  les 
Anglais  furent  encore  défaits  à  Colesberg  (14  février). 

Les  Boers  s’épuisaient,  tandis  que  leurs  adversai¬ 
res  se  renforçaient  sans  cesse.  Lord  Roberts  avait 
été  nommé  commandant  en  chef  le  17  décembre  1899, 
et  lord  Kitchener  lui  avait  été  adjoint  comme  chef 
d’état-major.  Il  commença  une  importante  offensive 
à  partir  du  13  février  1900. 

Une  armée  de  4.000  Boers,  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Kronje,  fut  défaite  à  Paardeberg  et,  au  lieu  de 
battre  en  retraite,  se  terra  sur  les  berges  de  la  Mod¬ 
der,  malgré  les  conseils  du  colonel  français  de  Ville- 
bois-Marcuil.  Elle  fut  cernée  avec  ses  chariots  atte¬ 
lés  de  bœufs  où  étaient  entassés  femmes  et  enfants. 
Elle  subit  pendant  cinq  jours  un  ouragan  de  shrap- 
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nells  et  d’obus  à  la  lyddite,  déchaîné  par  six  batteries 
de  campagne  et  cinq  grosses  pièces  de  marine.  Le 
camp  fut  en  feu.  Kronje  capitula  sans  conditions  le 
28  février  et  fut  envoyé  à  Sainte-Hélène  (1).  Cette  vic¬ 
toire  excita  un  enthousiasme  délirant  en  Angleterre 
parce  qu'elle  vengeait  les  défaites;  aussi  parce  qu’elle 
fit  croire  à  la  fin  de  cette  sanglante  lutte. 

Les  présidents  Ivrüger  et  Steijn  avaient  proposé  la 
paix,  en  demandant  l’indépendance  pour  les  deux 
Républiques.  Le  cabinet  de  Londres  exigea  une  ca¬ 
pitulation  sans  conditions  (7  février). 

Le  13  mars,  le  général  Roberts  entra  à  Bloemfon- 
tein,  capitale  de  la  République  d’Orange,  après  plu¬ 
sieurs  combats.  Son  armée  fut  atteinte  du  typhus  et 
dut  supporter  par  surcroît  beaucoup  de  privations, 
les  Boers  ayant  coupé  la  voie  ferrée  et  détruit  les 
ponts  de  l’Orange. 

Le  général  Joubert,  malade,  —  qui  mourut  à  Pre¬ 
toria  le  27  mars  1900  —  avait  été  remplacé  par  Louis 
Botha  comme  commandant  en  chef  des  troupes  du 
Transvaal  (27  février).  Il  fut  secondé  par  l’orangiste 
Christian  de  Wett  qui  se  signala  par  son  habileté; 
il  tombait  brusquement  sur  les  colonnes  qu’il  déci¬ 
mait  et  désorganisait,  puis  disparaissait  sans  qu’on 
pût  le  joindre.  Les  commandos  réorganisés  eurent 
comme  tactique  de  menacer  constamment  les  flancs 
et  l’arrière  des  troupes  anglaises.  Près  de  Wepener, 


(1)  Kronje,  paysan  huguenot  d’origine  française,  avait  fait 
capituler  les  Anglais. dans  Potchefstrom  en  1881.  Après  la 
paix,  suspect  au  Transvaal,  tombé  dans  la  misère,  il  s’exhiba 
à  l’exposition  de  Saint-Louis  pour  gagner  mielque  argent. 
Puis  il  rentra  au  Transvaal  où  il  mourut  le  5  février  1911. 
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de  Wett  cerna  un  détachement  de  2.000  hommes.  Du 
31  mai  au  20  juillet,  il  parcourut  plus  de  1.000  kilo¬ 
mètres  à  travers  l’Etat  d’Orange  et  le  Transvaal, 
coupant  trois  fois  la  voie  ferrée,  enlevant  un  batail¬ 
lon  et  prenant  deux  trains.  Malgré  ces  brillants  coups 
de  main,  il  n’arriva  pas  à  interrompre  complètement 
les  communications  de  lord  Roberts  avec  le  Cap. 

Les  Bocrs  furent  repoussés  dans  leur  assaut  de 
•Mafcking  (16  février).  Les  Anglais  franchirent  le 
Vaal  et  envahirent  le  Transvaal  (25  février);  ils  occu¬ 
pèrent  Johannesburg  (28  février). 

Le  général  en  chef  Roberts  entra,  le  5  juin,  à  Pre¬ 
toria,  après  de  violents  combats  livrés  le  29,  le  30  et 
le  31  mai,  aux  Burghers  de  Botha.  Le  président  Krii- 
ger  s’était  réfugié  dans  l’Afrique  occidentale  portu¬ 
gaise. 

Celte  lutte  inégale  de  commandos  épuisés  contre 
des  troupes  bien  armées,  bien  approvisionnées  de 
tout,  constamment  renforcées,  ne  pouvait  s’éterniser. 
Les  effectifs  fondaient.  Il  n’y  avait  plus,  à  ce  mo¬ 
ment,  qu’environ  15.000  Burghers  intrépides,  avides 
de  vengeance,  pour  tenir  la  campagne.  Les  deux  Ré¬ 
publiques  n’eurent  jamais  plus  de  39.000  combat¬ 
tants,  dont  9.000  étrangers.  Au  mois  de  mars  1900, 
10.000  avaient  été  tués  ou  blessés,  15.000  faits  pri¬ 
sonniers  et  internés  à  Ceylan  ou  à  Sainte-Hélène. 

Cependant  les  Anglais  subirent  encore  des  échecs  : 
au  combat  de  Roodeval,  le  7  juin,  où  ils  perdirent 
200  tués  et  blessés  et  700  prisonniers;  à  Nitral,  le 
11  juillet.  Mais,  à  la  fin  de  juillet,  Prinslow  se  rendit 
avec  4.000  Burghers  et  des  canons;  l’armée  de  Botha, 
que  Viljoen  commandait  à  la  place  de  ce  chef  ma- 
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lade,  évacua  les  ouvrages  de  Macliadodorp,  sur  la  li¬ 
gne  de  Pretoria  à  Lourenço-Marqucz,  ce  qui  permit 
aux  Anglais  d'occuper  Lydenburg  et  Barbcton;  des 
commandos  durent  se  réfugier  sur  le  territoire  portu¬ 
gais.  Néanmoins,  de  Wett  échappa  aux  colonnes  qui 
cherchaient  à  l’ encercler  et  opéra  sa  jonction  avec 
•de  la  Rey,  autre  chef  remarquable  (15  août). 

A  la  fin  d’août  1900,  après  la  bataille  de  Dalma- 
nula  (28  août),  entre  Belfast  et  Macliadodorp,  dans  le 
Transvaal,  la  situation  des  Boers  parut  désespérée. 

Lord  Roberts  prononça  l’annexion  du  Transvaal  à 
l’empire  britannique  le  1er  septembre  1900.  L’Etat 
libre  d’Orange  avait  été  déjà  annexé  le  24  mai. 

Le  président  Krüger  s’embarqua  à  Lourenço-Mar- 
■quez  pour  solliciter  la  pitié  et  le  secours  de  l’Europe 
(19  octobre).  Il  arriva  le  22  novembre  à  Marseille  où 
les  autorités  l’accueillirent  avec  déférence  et  la  po¬ 
pulation  avec  enthousiasme.  A  Paris,  deux  jours 
après,  le  président  de  la  République  le  reçut  à  l’Ely¬ 
sée  avec  les  honneurs  rendus  aux  chefs  d’Etat.  Il  fut 
l’objet  des  ovations  de  la  foule.  Les  deux  Chambres 
lui  votèrent  à  l’unanimité  l’expression  «  de  leur  res¬ 
pectueuse  sympathie  »  '(29  novembre).  Il  se  rendit 
■ensuite  en  Allemagne  où  une  cruelle  déception  l’at¬ 
tendait.  Guillaume  II,  oubliant  le  télégramme  amical 
-et  chaleureux  qu’il  lui  avait  envoyé  en  1896,  refusa 
de  le  recevoir  (2  décembre).  Il  partit  pour  la  Hol¬ 
lande  où  il  fut  acclamé  (6  décembre).  Mais  il  ne  put 
obtenir  aucune  aide  contre  un  ennemi  trop  puissant, 
comme  il  était  à  prévoir,  et  il  fut  obligé  de  demeurer 
■en  Europe  malade  et  désespéré.  Il  mourut  à  Clarens' 
(Suisse)  le  14  juillet  1904. 
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Les  commandos  continuèrent  avec  fureur  la  même 
résistance  aux  envahisseurs.  Ils  détruisirent  sans  re- 
lûclie  les  voies  ferrées.  De  Wett  obligea  la  garnison 
de  Dewetsdorp  (451.  hommes  avec  2  canons)  à  se 
rendre  le  23  novembre.  De  la  Rey,  avec  2.800  Bur- 
ghers,  surprit  le  général  Cléments  et  lui  fit  perdre 
584  hommes,  tués  ou  blessés  (12  décembre).  De  Wcit 
enleva  Helvetia  (30  décembre). 

A  partir  de  1901,  les  Anglais  se  montrèrent  inexo¬ 
rables  et  résolurent  de  traiter  les  derniers  Burghers 
en  armes  comme  des  rebelles  (1).  Ils  s’emparèrent 
des  non-combattants,  vieillards,  femmes  et  enfants, 
qu'ils  enfermèrent  dans  des  camps  de  concentration 
et  qui  souffrirent  des  pires  misères.  L’insuffisance 
de  vivres,  le  manque  d’eau  et  de  combustible,  ainsi 
que  le  défaut  d’organisation  médicale,  occasionnèrent 
beaucoup  de  pertes.  Environ  110.000  personnes  fu¬ 
rent  gardées  dans  ces  camps  pendant  un  an  et  demi. 
Il  en  restait  encore  103.000  à  la  signature  de  la  paix. 

Lord  Roberts,  nommé  généralissime  de  l’armée 
anglaise,  partit -du  Transvaal  au  mois  de  décembre 
et  rentra  à  Londres  où  il  fut  accueilli  en  triompha¬ 
teur  (janvier  1901).  Lord  Kitchener  le  remplaça.  Sir 
Alfred  Milner,  tout  en  restant  haut-commissaire  de 
l’Afrique  du  Sud,  fut  nommé  administrateur  des  co¬ 
lonies  du  Transvaal  et  de  l'Orange. 

Le  général  de  Wett  remporta  encore  quelques  suc¬ 
cès,  mais  le  général  anglais  Plummer  parvint  à  le  re¬ 
jeter,  avec  le  président  Steijn,  au  nord  du  fleuve 


(1)  On  en  comptait  12.119.  A  la  paix.  3.437  se  rendirent, 
sur  lesquels  1.087  étaient  mineurs  et  10  âgés  de  plus  de 
00  ans. 
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Orange  (février  1Ô01).  Kruitzinger,  nouveau  chef 
boer,  harcelait  les  Anglais  vers  Carnavon  et  Calvinia. 
Dans  l’est  du  Transvaal,  le  général  Frencli  chercha, 
sans  y  réussir,  à  cerner  Botha,  mais  il  lui  fit  néan¬ 
moins  beaucoup  de  prisonniers  et  s’empara  d'appro¬ 
visionnements. 

A  l’instigation  d’Edouard  VII,  qui  venait  de  mon¬ 
ter  sur  le  trône,  Kitchener  invita  Botha  à  une  confé¬ 
rence  pour  la  paix.  Elle  eut  lieu  à  Middélburg  le  28 
février.  Le  général  boer  repoussa  les  conditions  of¬ 
fertes,  cependant  très  larges,  mais  qui  ne  compor¬ 
taient  pas  l’indépendance  (19  mars).  Le  War  Office 
reconnaissait,  le  lor  mars,  que  cette  guerre  lui  avait 
déjà  coûté  56.959  hommes,  sans  compter  les  blessés 
en  traitement  dans  les  ambulances  d’Afrique. 

La  peste  fit  beaucoup  de  victimes  au  Cap  pendant 
plusieurs  mois  (315  cas  au  1er  avril  1901,  dont  107 
décès). 

Les  Boers,  qui  n’eurent  plus  d’artillerie  à  partir  du 
mois  de  mars  1901,  , continuèrent  leurs  combats  de 
guérillas  et  causèrent  des  pertes  élevées  à  leurs  ad¬ 
versaires,  mais  sans  les  empêcher  de  progresser.  Au 
mois  de  mai,  les  colonnes  anglaises  rayonnèrent  au¬ 
tour  de  Pietersburg,  au  nord  du  Transvaal,  et  exé¬ 
cutèrent  des  razzias,  afin  d’isoler  et  d’affamer  les 
commandos.. 

Le  23  mai  1901,  M.  Brodrick,  ministre  de  la 
guerre,  expliqua  à  la  Chambre  des  communes  que 
la  prolongation  de  la  guerre  résultait  de  l’immensité 
du  champ  d’opérations  et  de  la  dispersion  des  Boers 
en  petits  détachements  difficiles  à  atteindre  (1).  «  Mal- 


(1)  La  surface  des  deux  Républiques  (Etat  d'Orange  et 
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gré  cela,  dit-il,  l’armée  anglaise  parvenait  à  cpuiser 
l’ennemi,  en  éprouvant  le  minimum  de  pertes.  »  En 
réalité,  les  Anglais  subissaient  encore  beaucoup 
d’échecs  sanglants  :  à  Kalkspruit,  près  de  Pretoria, 
le  2  mai,  46  tués,  80  blessés,  600  prisonniers  et  perte 
de  6  canons;  à  Barberton,  sur  la  ligne  de  Delagoa- 
Bey,  61  tués  (mai);  à  Vlaakfontein,  le  29  mai,  57  tués, 
dont  6  officiers,  115  blessés,  8  disparus,  etc.  Les 
commandos  déployaient  une  activité  extraordinaire, 
tombant  à  l’improviste  sur  les  colonnes  anglaises 
isolées,  faisant  dérailler  les  trains  qui  transportaient 
des  troupes.  Et  la  peste  continuait  à  faire  de  nom¬ 
breuses  victimes,  en  particulier  à  Capetown  et  à 
Port-Elisabeth.  Depuis  le  début  de  la  guerre  jus¬ 
qu’au  mois  de  juillet  1901,  l'armée  anglaise  perdit 
71.383  hommes  tués  ou  renvoyés  comme  invalides. 

Lord  Ivitchener  organisa  de  vastes  cercles  de  pro¬ 
tection  en  élevant  des  milliers  de  blockhaus,  ce  qui 
permit  à  l’industrie  de  reprendre  le  travail  à  partir 
du  mois  d’août  1901.  Les  combattants  boers  n’en  con¬ 
tinuèrent.  pas  moins  la  lutte  avec  une  résolution  fa¬ 
rouche,  quoiqu’ils  perdissent- environ  2.000  hommes 
par  mois.  Lord  Ivitchener  somma  les  chefs  de  ban¬ 
des  et  les  membres  des  anciens  gouvernements  répu¬ 
blicains  de  faire  leur  soumission  avant  le  15  septem¬ 
bre  1901,  sinon  ils  seraient  bannis  à  perpétuité.  Cet 
appel  resta  sans  résultat. 

Les  Boers  profitèrent  du  retour  du  printemps  pour 


République  sud-africaine  du  Transvaal)  est  aussi  vaste  nue 
celle.de  l'Allemagne  et  de  la  France  ensemble.  De  Cape-Tovvn, 
base  d’opérations  de  l’armée  anglaise,  jusqu’à  Bloemfontein, 
la  ligne  d’opérations  avait  1.200  kilomètres.  De  Bloemfontein 
juqu’à  Pretoria,  il  y  avait  500  kilomètres. 
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redoubler  d'aclivilé.  Le  17  septembre,  à  Blood-Rivcr- 
Poort,  sur  la  frontière  du  Natal,  ils  décimèrent  et 
capturèrent  trois  compagnies  d’infanterie  montée. 
Le  18,  à  Eland's-River-Poort,  dans  la  colonie  du 
Cap,  le  commando  de  Smeets,  cerné,  chargea  un  es¬ 
cadron  de  lanciers,  tua  50  hommes,  en  blessa  30  et 
parvint  à  s’échapper.  Le  19,  à  Ylaakfontein  (Trans¬ 
vaal),  un  détachement  d’artillerie  anglais  perdit 
G  tués,  24  blessés,  105  prisonniers  et  2  canons.  Un 
engagement  meurtrier  eut  lieu,  le  29,  à  la  frontière 
du  Zoulouland,  entre  le  commando  de  Bolha  et  les 
garnisons  de  Fort-Itala  et  Fort-Prospect.  Un  convoi 
anglais  fut  capturé.  Pendant  le  seul  mois  de  septem¬ 
bre,  les  Anglais  perdirent  dans  les  combats  73  offi¬ 
ciers  et  1.012  hommes  de  troupe.  La  maladie  ou  les 
blessures  leur  enlevèrent,  de  plus,  2.088  hommes 
dont  162  morts. 

La  situation  était  si  inquiétante  au  Cap  que  Kit- 
chener  envoya  le  général  Stephenson  au  secours  du 
général  French  et  qu’il  proclama  l’état  de  siège  dans 
toute  la  colonie  (15  octobre).  Lolter,  chef  d'un  com¬ 
mando,  fut  fusillé  avec  ses  lieutenants  (11  octobre). 
D’autres  exécutions  suivirent.  Le  30  octobre,  les 
Boers  surprirent  une  colonne  qui  perdit  700  hommes 
et  2  canons;  les  colonels  Benson  et  Guiness  furent 
tués.  Pendant  ce  mois  d’octobre,  les  Anglais  eurent 
2.619  hommes  tués  ou  blessés,  dont  159  officiers. 

A  l’ouest  du  Transvaal,  combattaient  les  comman¬ 
dos  de  Ivemp  et  de  la  Rev;  au  nord-est  de  l’Orange, 
opérait  de  Wett;  au  nord-est  du  Gap,  manoeuvraient 
Fouché  et  Myburg;  à  l’ouest,  Maritz  et  Théron.  Au  to¬ 
tal,  70  commandos,  forts  de  50  à  400  hommes,  te- 
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liaient  encore  campagne,  26  au  Transvaal,  31  dans 
l’Orange,  13  clans  la  colonie  du  Cap. 

Le  17  décembre,  Kruitzinger  fut  capturé  dans  le 
Cap  où  il  combattait  depuis  un  an.  Mais  les  échecs 
continuaient  pour  les  Anglais  :  une  vingtaine  de 
colonnes  furent  surprises  et  décimées.  Le  24  décem¬ 
bre,  de  Wett,  avec  1.200  Burghers,  prit  d'assaut  le 
camp  du  colonel  Farman  à  Tweefontein;  il  y  eut 
19  officiers  anglais  hors  de  combat,  dont  6  tués,  400 
hommes  de  troupe  blessés  ou  pris,  2  canons  enlevés. 

Le  24  novembre  1901,  le  conseil  administratif  de 
la  cour  d’arbitrage  de  La  Haye  repoussa  la  demande 
d’arbitrage  présentée  le  10  et  le  12  septembre  par  les 
délégués  des  Républiques  sud-africaines.  Le  25  jan¬ 
vier  1902,  le  docteur  Kuyper,  ministre  des  affaires 
étrangères  des  Pays-Bas,  intervint  par  une  note  re¬ 
mise  au  gouvernement  anglais.  Lord  Lansdowne, 
ministre  de  la  guerre,  répondit  que  l'Angleterre  re¬ 
fusait  les  bons  offices  de  la  Hollande,  mais  que  des 
délégués,  boers  accrédités  pouvaient  demander  un 
sauf-conduit. 

Certains  de  n’avoir  à  compter  sur  aucune  aide, 
les  derniers  et  héroïques  défenseurs  des  deux  Répu¬ 
bliques  se  battirent  en  désespérés.  De  la  Rcy,  le  25 
février  1902.  avec  1.500  Burghers,  fondit  sur  la  co¬ 
lonne  du  général  Donop,  à  Elandslaagtc,  et  tua, 
blessa  ou  prit  700  Anglais,  en  s'emparant  de  5  ca¬ 
nons.  Le  même  chef,  le  7  mars,  attaqua,  à  Twee- 
bosch,  le  général  Methuen,  qui  avait  900  hommes 
montés  avec  300  fantassins,  et  il  mit  hors  de  combat 
313  hommes,  dont  113  tués,  fit  prisonnier  le  général 
anglais  blessé  et  enleva  toute  l’artillerie  (4  canons  et 

rl roisiême  République  (1809-  ICbO;. 
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1  mitrailleuse).  Ces  deux  défaites  causèrent  une 
grande  sensation  en  Angleterre. 

Les  chefs  des  gouvernements  du  Transvaal  et  de 
l'Etat  (l'Orange  entrèrent  en  pourparlers  avec  le  gé¬ 
néral  en  chef  anglais  au  mois  de  mars  1902.  Le  31 
mai.  un  accord,  signé  à  Prétoria,  mit  fin  aux  hosti¬ 
lités.  La  Chambre  des  communes  vota  une  gratifica¬ 
tion  de  1.250.000  francs  à  lord  Kitchener,  que  le  roi 
fît  vicomte.  Lord  Milner  devint  gouverneur  des  co¬ 
lonies  sud-africaines. 

L’Angleterre  avait  entretenu  438.495  hommes 
dans  le  sud  de  l’Afrique,  du  1er  août  1599  au  31  mai 
1902,  dont  18.534  de  l’Inde,  30.328  des  colonies  et  du 
Canada,  52.414  levés  dans  le  sud  de  l’Afrique.  Les 
pertes  s’élevaient  à  21.942  morts  (dont  5.774  tués  au 
combat),  comprenant  1.072  officiers;  75.330  hommes, 
dont  3.116  officiers,  avaient  été  rapatriés  pendant  la 
campagne  comme  malades  ou  blessés,  mais  beau¬ 
coup  avaient  plus  tard  repris  du  service.  Le  corps 
expéditionnaire  avait  donc  été  réduit,  au  total,  de 
97.447  hommes.  ( Livre  bleu,  du  4  septembre  1902.) 
L’Angleterre  avait  dépensé  5  milliards  575  millions. 

Les  Boers  avaient  perdu  14.000  hommes  dans  les 
combats,  dont  3.700  tués;  de  plus,  24.000  prisonniers, 
qui  étaient  au  pouvoir  des  Anglais  au  moment  de  la 
paix. 

Événements  divers  de  l’année  1900  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

L’Académie  française  élut  M.  Faguet  en  rempla¬ 
cement  de  Cherbuliez,  et  M.  Marcelin  Berthelot,  se- 
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crétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  en 
remplacement  de  Joseph  Bertrand. 

Le  cabinet  Waldeck-Rousseau  traduisit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  les  Pères  assomp- 
tionnistes,-  pour  violation  des  articles  291  et  292  du 
Code  pénal  qui  interdit  les  réunions  de  plus  de  vingt 
personnes.  'M.  Bulot,  procureur  de  la  République, 
prononça  le  réquisitoire  et  provoqua  à  la  Chambre 
des  protestations  parce  qu’il  désigna  des  députés 
comme  ayant  été  élus  grâce  à  ces  religieux.  Le  tri¬ 
bunal  condamna  chaque  père  à  16  francs  d’amende 
et  prononça  la  dissolution  de  la  congrégation,  décla¬ 
rée  illicite.  Mgr  Richard,  cardinal-archevêque  de  Pa¬ 
ris,  rendit  visite  aux  Assomptionnisles,  ce  qui  lui  va¬ 
lut  une  lettre  de  blâme  du  gouvernement.  Un  arche¬ 
vêque  et  trois  évêques,  qui  avaient  félicité  les  pères, 
eurent  leur  traitement  suspendu  (30  janvier). 

Le  8  mars,  un  incendie  détruisit  le  Théâtre-Fran¬ 
çais.  On  eut  à  regretter  la  mort  d'une  pensionnaire, 
Mlle  Henriot.  Les  représentations  continuèrent  à 
l'Odéon  dont  les  artistes  jouèrent  au  Gymnase.  La 
nouvelle  salle  du  Théâtre-Français  fut  inaugurée  le 
29  décembre. 

Le  19  juillet,  le  président  de  la  République  passa 
en  revue  à  Cherbourg  les  deux  escadres  du  Nord  et 
de  la  Méditerranée,  qui  se  trouvaient  momentané¬ 
ment  groupées  et  qui  étaient  commandées  par  le 
vice-amiral  Gervais. 

En  1899,  il  n’y  avait  pas  eu  de  grandes  manœuvres 
à  cause  de  la  situation  sanitaire.  En  1900,  elles  eu¬ 
rent  lieu  dans  la  Beauce,  aux  environs  de  Chartres. 


104  HISTOIRE  DE  LÀ  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

Les  troupes  étaient  commandées  par  les  généraux  de 
Négrier  et  Lucas,  sous  la  direction  du  général  Bru- 
gère.  Le  président  de  la  République  passa  la  revue 
linale,  le  20  septembre,  à  Amilly  (Eure-et-Loir)  et 
dit,  dans  un  discours  prononcé  au  banquet  :  «  Le 
pays,  avec  lequel  l’armée  se  confond,  sait  ce  qu’il 
doit  à  cette  grande  école  d'abnégation,  de  dévoue¬ 
ment  et  de  patriotisme...  L’honneur  et  les  intérêts  de 
la  France  sont  bien  gardés  et  le  maintien  de  la  paix 
est  plus  certain  que  jamais.  » 

Le  président  de  la  République  alla  inaugurer  à 
Lyon  le  monument  élevé  au  président  Carnot  (4  no¬ 
vembre). 

Une  loi.  du  5  août  1899,  sur  le  casier  judiciaire, 
pour  la  réhabilitation  de  droit,  compléta  la  belle  œu¬ 
vre  de  M.  le  sénateur  Bérenger  O).  Il  avait  présenté 
en  1891  un  projet  qui  ne  vint  en  discussion  qu’à  la 
fin  de  1898.  11  obtint  le  vote  de  dispositions  qui  con¬ 
sacrèrent  une  plus  large  application  du  principe  — 
admis  déjà  par  la  loi  de  sursis  —  de  la  réhabilitation 
de  droit  après  un  certain  temps,  dix  ou  quinze  ans, 
suivant  la  gravité  des  condamnations  et  suivant  cer¬ 
taines  conditions  limitatives  que  fixa  le  décret  du 
12  décembre  1899.  Une  loi,  du  11  juillet  1900,  et  un 
décret,  du  13  novembre  1900,  apportèrent  quelques 
modifications. 

La  nouvelle  Sorbonne  fut  occupée  en  1900.  Elle 
avait  été  construite  à  partir  de  1884  par  l’architecte 
Nénot  sur  l'emplacement  du  vieil  édifice  dû  à  Riche¬ 
lieu  et  dont  on  n’avait  conservé  que  l’église  où  re- 


(1)  Voir  Présidence  Carnot ,  page  135. 
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pose  le  grand  cardinal.  La  Sorbonne  fut  le  siège  de 
l’Université  de  Paris  et  contint  la  Faculté  des  scien¬ 
ces,  la  Faculté  des  lettres,  l’Ecole  des  chartes  et 
l’Ecole  des  hautes-études. 

M.  Marchand,  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  Belgrade,  fut  nommé  à  Stockholm,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Catusse  décédé  (16  octobre  1900). 

Le  23  avril,  on  inaugura,  sur  l’emplacement  de 
l’ancien  Bazar  de  la  Charité,  les  Galeries  de  la  Cha¬ 
rité,  pour  lesquelles  la  comtesse  Boni  de  Castellane 
avait  donné  un  million. 

Le  7  juin,  le  roi  de  Suède  vint  officiellement  à  Pa 
ris.  • 

Le  27  juin,  de  belles  fêtes  célébrèrent  en  Breta¬ 
gne,  à  Carhaix,  le  centenaire  du  capitaine  La  Tour 
d’Auvergne-Corret,  premier  grenadier  de  la  Républi¬ 
que,  tué  à  Oberhausen  en  1800.  Le  ministre  de  la 
guerre  les  présida.  Des  discours  évoquèrent  les  ad¬ 
mirables  vertus  et  le  patriotisme  du  célèbre  grena¬ 
dier.  Une  autre  cérémonie  a  eu  lieu,  quelques  an¬ 
nées  après,  à  Paris,  en  son  honneur,  lorsque  ses 
restes  ont  été  transportés  au  Panthéon. 

On  inaugura  à  Paris,  le  1er  juillet,  sur  la  place 
d’Iéna,  la  statue  de  Washington.  Des  orateurs  rap¬ 
pelèrent  les  luttes  de  l'indépendance  qui  avaient  créé 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  un  lien  que  rien  ne 
pourrait  plus  rompre.  L’amitié  des  deux  peuples  ne 
ferait  que  grandir  avec  les  siècles.  Le  4  juillet,  le 
monument  de  La  Fayette,  don  de  la  jeunesse  des 
Etats-Unis  et  œuvre  du  sculpteur  américain  Paul-W. 
Bartlett,  fut  inauguré  sur  la  place  du  Carrousel  et 
détermina  les  mêmes  manifestations  de  sympathie 
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cordiale.  Deux  jours  auparavant,  la  Chambre  et  le 
Sénat  avaient  voté  une  résolution  «  exprimant  à  la 
nation  américaine  la  gratitude  de  la  France  »  pour 
ce  don. 

Les  villes  de  Paris',  Bazeilles,  Lille  et  Valenciennes 
obtinrent  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  (9  octo¬ 
bre). 

La  loi  du  1er  décembre  1900  autorisa  les  femmes 
licenciées  en  droit  à  plaider,  loi  provoquée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  cl’appel  de  Paris,  du  30  novembre 
1897,  qui  avait  refusé  d’admettre  à  la  prestation  du 
serment  d’avocat  MUe  Chauvin,  docteur  en  droit. 

ÉTRANGER. 

Russie.  —  Le  comte  Mourawiev,  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  de  Russie,  mourut  le  2  juin. 

/ ialie.  — -  Le  29  juillet  1900,  le  roi  Humbert  Ier,  né 
en  1844,  fils  du  roi  Victor-Emmanuel,  fut  assassiné 
par  l’anarchiste  Gaëtano  Bresci,  à  Monza,  en  sortant 
d’un  concours  de  gymnastique.  Un  mois  après,  la 
Cour  d’assises  de  Milan  condamna  l’assassin  à  la  dé¬ 
tention  perpétuelle,  la  peine  de  mort  étant  abolie  en 
Italie.  Le  prince  de  Naples,  qui  avait  épousé  la  prin¬ 
cesse  Hélène  de  Monténégro,  prit  possession  du 
trône  sous  le  nom  de  Victor-Emmanuel  III. 

Belgique.  — -  Le  1er  octobre,  se  célébra  à  Munich  le 
mariage  du  prince  héritier  de  Belgique  Albert  avec 
la  princesse  Elisabeth  de  Bavière. 

Angleterre.  ■ —  Le  marquis  de  Salisbury,  président 
du  Conseil,  devint  lord  du  sceau  privé;  le  marquis  de 
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Lansdown  prit  les  affaires  étrangères  (1er  novem¬ 
bre). 

Lord  Roberts  remplaça  le  feld-maréchal  lord  Wol- 
seley  comme  généralissime  de  1  armée  anglaise. 

Allemagne.  — ■  Le  6  août,  mort  du  socialiste  Lieh- 
necht  et,  le  25  août,  du  philosophe  Nietzche. 

Le  prince  de  Hohenlohe,  chancelier  de  l’empire, 
donna  sa  démission  le  17  octobre  et  fut  remplacé  par 
le  comte  de  Bulow,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères. 

Etats-Unis.  —  M.  Mac  Kinley  avait  été  élu  prési¬ 
dent  de  la  République  le  3  novembre  1896,  contre 
M.  Bryan.  Le  5  novembre  1900,  les  pouvoirs  de  M. 
Mac  Kinley  furent  renouvelés  par  292  voix  contre 
155  à  M.  Bryan,  son  concurrent  démocrate.  Le  pré¬ 
sident  put  alors  faire  triompher  son  programme  de 
monométallisme  que  soutenaient  les  républicains, 
tandis  que  les  démocrates  se  .prononçaient  en  faveur 
du  bimétallisme  international.  La  loi  du  14  mars  1900 
institua  l’étalon  cl’or.  La  loi  Sherman  de  1890,  qui 
obligeait  le  Trésor  à  acheter  chaque  mois  pour  4  mil¬ 
lions  500.000  dollars  d’argent,  fut  abrogée  (1). 

Nécrologie  de  l’année  1900. 

Janvier.  Charles  de  Sivrv,  compositeur.  — 
Charles  Lévêcjue,  professeur  au  Collège  de  France, 
membre  de  l’Institut.  —  Paul  Sédille,  architecte. 

Février.  —  Emile  Blanchard,  naturaliste.  —  Ma¬ 


il)  Voir  page  214  et  le  volume  précédent,  page  70. 
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deleine  Brohan,  do  la  Comédie  française.  —  Hendlé, 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  depuis  1882.  : —  Maré¬ 
chale  de  Mac-Mahon,  veuve  de  l'ancien  président  de 
la  République.  i 

Mars.  —  Valentin  Simond,  directeur  et  fondateur 
de  Y  Echo  cle  Paris.  —  Louis  Esnault,  littérateur.  - — 
Benedetti,  diplomate,  qui  remplaça,  en  1864,  M.  de 
Talleyrand  comme  ambassadeur  à  Berlin.  Accusé 
d’imprévoyance  en  1870,  il  publia,  pour  se  discul¬ 
per,  un  ouvrage  intitulé  Ma  mission  en  Prusse  (1871). 

—  .Vice-amiral  Duperré,  chef  d’état-major  de  la  ma¬ 
rine  en  1873,  gouverneur  de  la  Cochinchine  en  1874. 

—  Père  Didon,  orateur  célèbre,  qui  a  publié  de  nom¬ 
breux  ouvrages. 

Avril.  —  Joseph  Bertrand,  mathématicien,  de 
l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  française.- 

—  Falguière,  peintre  et  sculpteur.  —  Boulanger, 
compositeur.  —  Colonel  de  Villebois-Mareuil,  tué  au 
Transvaal  où,  nommé  général,  il  combattait  pour  les 
Boers. 

Mai.  —  Grimaux,  chimiste,  professeur  à  l'Ecole 
polytechnique.  —  Falateuf,  ancien  bâtonnier  de  l’or¬ 
dre  des  avocats.  —  Bocher,  ancien  préfet  de  Louis- 
Philippe,  ancien  sénateur. 

Juin.  —  Vice-amiral  prince  de  Joinville,  3e  fils  de 
Louis-Philippe.  —  Armand  Colin,  éditeur.  —  De  la 
Porte,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat  aux  colonies. 

Juillet.  —  Général  Borgnis-Desbordes,  comman¬ 
dant  en  chef  les  troupes  de  l’Indo-Chine.  - —  De  Bé- 
hagle,  explorateur,  qu’un  fils  de  Rabah  fit  pendre  au 
Baguirmi.  —  Général  de  Pellieux. 
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Août.  —  Ary  Renan,  peintre  et  critique.  —  Albert 
Samain,  poète.  —  Wollon,  peintre,  de  l’Académie 
tles  beaux-arts.  —  Cluserct,  ancien  officier,  membre 
de  la  Commune  en  1871,  député  à  partir  de  1889, 
membre  de  la  Ligue  des  patriotes.  —  Petit  de  Julie- 
ville,  écrivain  érudit.  —  Beaudouin,  historien  et  ju¬ 
risconsulte. 

Septembre.  —  Mgr  Gouthe-Soulard,  archevêque 
d’Aix.  - —  Gabriel  (Vicaire,  poète.  —  Louis  Ratis- 
bonne,  littérateur,  traducteur  de  la  Divine  Comédie 
de  Dante.  —  Faye,  sénateur,  ancien  ministre.  —  Ca- 
tusse,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Stock¬ 
holm. 

Octobre.  —  Charles  Gidel,  littérateur  et  profes¬ 
seur.  —  Hatzfeld,  écrivain  et  professeur.  • — -  Paul 
Blanchet,  archéologue  et  explorateur.  —  Cochery, 
député  depuis  1869,  ministre  des  postes  et  télégra¬ 
phes,  de  1879  à  1885,  sénateur  depuis  1888. 

Novembre.  —  Pierre  Véron,  journaliste,  ancien  di¬ 
recteur  du  Charivari.  ■ —  Fresneau,  sénateur  monar¬ 
chiste,  ancien  membre  de  l’Assemblée  constituante 
et  de  l’Assemblée  législative  de  1848  et  1849. 

Décembre.  —  Mme  veuve  Edgar  Quinet,  écrivain. 
—  Tarbé  des  Sablons,  directeur  du  Gaulois,  de  1869 
à  1879;  il  eut  pour  successeur  M.  Arthur  Meyer.  — 
Signoret,  poète. 

Session  parlementaire  ordinaire  de  1901. 

Le  budget  de  1901.  —  Les  droits  de  succession. 

La  session  parlementaire  s’ouvrit  le  S  janvier.  Le 
Sénat  réélut  pour  président  M.  Fallières,  et  la  Chain 
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bre,  M.  Deschanel  (par  296  voix  contre  217  à  M.  Bris- 
son). 

Du  discours  de  M.  Deschanel,  deux  passages  sur¬ 
tout  méritent  d’être  retenus  : 

«  Ne  conviendrait-il  pas  de  renoncer  à  cet  usage  qui 
permet  de  présenter  non  seulement  après  la  discus¬ 
sion  générale  du  budget,  mais  même  au  cours  de 
l’examen  des  chapitres,  ces  motions,  ces  projets  de 
résolution  au  moyen  desquels  on  glisse  dans  la  loi 
de  finances  des  interpellations  déguisées  et  l’on  es¬ 
saye  même  de  légiférer  indirectement? . 

«  Le  nouveau  siècle  est  exposé  à  voir  de  profondes 
transformations  en  Europe.  Or,  à  certaines  heures 
décisives,  être  absent  ou  distrait,  c’est  être  vaincu. 
L’état  présent  du  monde  commande  à  tous  les  Fran¬ 
çais  de  rester  étroitement  unis.  En  regardant  au  de¬ 
hors,  nous  sentirons  la  nécessité  d’apporter  plus  de 
mesure  dans  nos  polémiques,  plus  de  tolérance  et  de 
respect  pour  nos  convictions  mutuelles.  » 

Le  budget  de  1901  fut  enfin  voté  dans  les  derniers 
jours  de  février.  Il  se  soldait  avec  un  déficit  de  175 
millions  de  francs. 

La  loi  de  finances,  en  date  du  25  février  1901,  con¬ 
tint  d’importantes  dispositions  sur  les  droits  de  suc¬ 
cession  et  de  mutation  par  décès.  Elle  édicta  les  inno¬ 
vations  suivantes  :  déduction  des  dettes  pour  la  dé¬ 
termination  de  la  masse  imposable  (d’après  la  loi  de 
1894,  les  dettes  n’étaient  pas  retranchées  pour  le 
paiement  des  droits  fiscaux);  mode  d’évaluation  plus 
équitable  en  cas  d’usufruit;  tarif  progressif  par  rap¬ 
port  aux  parts  nettes  recueillies. 

La  Chambre,  pour  favoriser  le  ministère,  renvoya 
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constamment  à  la  suite  de  l’ordre  du  jour  du  ven¬ 
dredi,  jour  réservé  à  ces  débats,  toutes  les  interpel¬ 
lations  qu’elle  jugeait  inquiétantes.  Il  en  résulta  que, 
au  mois  de  juin  1901,  il  y  en  avait  plus  de  cinquante 
en  souffrance.  Cependant  le  règlement  de  la  Cham¬ 
bre  interdisait  de  les  ajourner  plus  d'un  mois. 

Discours  de  MM.  Méline  et  Poincaré 
contre  le  ministère. 

MM.  Méline  et  Poincaré  prononcèrent  un  discours 
contre  la  politique  du  cabinet  \\  aldeck-Rousseau 
pendant  les  vacances  parlementaires  :  lç  premier  à 
Remircmont,  le  28  avril;  le  second  à  Nancy,  le  12  mai. 

M.  Méline  s’éleva  contre  cette  politique  de  combat 
et  signala  les  tendances  dangereuses  des  nouvelles 
grèves,  qui  ne  servaient  plus  à  des  revendications 
professionnelles,  mais  qui  n’étaient  plus,  pour  les 
meneurs,  «  qu’une  façon  de  mobiliser  et  d’entraîner 
l’armée  révolutionnaire  avant  de  la  concentrer  pour 
la  grande  bataille  définitive  qui  doit  tout  terminer  ».. 
Et  il  ajouta  : 

Le  seul  moyen  de  fonder  une  République  durable  en 
France,  je  vais  vous  le  dire  en  un  seul  mot.  C’est  que  cette 
République  appartienne  à  tout  le  monde,  et  non  à  quelques- 
uns;  à  la  nation,  et  non  à  un  parti.  C’est  que  cette  Répu¬ 
blique  soit  la  grande  communauté  des  droits,  des  intérêts 
et  des  opinions  de  tous  ceux  qui  ont  le  pied  sur  le  sol  de 
la  patrie.  Hors  de  là,  point  de  salut  ou  du  moins  point  (Te 
paix  pour  la  République. 

République  veut  dire  chose  publique,  chose  publique  veut 
dire  chose  de  chacun.  Si  la  République  n’est  pas,  en  effet, 
et  dans  la  proportion  juste,  la  chose  de  chacun,  elle  n’est 
plus  la  République.  Elle  est  un  monopole,  c’est-à-dire  la 
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propriété  particulière  de  quelques-uns  au  préjudice  de  tous. 
Cela  s’appelle  un  privilège.  Tout  privilège,  pour  se  défendre, 
a  besoin  de  constituer  autour  de  lui  une  tyrannie.  La  Répu¬ 
blique,  si  vous  en  faites  un  privilège  d’opinion,  sera  donc 
une  tyrannie  de  quelques-uns  contre  tous,  au  lieu  d’ê.tre  la 
Liberté. 

Sa  conclusion  éloquente  fut  qu’on  substituât  «  à  la 
politique  de  division  et  de  lutte  des  classes,  une  po¬ 
litique  de  réconciliation  nationale  ». 

M.  Poincaré  affirma  qu’il  n’avait  pas  décliné  la 
responsabilité  du  pouvoir  au  mois  de  juin  1S99.  S’il 
avait  renoncé  à  constituer  un  cabinet,  c’est  qu’il  ne 
pensait  pas  «  que  l’intérêt  du  parti  républicain  se 
confondît  avec  l’intérêt  du  parti  socialiste  et  qu’il 
commandât  la  concentratiork,  dans  un  même  cabinet, 
d’éléments  aussi  opposés  ».  Il  refusa  d'être,  malgré 
l’invitation  de  M.  Millerand,  «  l’agent  de  cette  com¬ 
binaison  ».  Il  avait  eu  «  l’illusion  de  croire  qu’après 
la  tourmente  que  venait  de  traverser  le  pays,  les  ré¬ 
publicains  devaient  oublier  leurs  dissentiments  ».  Il 
avait  consenti  d’abord  à  appuyer  le  cabinet  Waldeck- 
Rousseau,  dont  il  n’approuvait  pas  la  composition, 
pendant  une  période,  dans  l’intérêt  de  la  Républi¬ 
que,  mais  il  avait  ensuite  refusé  de  s’associer  aux 
socialistes  «  dans  la  politique  où  ils  entraînaient  le 
ministère  ».  Il  ne  voulait  «  ni  réaction  ni  révolution  ». 

Un  parti  qui  détient  le  pouvoir  ne  peut  pas  se  conduire 
comme  un  parti  d’opposition  et  de  combat.  Dès  qu’il  gou¬ 
verne,  il  représente  la  France  entière,  et  c’est  pour  la  France 
entière  qu’il  doit  gouverner. 
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Le  droit  d’association.  —  *La  liberté  religieuse. 

Les  congrégations.  —  L’enseignement  libre. 

L’année  parlementaire  fut  surtout  consacrée  aux 
longs  et  ardents  débats  soulevés  par  le  projet  de  loi 
«  sur  le  contrat  d’association  »,  présenté  par  le  gou¬ 
vernement  et  annoncé  par  M.  Wald/îck-Rousseau 
dans  son  discours  de  Toulouse,  en  1900,  qui  en  avait 
révélé  le  but  O). 

La  législation  sur  le  droit  d'association  était  fixée 
par  le  Code  pénal  (art.  291-291)  et  par  la  loi  du 
10  avril  1834.  Nulle  association  de  plus  de  20  per¬ 
sonnes,  même  partagée  en  sections  d’un  nombre 
moindre,  ne  pouvait  se  former  pour  s’occuper  d’ob¬ 
jets  religieux,  politiques  ou  autres,  «  qu’avec  l'agré¬ 
ment  du  gouvernement  »,  toujours  révocable,  et  que 
sous  les  conditions  acceptées  par  l’autorité  publique. 
Les  infractions  exposaient  à  des  punitions  de  prison 
et  à  des  amendes.  D’autres  dispositions  visaient  des 
cas  spéciaux  :  restriction  à  la  liberté  d’association 
des  étudiants  (Ord.  du  5-8  juillet  1820);  interdiction 
des  sociétés  secrètes  (décret  du  2S  juillet  1848);  des 
clubs  (loi  du  30  juin  1881);  loi  du  14  mars  1872  contre 
l' Internationale  et  les  associations  du  même  genre. 
Enfin,  les  articles  265  à  267  du  Code  pénal,  modifiés 
par  la  loi  du  18  décembre  1893  contre  les  anarchis¬ 
tes,  édictaient  des  pénalités  contre  les  associations  et 
ententes  ayant  pour  but  des  crimes  contre  les  per¬ 
sonnes  ou  les  propriétés.  La  loi  du  1er  juillet  1901 


(1)  Voir  page  66. 
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s’est  substituée  à  celte  législation,  en  maintenant, 
celle  concernant  les  anarchistes. 

Le  projet  du  cabinet  Waldeck-Rousseau,  présenté 
le  14  novembre  1900,  était  le  33e  soumis  au  Parle¬ 
ment  depuis  1871.  La  discussion,  qui  prit  27  séances 
à  la  Chambre  et  10  au  Sénat,  fut  passionnée  à  cause 
des  congrégations  non  autorisées,  particulièrement 
visées.  Le  pape  Léon  XIII  adressa  au  cardinal  Ri¬ 
chard,  le  23  décembre  1900,  une  lettre  qui  plaidait 
la  cause  de  ces  religieux.  Le  titre  officiel  du  nou¬ 
veau  projet  «  relatif  au  contrat  d’asociation  »  indi¬ 
quait  que  M.  Waldeck-Rousseau  ne  voulait  pas  éten¬ 
dre  la  liberté  d'association,  mais  qu’il  entendait 
considérer  l’association  comme  un  contrat  soumis, 
comme  tous  les  autres  contrats  civils,  aux  règles  du 
Code  civil,  ce  qui  paraissait  singulier,  en  contradic¬ 
tion  avec  toute  la  législation  en  vigueur,  mais  ce  qui 
permettait  d’exclure  les  congrégations,  déclarées 
illicites,  de  la  liberté  d’association  accordée  aux  au¬ 
tres  sociétés,  sans  le  spécifier  dans  le  texte.  Le  Code 
civil,  en  effet,  déclare  nuis  et  de  nul  effet  les  contrats 
passés  en  vue  d’un  objet  illicite.  Les  congrégations 
religieuses  étaient  illicites,  estimait  M.  Waldeck- 
Rousseau,  parce  que  leurs  membres,  par  leurs  vœux 
de  chasteté,  de  célibat  et  de  pauvreté,  renonçaient  à 
des  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  inno¬ 
vation  juridique  assez  bizarre. 

Les  principaux  et  les  plus  remarquables  discours 
qui  exposèrent  la  question  dans  toute  son  ampleur, 
avec  les  tendances  de  chaque  parti  poljtique,  furent 
ceux  de  MM.  Viviani,  de  Mun,  Waldeck-Rousseau  et 
Ribot. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  J  75 

La  harangue  enflammée  de  M.  Viviani  dévoi’a  les 
intentions  du  parti  socialiste  qui  acceptait  ce  projet, 
malgré  son  insuffisance,  en  attendant  mieux.  «  Ce 
n’est  pas  une  bataille;  ce  n’est  qu’une  escarmouche  ». 
Il  approuvait  cette  première  loi,  «  sauf  à  l’aggraver, 
car  —  disait-il  —  nous  ne  sommes  ni  des  philosophes, 
ni  des  juristes,  nous  sommes  à  une  époque  de  dur 
combat  ».  C’était  une  atteinte  à  la  liberté,  il  le  recon¬ 
naissait,  mais  nécessitée  par  la  lutte  contre  «  l’op¬ 
pression  des  congrégations  ».  11  ne  critiqua  que  la 
disposition  interdisant  les  associations  contraires  à 
l’unité  nationale  et  celle  interdisant  les  associations 
entre  Français  et  étrangers,  parce  qu’il  en  craignait 
l'application  aux  socialistes.  Puis  il  avança  qu’il  fal¬ 
lait  une  législation  spéciale  contre  les  congrégations 
parce  qu’elles  imposaient  des  vœux  non  seulement 
illicites,  mais  antisociaux,  qui  enlevaient  toute  liberté 
à  leurs  membres.  Pour  l’abolition  de  l’esclavage, 
n’avait-011  pas  prescrit  que  les  esclaves  affranchis  ne 
pourraient  plus  aliéner  leur  liberté?  «  Il  n’y  a  pas 
une  liberté  religieuse  et  une  liberté  civile,  il  y  a  une 
liberté  humaine,  et  voilà  tout!  »  Ces  congrégations 
étaient  liées  à  l’église  catholique  qu’il  fallait  dépos¬ 
séder  de  ses  privilèges  en  dénonçant  le  Concordat. 
Pas  de  distinction  entre  les  congrégations  qui  doivent 
toutes  être  supprimées.  L’Etat  se  substituera  à  celles 
qui  ont  des  fonctions  de  charité.  «  Opposons  à  la  re¬ 
ligion  divine,  qui  poétise  la  souffrance  en  lui  pro¬ 
mettant  les  bonheurs  du  ciel,  la  solidarité  humaine, 
qui  doit  lui  promettre  les  bonheurs  plus  effectifs  des 
améliorations  sociales.  » 

M.  Piou  lui  répondit  en  demandant  de  quel  droit 
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on  voulait  interdire  l’action  sociale  et  politique  clés 
congrégations?  «  La  société  actuelle  ne  repose-t-elle 
pas  sur  l'indépendance  des  idées  et  des  systèmes?  N’y 
a-t-il  pas  une  franc-maçonnerie  qui  couvre  ia  France, 
qui  soumet  ses  .adeptes  à  des  épreuves  dramatiques? 
Elle  occupe  les  avenues  du  pouvoir;  elle  traite  avec 
lui  de  puissance  à  puissance.  » 

Les  socialistes  multiplient  les  groupements,  appellent  à 
eux  tout  le  monde  du  travail,  affilient  ces  groupements  entre 
eux  et  les  soumettent  à  la  direction  d’un  Congrès  français. 
Puis  ils  affilient  ^organisation  tout  entière  à  une  organisa¬ 
tion  plus  générale  qui  est  l’alliance  internationale  des  travail¬ 
leurs.  Si  les  doctrines  de  guerre  religieuse  et  sociale  peu¬ 
vent  devenir  par  la  protection  de  la  loi  des  organismes 
vivants  et  se  constituer  à  l’état  de  puissances  actives,  pour¬ 
quoi  refuser  le  même  droit  aux  doctrines  qui  défendent  la 
religion  et  l’ordre  social  actuel?  Liberté  pour  tous! 

M.  Trouillot,  radical,  ancien  ministre  des  colonies 
et  rapporteur  du  projet  de  loi,  expliqua  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’assurer  des  garanties  à  la  société  civile  et  de  re¬ 
prendre  les  biens  de  mainmorte  pour  en  affecter  le 
produit  à  une  œuvre  de  solidarité  sociale.  Il  s’appuya 
sur  le  Concordat  et  opposa  aux  40.000  membres  du 
clergé  français  concordataire  ou  séculier,  les  200.000 
congréganistes  (dont  32.000  hommes)  installés  sur  le 
territoire  français.  La  statistique  de  leurs  biens  était 
impossible  à  établir.  L’administration  des  finances 
évaluait  leurs  immeubles  à  un  milliard  71  millions. 
Lui,  trouvait  ce  chiffre  trop  faible  :  la  fortune  totale 
des  congrégations,  tant  mobilière  qu’immobilière, 
s’élevait  à  environ  dix  millards.  Elles  enseignaient  à 
1.700.000  élèves.  Elles  avaient  une  presse  nombreu¬ 
se  :  les  Croix,  les  Pèlerins,  les  Bulletins,  les  Alma- 
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nachs,  «  instruments  de  chantage  sur  les  prêtres  re¬ 
belles  à  l’action  congréganiste  ».  «  La  doctrine  des 
jésuites,  si  souvent  flétrie,  était  enseignée  dans  76 
séminaires  de  France.  »  Le  projet  de  loi  était  mo¬ 
déré  et  libéral,  car  il  exigeait  seulement  des  congré¬ 
gations  l’autorisation  du  législateur,  tandis  que  «  la 
thèse  jacobine  était  la  suppression  pure  et  simple  ». 
Ce  projet  maintenait  un  grand  nombre  de  congréga¬ 
tions  :  3.247  établissements  de  femmes,  905  ordres 
religieux. 

Le  comte  de  Mun',  le  grand  orateur  catholique,  pro¬ 
nonça,  le  21  janvier,  un  discours  admirable,  qui  s’im¬ 
posa  à  toute  la  Chambre  et  qui  obtint  le  silence  res¬ 
pectueux  de  l’extrême-gauche  elle-même. 

Il  s’occupa,  en  premier  lieu,  du  péril  économique 
résultant,  disait-on,  de  l’état  et  de  la  nature  des  pro¬ 
priétés  des  congrégations;  ensuite,  du  péril  politique, 
en  raison  de  leur  existence,  enfin  do  leur  enseigne¬ 
ment. 

Le  péril  économique,  le  président  du  Conseil  l’avait 
dénoncé  à  Toulouse,  dans  un  discours  servant  de 
prologue  à  celte  discussion,  «  en  agitant  devant  le 
pays  comme  une  menace  le  nom  et  l’idée  de  la  main¬ 
morte  congréganiste."..,  en  essayant  de  réveiller  dans 
le  pays  des  susceptibilités  toujours  faciles  à  émou¬ 
voir  et  les  terreurs  d’un  passé  disparu  »,  en  égarant 
l'opinion  publique. 

La  mainmorte  «  est  constituée  par  l’immutabilité 
des  propriétés  immobilières  entre  les  mains  d'une 
personnalité  civile  qui  ne  meurt  pas,  dont  les  biens 
ne  se  transmettent  pas  par  succession  ».  Il  existe 
beaucoup  de  propriétés  de  ce  genre,  par  exemple,  les 
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propriétés  immobilières  des  départements,  des  com¬ 
munes,  des  hospices,  des  consistoires,  des  séminai¬ 
res,  des  fabriques,  des  congrégations,  mais  des  con¬ 
grégations  autorisées  seulement.  Dans  la  masse  du 
pays,  on  ne  sait  pas  cela  et,  «  par  la  persistance  des 
liassions  ataviques,  le  mot  de  mainmorte  éveille  tou¬ 
tes  les  terreurs,  tous  les  spectres  de  l’ancien  régime, 
les  biens  des  moines,  le  serf  incapable  de  tester,  la 
propriété  ecclésiastique  s’étendant  comme  une  main 
stérile  sur  la  moitié  du  territoire  ».  C’est  cet  épouvan¬ 
tail  que  le  président  du  Conseil  a  agité.  «  Ce  n’est  ni 
le  droit,  ni  le  rôle  d’un  chef  de  gouvernement.  »  Il  a 
résumé  ce  péril  économique  dans  un  chiffre  fameux  : 
le  milliard  des  congrégations.  Et  pour  justifier  ce 
chiffre,  le  ministre  des  finances  a  fait  établir  une  en¬ 
quête,  dont  le  premier  volume  «  est  indigne  d’un 
grand  service  public,  parce  qu’il  ne  laisse  aucune 
possibilité  de  contrôle  ». 

L’orateur  releva  de  nombreuses  erreurs.  On  trou¬ 
vait  des  associations  de  prêtres  séculiers,  mention¬ 
nées  faussement  comme  congrégations;  des  proprié¬ 
tés  immobilières  portées  en  bloc  par  département  sans 
désignation  des  biens;  cette  rubrique  extraordinaire  : 
«  divers,  dont  la  condition  est  à  éclaircir,  295.745.301 
francs  »;  puis,  18  maisons  attribuées  aux  Filles  de  la 
Charité,  à  Lyon,  tandis  qu’elles  n’en  possédaient  que 
deux,  etc. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  nous  n’acceptions,  sur  la 
foi  de  vos  déclarations,  comme  constituant  Je  milliard  des 
congrégations,  ni  les  295  millions  pour  lesquels  le  fait  géné¬ 
rateur  des  taxes  est  encore  indéterminé,  ni  les  217  millions 
de  biens  occupés,  ni  les  123  millions  de  biens  possédés  indi¬ 
rectement...  Alors  que  reste-t-il?  Il  reste  les  biens  possédés 
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directement  par  les  congrégations,  c’est-à-dire,  aux  termes 
mêmes  de  l’enquête,  435  millions  et  demi  environ. 

Au  début,  on  parlait  de  plusieurs  milliards,  puis 
on  est  descendu  à  700  millions,  plus  tard,  à  500  mil¬ 
lions,  en  dernier  lieu,  à  435  millions.  Mais  ce  sont 
les  congrégations  autorisées  qui  possèdent  ces  biens, 
sous  la  tutelle  du  gouvernement.  Et  le  chef  de  ce 
gouvernement  dénonce  comme  un  danger  cette  pro¬ 
priété  qu'il  conlrôle! 

L’enquête  apprenait  que  les  435  millions  de  biens 
possédés  directement  représentaient  21.000  hectares 
environ.  Or,  l’annuaire  statistique  de  la  France, 
d'après  les  documents  officiels,  «  établit  qu'il  y  a 
4  millions  510.000  hectares  de  biens  communaux  : 
voilà  le  chiffre  qu’il  fallait  placer  en  regard  des  21.0,  0 
hectares  des  congrégations  ». 

L’orateur  dit  que  l’association  envahissait  tous  les 
domaines  de  l’activité  nationale.  Le  Parlement  avait 
voté  la  loi  de  1898  qui  autorisait  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  approuvées  à  placer  en  immeubles  les 
trois-quarts  de  leur  fortune.  Demain,  on  allait  faire 
voter  une  loi  —  qu’il  approuvait  —  étendant  le  privi¬ 
lège  des  syndicats  professionnels  et  leur  donnant  le 
droit  d’acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles.  C’est  la 
mainmorte  ouvrière  qu’on  organisait.  «  Et  vous  ve¬ 
nez  dénoncer  comme  un  péril  la  mainmorte  congré¬ 
ganiste!  »  Autrefois,  le  parti  socialiste  protestait  con¬ 
tre  la  féodalité  financière,  «  celte  grande  mainmorte 
financière  qui  est  une  si  grande  puissance,  sans  la¬ 
quelle  rien  ne  peut  se  faire,  avec  laquelle  tout  le 
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monde  est  obligé  de  compter,  le  gouvernement  et  les 
particuliers  »,  et  «  aujourd’hui,  vous  n’avez  plus  de 
clameurs  que  contre  les  congrégations!  » 

Vous  dites  au  peuple,  à  cette  foule  de  déshérités  qui  n’ont 
ni  les  moyens  ni  les  loisirs  de  contrôler  et  de  vérifier  vos 
chiffres  :  «  Tu  attends  ta”  caisse  des  retraites,  la  plus  légi¬ 
time  et  la  plus  profonde  de  tes  ambitions.  Jusqu’ici  nous 
n’avions  pas  pu  te  la  donner,  nous  n’avions  pas  d’argent; 
mais  nous  savons  où  il  y  en  a  :  il  y  a  le  milliard,  il  est  là, 
derrière  ces  murs  de  couvents,  qui  sont  dans  tes  villes  et 
qui  offensent  ta  vue...  » 

Il  y  a,  dans  le  pays,  une  congrégation  religieuse  qui  s’ap¬ 
pelle  les  Petites  Soeurs  des  pauvres.  Elle  possède  en  France 
beaucoup  d'immeubles,  qui  comptent  dans  le  milliard  de 
M.  le  Président  du  Conseil.  Que  rapportent-ils  à  la  congré¬ 
gation?  .Te  sais  qu’il  y  a  là  des  vieillards  qui  sont  recueillis 
dans  la  misère,  qu’on  loge,  qu’on  couche,  qu’on  soigne  et 
qu’on  nourrit.  Je  sais  ce  que  cela  coûte,  mais  je  ne  sais 
lias  ce  que  cela  rapporte. 

La  commission  du  budget  et  la  commission  de  l’enseigne¬ 
ment  sont  quelquefois  instruites  de  ce  squc  rapportent  les 
lycées  :  ils  ne  vivent  que  des  subventions  de  l’Etat.  Si  c’est 
sur  cette  base  que  vous  calculez  le  revenu  des  collèges 
libres,  je  me  demande  à  quoi  vous  pouvez  l’estimer.  Eh  bien  ! 
quand  vous  parlez  de  milliard,  quand  vous  jetez  au  publit 
ce  chiffre  terrifiant,  dites-vous  ce  qu’il  rapporte,  ce  que  vaut 
ce  magnifique  placement  en  immeubles  que  les  congréga¬ 
tions  font  de  leur  richesse?  Vous  vous  en-  gardez  bien. 

Si  l’on  vend  ces  immeubles,  a-t-on  songé  qu’ils  sont 
grevés  d’hypothèques  (plus  de  206  millions),  dont 
plusieurs  garantissent  des  prêts  du  Crédit  foncier? 

M.  de  Mun  parla  des  missionnaires,  au  nombre  de 
10.000  d’après  M.  Trouillot,  qui  élevaient  600.000  à 
700.000  enfants.  Ces  instituteurs  et  ces  institutrices 
se  sont  dévoués  «  quelquefois  jusqu’à  la  mort  ».  En 
trouvera-t-on  d’autres  pour  les  colonies?  «  En  Afri¬ 
que,  au  Congo  français,  on  compte  37  écoles  fréquen- 
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tées  par  2.223  élèves.  Toutes  appartiennent  aux  mis¬ 
sions.  Au  Dahomey,  à  la  Côte  dTvoire,  ce  sont  les 
missions  africaines  de  Lyon.  En  Guinée,  ce  sont  les 
Pères  du  Saint-Esprit,  desquels  le  rapporteur  dit  que 
personne  n’aurait  pu  mieux  faire  pour  développer  la 
langue  et  l’influence  françaises...  Par  qui  remplace¬ 
rez-vous  tous  ces  frères  et  toutes  ces  sœurs?  » 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a  23.296  personnes 
hospitalisées  par  les  établissements  religieux;  en  province, 
il  y  a  48.000  orphelines,  14.550  orphelins;  les  seules  maisons 
des  Petites  Sœurs  des  pauvres  abritent  plus  de  16.000  vieil¬ 
lards  :  il  y  a  16  asiles  d’aliénés  contenant  6.700  lits  d'indi¬ 
gents.  L’office  central  évalue  à  108.000  individus  la  popu- 
'ation  hospitalisée  par  les  œuvres  religieuses.  Pfar  qui  rem¬ 
placerez-vous  toutes  ces  personnes  qui  soignent  cette  popu¬ 
lation  tombée  dans  la  pauvreté,  la  maladie  et  la  misère? 

L’Assistance  publique,  dont  M.  de  Mun  n’était  pas 
l’adversaire  de  parti  pris,  car  elle  rend  des  services, 
était  hors  d’état  de  suffire  à  sa  tâche  :  il  y  avait  en 
France  2.509.081  personnes  assistées,  entraînant 
une  dépense  de  236.589.487  francs.  Ses  fonds  de  ré¬ 
serve  étaient  épuisés. 

Cette  discussion  était  dominée  par  un  principe  fa¬ 
meux,  posé  par  Le  président  du  Conseil,  «  celui  des 
vœux  illicites,  des  vœux  prononces  par  des  person¬ 
nes  qui  renoncent  à  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce...  N’y  en  a-t-il  pas  dans  les  congréga¬ 
tions  autorisées,  dans  les  congrégations  de  femmes, 
aussi  bien  que  dans  les  congrégations  non  autori¬ 
sées?  »  Répondant  à  M.  Vîviani,  l’orateur  s’écria  : 

Non  !  ce  n’est  pas  le  découragement  et  la  lassitude,  ce 
n’est  pas  la  déception  du  cœur  ni  l’effroi  de  la  vie  qui  peu¬ 
plent  les  couvents;  c’est  l’irrésistible  et  impérissable  attrait 
du  sacrifice  et  du  dévouement;  c’est  le  mystérieux  besoin 
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que  la  foi  met  aux  âmes  croyantes  d’accomplir  par  ce  don 
de  soi-même  la  loi  fondamentale  du  christianisme.  Ne  cher¬ 
chez  pas  ailleurs  le  secret  de  la  vie  religieuse  :  il  est  là 
à  des  profondeurs  où  les  lois  et  les  'gouvernements  ne  peu¬ 
vent  atteindre,  où  s’alimente  sa  source  intarissable  et  d’où 
s’élancent  sans  trêve,  vers  le  monde  tourmenté  d’ambitions, 
de  révoltes  et  de  passions,  vers  le  monde  refroidi  par 
l’égoïsme,  labouré  par  la  misère  et  la  souffrance,  ces  hom¬ 
mes  et  ces  femmes  qui  ont  renoncé  à  lui  demander  ses  joies 
pour  lui  donner  leurs  exemples  de  pauvreté  volontaire,  de 
chasteté  héroïque,  d’obéissance  réfléchie,  de  dévouement 
sans  récompense  humaine,  quelquefois  payés  par  l’outrage 
et  par  le  mépris,  et  qui  font  ainsi,  dans  le  sacrifice  de  leur 
liberté,  le  dernier,  le  plus  magnifique,  le  plus  décisif  usage 
de  la  liberté  elle-même. 

M.  de  Mun  dénonça  la  véritable  raison  de  ces  en¬ 
treprises  :  empêcher  certaines  congrégations  d’en¬ 
seigner  la  jeunesse. 

L’enseignement  et  l’éducation  catholiques  façonnent  l’es¬ 
prit  des  jeunes  gens,  à  des  doctrines,  moins  que  cela,  à  des 
tendances  qui  sont  contraires  aux  vôtres;  étant  les  maîtres 
du  pouvoir,  vous  ne  voulez  pas  supporter  cette  contradic¬ 
tion  qui  vous  offense.  Ce  que  vous  demandez,  ce  n’est  pas 
la  loyauté  de  la  conduite,  mais  la  servitude  de  l’esprit,  l’unité 
des  doctrines  imposée  par  la  loi,  l’unité  morale  formulée 
par  décret.  C’est  la  thèse  jacobine,  celle  que  M.  Viviani  a 
apportée  à  la  tribune. 

M.  de  Mun  demanda  le  clair  et  complet  exposé  de 
la  doctrine  d’Etat  que  l’on  comptait  imposer  à  la  jeu¬ 
nesse,  quels  étaient  les  principes  communs  sur  les¬ 
quels  on  prétendait  fonder  l’unité  morale  de  la  na¬ 
tion? 

Si  de  ce  débat,  comme  il  n’est  que  trop  certain,  il  appa¬ 
raît  que,  ni  en  philosophie,  ni  en  histoire,  ni  en  économie 
sociale,  l’accord  ne  peut  se  faire  entre  vous,  voulez-vous 
ine  dire  au  nom  de  quel  dogme  civil  vous  viendrez  nous  par¬ 
ler  de  la  doctrine  d’Etat?  L’Université  de  France  est  parta¬ 
gée  entre  une  foule  de  systèmes,  d’opinions  et  de  croyances... 

Il  y  a  dans  l’Université  des  croyants  et  des  athées,  des 
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matérialistes  et  des  spiritualistes,  des  chrétiens  et  des  juifs, 
des  catholiques  et  des  protestants.  Les  uns  se  croient  tenus 
d’affirmer  leurs  convictions,  les  autres  de  les  taire.  Com¬ 
ment  pouvez-vous  parler  de  deux  jeunesses  rivales?  Deux 
jeunesses  !  Mais  Denys-Cochin  vous  l’a  dit  un  jour,  avec 
bien  de  la  raison,  ce  n’est  pas  deux,  mais  vingt,  mais  trente 
jeunesses  qui  s’échappent  de  toutes  ces  sources  si  diverses, 
qui  y  apportent  les  doctrines  de  leurs  familles,  les  leçons 
de  leurs  maîtres,  leurs  propres  tendances,  différentes  d’ori¬ 
gines,  de  traditions,  de  formation  intellectuelle,  se  coudoient 
et  se  mêlent  cependant  dans  la  vie  commune  ! 

Et  qu’est-ce  que  cela  ?  Mais  c’est  l’effet,  le  fruit  naturel 
de  notre  société  démocratique,  de  cet  état  où  non  seule¬ 
ment  l’unité  des  croyances  n’existe  plus,  mais  où  tout  a 
été  brisé,  rompu,  passé  au  crible  des  révolutions  et  du  libre 
examen,  où,  chaque  jour,  la  presse,  le  livre,  la  parole  met¬ 
tent  tout  en  discussion,  la  foi  religieuse  et  la  foi  politique, 
les  idées  philosophiques  et  les  cadres  sociaux,  les  convic¬ 
tions  anciennes  et  les  idées  modernes,  les  hommes  et  les 
institutions  !  Quoi,  dans  ce  choc,  dans  ce  chaos  d’idées  et 
de  doctrines,  une  seule  sera  proscrite,  une  seule  n’aura  droit 
ni  dans  la  cité  ni  dans  l’école,  et  ce  sera  l’idée,  la  doc¬ 
trine  catholique  !... 

L’orateur  ajouta  que  la  lutte  entre  les  ambitions 
de  la  raison  et  la  nécessité  de  la  foi  est  aussi  vieille 
que  le  monde;  elle  durera  autant  que  lui,  car  elle  a 
son  foyer  dans  l’âme  humaine.  Nul  ne  peut  se  flatter 
de  l'éteindre.  Ce  ne  sont  pas  deux  politiques  qui  sont 
en  présence,  ce  sont  deux  conceptions  de  l’homme  et 
de  la  société.  Un  tel  conflit  ne  se  dénoue  pas  par  des 
lois  et  ne  s’apaise  pas  avec  des  mesures  de  police. 

Il  montra  l’inanité  de  telles  entreprises.  Depuis 
vingt-cinq  ans,  malgré  l’exercice  d’un  pouvoir  ab¬ 
solu  qui  distribue  les  emplois,  dispose  des  subven¬ 
tions,  on  découvre  que  la  bourgeoisie  échappe,  que 
les  fonctionnaires  eux-mêmes  réclament  la  liberté  de 
l’éducation  chrétienne.  Mais  puisqu’il  fallait  conti- 
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nuer  le  combat,  M.  de  Mun  l’acceptait  avec  résolu¬ 
tion,  mais  avec  une  très  grande  tristesse.  Et  il  pro¬ 
nonça  ces  paroles  émouvantes  qui  étaient  prophéti¬ 
ques  : 

Au-dessus  des  disputes,  des  passions,  si  vous  voulez,  des 
excès  de  tous  les  partis,  il  y  a  un  fait  qui  domine  l’histoire 
de  ces  dernières  années.  C’est  l’immense,  l’universelle  aspi¬ 
ration  de  ce  pays  vers  l’apaisement  et  la  réconciliation.  C’est 
le  désir  impérieux  de  voir  enfin  les  cœurs  se  rapprocher 
et  les  volontés  s’unir  dans  le  service  de  la  patrie,  dans  le 
commun  dévouement  à  sa  grandeur. 

Au  milieu  de  cette  variété  que  j’ai  dite,  des  idées,  des  opi¬ 
nions,  des  croyances,  qui  divisent  nos  générations,  il  sem¬ 
ble  qu’à  la  place  de  l’unité  des  intelligences  et  des  âmes, 
désormais  brisée,  qu’aucune  force  humaine  ne  peut  réta¬ 
blir,  grandisse  chaque  jour  et  se  fortifie  le  sentiment,  le 
besoin,  la  nécessité  de  la  concorde  patriotique.  Dans  l’écrou¬ 
lement  de  toutes  les  institutions  du  passé,  dans  le  déchire¬ 
ment  de  tous  les  liens  qu’elles  avaient  formés,  l’idée  de  la 
patrie  devient  chaque  jour  plus  puissante  :  il  semble  que, 
par  un  secret  instinct,  la  foule  embrasse  plus  étroitement 
son  image  sacrée  comme  la  cité  romaine,  le  palladium  anti¬ 
que,  pour  lui  demandèr  de  rétablir  entre  les  citoyens  l’har¬ 
monie  rompue  :  et  c’est  là,  dans  ce  concours  de  tous  au 
bien  public,  que  peut  se  rencontrer  seulement  cette  unité 
morale  que  vous  cherchez  vainement  dans  les  lois  et  dans 
les  décrets. 


A  ce  discours  superbe,  aux  liantes  envolées,  M. 
Waldeck-Rousseau  tint  à  répondre  immédiatement, 
d’un  ton  calme,  avec  une  parfaite  modération  de 
forme,  en  donnant  des  arguments  nombreux  et  pré¬ 
cis.  Ce  fut  la  plaidoirie  remarquable  du  grand  avo¬ 
cat  d’affaires  qu’était  le  président  du  Conseil.  Le 
contraste  de  ces  deux  éloquences  était  frappant,  com¬ 
me  le  contraste  des  thèses. 

Il  constata  tout  de  suite  le  heurt  naturel  de  deux 
doctrines  qui,  depuis  longtemps,  se  disputent  l’em- 
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pire  du  monde  et  le  gouvernement  des  Etats,  celle 
de  la  suprématie  de  la  société  civile,  celle  de  la  pré¬ 
éminence  du  pouvoir  religieux.  Il  n’était  plus  possi¬ 
ble  de  conserver  le  statut  quo  qui  ne  constitue  plus 
qu’une  équivoque  dangereuse,  «  impuissante  à  sau¬ 
vegarder  la  suprématie  qu’elle  reconnaît  ou  à  empê¬ 
cher  les  empiètements  qu’elle  condamne  ».  Il  rap¬ 
pela  que  le  projet  soumis  à  la  Chambre  avait  déjà  été 
présenté  par  lui  en  1882,  au  lendemain  de  la  chute  du 
ministère  Gambetta,  qui  l’avait  élaboré;  qu'il  l’avail 
repris  ensuite  en  1883  au  nom  du  ministère  Ferry.  Ce 
projet  était  attaqué  au  point  de  vue  juridique,  au 
point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  des  inté¬ 
rêts  religieux.  Il  se  proposait  de  répondre  à  ces  trois 
sortes  de  considérations.  Il  expliqua  pourquoi  il  ne 
s’était  pas  contenté  des  mots  trop  vagues  de  «  liberté 
d’association  »,  et  pourquoi  il  avait  ajouté  le  mol 
«  contrat  ».  Pour  mettre  ce  droit  en  œuvre,  il  faut,  en 
effet,  les  bases  d’une  entente,  un  contrat.  C'est  pour¬ 
quoi  l’article  1er  définissait  l’association  «  une  con¬ 
vention  qui  intervient  entre  deux  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  dans  un  but  déterminé  ».  Mais  il  faut  un  ob¬ 
jet  licite.  De  là,  vient  que,  dans  l’article  2,  «  nous 
avons  introduit  ce  principe  qu’une  association  fondée 
sur  une  cause  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bon¬ 
nes  mœurs  ou  à  l’ordre  public,  est  une  convention 
nulle  ».  Il  basa  son  interprétation  sur  différents  ar¬ 
ticles  du  Code  civil  (1108.  1131.  113.2.  1133).  «  Il 
existe  encore  un  article  1780  qui  prohibe  les  enga¬ 
gements  perpétuels;  tout  un  chapitre  de  notre  code  re¬ 
pose  sur  la  règle  d’ordre  public  de  la  libre  circula¬ 
tion  des  biens...  Donc,  nous  ne  faisons,  en  matière 
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d'association  que  ce  qui  a  été  fait  pour  la  vente,  le 
louage,  l’échange,  on  peut  dire  pour  tous  les  con¬ 
trats.  » 

Le  président  du  Conseil  s’efforça  de  démontrer 
que  tout  le  projet  n’était  «  que  l’application  au  con¬ 
trat  d’association  soit  d’une  règle  commune  à  toutes 
les  conventions,  soit  d’une  règle  spéciale  qui  se  dé¬ 
gage  de  sa  nature  même  ».  L’article  1128  dit  «  qu’il 
n’y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  faire  l’objet  d’une  convention.  Les  droits  at¬ 
tachés  à  la  personne  sont-ils  dans  le  commerce?...  Nul 
ne  le  soutiendra  »...  Quels  sont  ces  droits  qui  ne  peu¬ 
vent  être  aliénés?  Droit  d’acquérir,  droit  de  posséder. 
«  Quant  à  l’engagement  de  ne  pas  contracter  de  ma¬ 
riage,  il  n’en  est  pas  de  plus  nul  au  point  de  vue  de 
l’ordre  public.  »  «  Notre  droit  public  proscrit  tout  ce 
qui  constituerait  une  abdication  des  droits  de  l'indivi¬ 
du,  une  renonciation  à  l’exercice  des  facultés  naturel¬ 
les  à  tous  les  citoyens...  »  Aucune  congrégation  ne 
se  forme  sans  un  triple  vœu  :  le  vœu  d’obéissance,  le 
vœu  de  pauvreté  et  le  vœu  de  chasteté.  «  Or,  quand, 
de  la  personnalité  humaine  vous  avez  retranché  ce  qui 
fait  qu’on  possède,  ce  qui  fait  qu’on  raisonne,  ce  qui 
fait  qu’on  se  survit,  je  demande  ce  qui  reste  de  celte 
personnalité.  » 

«  Ce  qu’on  demande  pour  les  congrégalions,  c’est 
une  loi  d’exception,  ce  n’est  pas  la  loi  commune.  » 

Le  projet  maintient  toutes  les  congrégations  qui  se  seront 
soumises  à  la  loi,  qui  auront  été  autorisées;  il  proclame  en 
outre  ce  principe  que  celles  qui  voudront  se  former  pour¬ 
ront  obtenir  l’autorisation  de  l'Etat.  Or,  a-t-il  existé  une  pé¬ 
riode  de  l’histoire,  un  pays,  un  régime  devant  lesquels  des 
congrégations  religieuses  aient  pu  se  former  sans  l’autori- 
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sation  de  l’Etat,  grandir  et  se  développer  en  échappant  à 
son  contrôle,  en  un  mot  substituer  leur  volonté  propre  à 
l’intérêt  supérieur  de  l’Etat? 

L’orateur  donna  des  exemples  historiques  pour 
prouver  «  que  la  permanence  du  contrôle  de  l’Etat 
était  une  doctrine  aussi  ancienne  que  les  Etats  orga¬ 
nisés  eux-mêmes  ».  La  monarchie  traitait  avec  ri¬ 
gueur  les  ordres  religieux.  On  prétend  que  l’intérêt 
catholique  est  menacé  par  celte  loi...  Or,  il  n’y  est 
dit  nulle  part  «  soit  que  les  congrégations  autorisées 
existantes  seront  supprimées,  soit  que  d’autres  con¬ 
grégations  ne  pourront  pas  se  former  ».  «  Votre  thèse 
véritable  est  que  les  congrégations,  étant  avant  tout 
d’intérêt  religieux,  ne  doivent  pas  être  subordonnées 
à  la  loi  civile  »,  soumises  à  l’Etat. 

Comment  !  il  faut,  il  est  essentiel  pour  le  culte  catholique 
que  les  congrégations  se  forment  librement,  sans  autori¬ 
sation?  Qu’elles  vivent  sans  l’intervention  de  l’Etat,  qu’elles 
puissent  se  développer  à  leur  gré  ?  Prenez  garde  !  Vous 
venez  de  dire  que  l’intérêt  essentiel  de  l’Eglise  a  été  méconnu 
pendant  dix-huit  siècles,  depuis  saint  Louis  jusqu’à  Louis  XVI, 
pendant  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  et  celui  de 
Charles  X  !... 

Il  y  a  en  France  87  évêques  dirigeant  autant  de  diocèses; 
il  y  a  autant  de  séminaires  où  les  jeunes  gens  se  préparent 
à  l’accomplissement  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  et  il 
y  a  42.000  curés  ou  desservants  rétribués  par  l’Etat.  Est-ce 
que  cela  est  insuffisant  pour  le  service  du  culte?  Est-ce  que 
le  clergé  séculier  se  plaint? 

«  Le  clergé  catholique  —  affirma  M.  Waldeck 
Rousseau  —  n’a  rien  à  redouter  du  projet  de  loi...  Il 
n’atteint  que  les  congrégations.  »  Il  expliqua  ensuite 
le  milliard  qu’il  avait  annoncé,  en  reconnaissant  que 
«  quelques  erreurs  avaient  pu  se  glisser  ».  «  Le  point 
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•de  départ  du  raisonnement  peut  être  le  chiffre  de  50 
millions  de  biens,  constaté  au  milieu  du  siècle.  Que 
sont-ils  devenus?  Et  si,  en  réalité,  on  a  cru  si  facile¬ 
ment  au  milliard,  c’est  parce  qu’on  le  voit  partout... 
Laissons  ce  chiffre  de  un  milliard.  Quel  est  donc 
celui  que  vous  allez  prendre?  Sera-ce  600  millions? 
Sera-ce  500  millions?  Quoi!  Depuis  quarante  ou  cin¬ 
quante  ans,  nous  voici  au  demi-milliard!...  Est-ce  là 
un  phénomène  qui  doive  laisser  indifférents  les  hom¬ 
mes  politiques?...  Supposez  donc  ce  que  ce  patri¬ 
moine  aurait  produit,  livré  à  des  milliers  de  ces  mains 
françaises,  industrieuses,  laborieuses,  habiles  au 
travail  et  à  l’épargne!  » 

En  1877,  il  y  avait  113.730  religieuses  autorisées;  il  n’y  en 
avait  dans  la  même  année  que  14.000  non  autorisées.  En 
1900,  les  religieuses  autorisées  sont  tombées  à  54.409,  per¬ 
dant  par  conséquent  59.341  membres,  et  les  congrégations 
non  autorisées  gagnaient  ce  que  les  autres  avaient,  perdu 
et  passaient  de  14.000  à  75.000  membres,  s’augmentant  ainsi 
de  61.000  membres... 

On  a  parlé  de  services  rendus  à  la  charité...  Quel  est  donc, 
dans  le  nombre  d'enfants,  de  vieillards,  d'infirmes  secourus 
par  les  congrégations,  la  part  des  congrégations  autorisées 
et  la  part  de  celles  qui  ne  le  sont  pas? 

La  part  des  congrégations  autorisées,  avec  54.000  mem¬ 
bres  seulement,  est  de  57.000  assistés;  celle  des  congréga¬ 
tions  non  autorisées,  avec  75.000  membres,  est  de  25.000 
assistés  seulement.  De  sorte  qu’il  n’y  a  pas  de  présomption 
à  penser  que  les  congrégations  autorisées  ont,  je  ne  dis  pas 
le  monopole  des  œuvres  charitables,  mais  un  goût  plus  dé¬ 
veloppé  pour  ces  œuvres  que  les  congrégations  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  Waldeck-Rousseau  ne  contesta  pas  Le  zèle  sin¬ 
cère  et  désintéressé  des  congrégations,  les  dévoue¬ 
ments  admirables  suscités  chez  la  femme  par  la  foi 
et  la  pitié;  mais  ces  dons  de  charité  et  de  tendresse 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  189 


s’exercaient  aussi  clans  la  vie  sociale,  dans  la  famille. 
La  soif  du  sacrifice  fait  surgir  des  apôtres,  des  mis¬ 
sionnaires  dans  nos  colonies  et  jusque  chez  les  lé¬ 
preux  des  îles  Sandwich;  mais  ils  n’étaient  pas  mena¬ 
cés.  A  côté  de  ceux-là,  respectés  par  tous,  il  y  avait 
des  ordres  <c  dont  les  desseins,  ou  plus  ouverts,  ou 
plus  caches,  n’ont  pas  cessé  de  tout  temps  de  traver¬ 
ser,  de  menacer  et  de  dominer  parfois  la  politique 
des  gouvernements  ». 

L’orateur  évoqua  «  la  leçon  de  choses  du  siècle  qui 
vient  de  finir  »,  les  progrès  constants  des  congréga¬ 
tions  qui  ne  poursuivaient  qu’un  but  :  la  contre-révo¬ 
lution.  Il  rappela  des  passages  de  discours  pronon¬ 
cés  par  M.  de  Mun  contre  les  principes  de  la  Révo¬ 
lution.  En  1878,  celui-ci  disait  à  la  Chambre  : 

La  Révolution  n’est  ni  un  acte  ni  un  fait.  Elle  est  une 
doctrine  qui  prétend  fonder  la  société  sur  la  volonté  de 
l'homme  au  lieu  de  la  fonder  sur  la  volonté  de  Dieu...  C’est 
là  qu’est  la  Révolution;  le  reste  n’est  rien,  ou  plutôt  tout 
découle  de  là,  de  cette  révolte  orgueilleuse  d’où  est  sorti 
l’Etat  moderne,  l’Etat  qui  a  pris  la  place  de  tout,  qui  est 
devenu  votre  dieu  et  que  nous  nous  refusons  à  adorer  avec 
vous.  La  contre-révolution,  c’est  le  principe  contraire,  c’est 
la  doctrine  qui  fait  reposer  la  société  sur  la  loi  chrétienne. 

M.  Waldeck-Rousseau  dit  :  «  Ce  n'est  même  pas 
la  doctrine  de  Léon  XIII,  c’est  celle  de  Grégoire  VI I 
et  d’innocent  III.  On  objecte  la  liberté.  Comme  s'il 
pouvait  y  avoir  une  liberté  contre  l  ordre  public!  » 
Il  rappela  les  événements  récents,  «  des  excitations 
que  tout  le  monde  a  entendues,  des  fureurs  dirigées 
par  un  système  évoqué  du  plus  sombre'  passé  contre 
toute  une  race  »  et  qui  avaient  failli  provoquer  la 
guerre  civile.  Il  termina  en  demandant  «  d’assurer  par 
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une  mesure  nécessaire  la  paix  et  le  développement 
régulier  de  la  société  qui  est  sortie  de  la  Révolution 
française  ».  Il  voulait  que  la  République  soit  ou¬ 
verte,  «  mais  pour  qu'on  y  puisse  entrer  et  non  pas 
pour  qu’on  en  puisse  sortir  ». 

La  Chambre  vota  l’affichage  de  ce  discours  et  d'un 
autre  prononcé  par  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  Ribot  réfuta  les  arguments  du  président  du  Con¬ 
seil  dans  un  discours  non  moins  précis,  non  moins 
documenté,  au  nom  des  principes  libéraux  auxquels 
il  restait  fidèle  et  qu’il  reprocha  à  celui-ci  d’abandon¬ 
ner.  D’autres  républicains  indépendants,  tels  que 
Floquet  et  Goblet,  estimaient  que  les  congrégations, 
quand  elles  n’étaient  pas  une  cause  de  trouble  dans 
le  pays,  devaient  jouir  d’une  grande  liberté.  En  1895, 
une  commission  de  la  Chambre  «  avait  décidé  de  pro¬ 
poser  la  suppression  de  la  nécessité  de  cette  autorisa¬ 
tion  préalable  que  vous  considérez  aujourd’hui  com¬ 
me  le  symbole  de  la  foi  politique  républicaine  ». 
Cette  commission  disait  «  qu’il  ne  faut  plus  mettre  à 
la  fondation  des  associations  religieuses,  en  particu¬ 
lier  des  congrégations,  aucun  obstacle  légal,  qu’il 
faut  seulement  réserver  à  leur  égard,  pour  des  cas 
graves  et  précis,  le  droit  de  dissolution  ». 

Et  cette  opinion  de  la  commission  de  1895,  savez-vous  par 
qui  elle  a  été  reprise  dans  cette  législature  ?  Par  les  socia¬ 
listes  qui  siègent  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l’extrême  gau¬ 
che),  par  M.  Viviani,  dont  vous  avez  entendu  l’autre  jour 
l’éloquent  et  vigoureux  discours,  par  tous  ses  amis  qui  ont 
signé  avec  lui  cette  proposition  et  qui  ont  repris  le  texte 
même  du  rapport  de  mon  honorable  ami  M.  Goblet... 

Dans  celte  commission,  c’étaient  les  socialistes  qui  se  fai¬ 
saient  les  défenseurs  d’idées  que,  pour  ma  part,  je  trouve 
excessives,  qui  ne  voulaient  pas  que  l’on  établît  une  dis- 
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tinction,  quelle  qu’elle  fût,  entre  la  congrégation  et  l’asso¬ 
ciation  ordinaire.  C’était  M.  Jules  Guesde,  c’est  M.  Grous- 
sier,  qui  siège  encore  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  qui 
disaient  :  «  Pas  de  distinction  entre  l’association  et  la  con¬ 
grégation;  la  liberté  comme  en  Belgique.  »  Et  si  un  libéral 
comme  M.  Renault-Morlière  hasardait  timidement  quelques 
objections  et  demandait  qu’on  prît  au  moins  quelques  pré¬ 
cautions  contre  les  congrégations,  on  lui  répondait  de  votre 
côté,  Messieurs  (l’extrême  gauche),  qu’il  se  trompait,  qu'il 
ne  comprenait  rien  à  l’évolution  des  idées  modernes  et  qu’il 
avait  la  prétention  de  s’ingérer  dans  le  domaine  des  choses 
de  la  conscience. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  pensaient  et  ce  que  disaient,  il 
y  a  quelques  mois,  les  socialistes  qui  sont  aujourd'hui  les 
soutiens  les  plus  ardents  du  ministère.  Peut-être,  à  cette  épo¬ 
que,  pensaient-ils  qu’ils  étaient  moins  assurés  qu’aujourd’hui 
de  ne  pas  être  traités  à  leur  tour  comme  des  congréga¬ 
nistes.  Peut-être  pensaient-ils  qu’il  leur  fallait  s’assurer  à 
eux-mêmes  dans  la  liberté  commune,  étendue  même  aux 
congrégations,  un  refuge  et  un  abri.  Ils  sont  rassurés  aujour¬ 
d’hui.  Ils  ne  veulent  plus  de  la  liberté,  ils  veulent  la  pros¬ 
cription  totale  !  Non  seulement  ils  séparent  les  congréga¬ 
tions  des  associations,  mais  ils  veulent  les  supprimer,  les 
extirper  du  sol  de  ce  pays... 

Gambetta  lui-même,  à  une  époque  ardente  de  lutte  (à  la 
veille  du  16  mai),  envisageait  comme  possible  une  loi  com¬ 
mune  pour  toutes  les  associations,  la  liberté  s’étendant  à 
tout  le  monde,  couvrant  tout  le  monde,  faisant  à  chacun, 
comme  il  disait,  sa  part  égale  à  l’ombre  et  au  soleil... 

D’après  M.  Ribot,  on  confondait  dans  ce  projet  le 
droit  civil,  le  droit  pénal  et  le  droit  public.  «  Il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  si  les  engagements  pris  dans  le 
fort  intérieur  lient  devant  les  tribunaux  civils  ceux 
qui  les  ont  pris;  il  s’agit  de  savoir  si  nous  avons  le 
droit  d’envoyer  en  prison  ceux  qui,  ayant  pris  ces  en¬ 
gagements  devant  Dieu,  veulent  vivre  en  commun  et 
refusent  de  se  soumettre.  » 

M.  de  Bismarck  avait  entrepris  la  lutte  avec  le  Saint-Siège, 
il  ne  faisait  pas  la  guerre  en  sectaire  ou  en  philosophe,  il 
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ne  voulait  pas  faire  triompher  une  doctrine  contre  une  autre; 
il  était  un  homme  politique,  et  il  disait  lui-même  en  1875, 
avant  l’avènement  de  Léon  XIII  :  «  Le  jour  où  il  y 'aura  au 
Vatican  un  pape  disposé  à  la  conciliation,  je  ne  ferai  plus 
la  guerre,  je  traiterai  avec  lui.  »  11  a  traité,  en  effet,  et 
immédiatement  il  a  laissé  rentrer  les  ordres  religieux  en 
Prusse;  et  comme  ceux  qui  l’avaient  suivi  dans  cette  guerre 
lui  reprochaient  de  tolérer  sur  le  sol  de  l’Allemagne  des 
hommes  qui  avaient  abdiqué  leur  personnalité  —  c’est  le 
même  langage  qu’on  tient  ici;  il  est  le  même  partout  —  il 
leur  répondait  :  «  Comment  pouvez-vous  entrer  ainsi  dans 
la  conscience  des  catholiques?  Cela  ne  vous  regarde  pas! 
Si  les  catholiques,  nos  compatriotes,  pensent  que  l’existence 
des  ordres  religieux  est  nécessaire  à  la  paix  de  ce  pays,  je 
n’ai  pas  le  droit,  moi,  de  mettre  mes  préférences  et  mes 
vues  personnelles  au-dessus  des  convictions  de  mes  compa¬ 
triotes  »... 

M.  Ribot  dit  qu’il  tenait  ù  conserver  le  Concordai 
qui  assurait  à  l’Etat  un  contrôle  sur  les  congréga¬ 
tions.  Ces  débats  ne  faisaient  que  fortifier  sa  convic¬ 
tion.  «  Nous  ne  pouvons  pas  rompre  ce  contrat,  parce 
que  l’Eglise  a  été  trop  longtemps  attachée  à  la  puis¬ 
sance  civile  dans  ce  pays,  elle  a  trop  le  souvenir  de 
la  situation  qu’elle  a  occupée  pour  que  nous  puis¬ 
sions,  sans  quelque  danger,  lui  donner  une  liberté  to¬ 
tale.  »  Les  ennemis  du  Concordat,  «  en  montrant 
l’âpreté  de  leur  haine  contre  le  catholicisme,  font 
voir  combien  ce  contrat  est  nécessaire  à  la  paix  re¬ 
ligieuse  du  pays  ». 

S’occupant  ensuite  de  la  fortune  des  congrégations, 
M.  Ribot  signala  le  fascicule  du  ministère  des  finan¬ 
ces  qui  relevait  l’impôt  du  revenu  perçu  ou  à  perce¬ 
voir,  pour  1898  et  1899,  sur  le  revenu  de  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  possédés  et  occupés. 

Le  revenu  est  établi,  d’après  un  calcul  de  capitalisation, 
à  raison  de  5  p.  100  de  la  valeur  vénale  des  biens.  En  fai- 
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sant  ce  calcul,  on  reconnaît  c,u’en  1899  1  impôt  a  été  perçu 
sur  un  capital  total,  y  compris  les  meubles,  de  498  millions. 
Et  comme  il  y  avait  110  millions  de  meubles  quelques  années 
avant,  —  et  je  ne  crois  pas  que  la  proportion  ait  changé, 
—  le  chiffre  total  de  la  valeur  vénale  des  biens  immeubles 
des  congrégations,  même  simplement  occupés,  sur  lequel 
l’administration  base  la  perception  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
s’élève  à  379  millions  :  379  millions  au  lieu  de  1  milliard. 

L’orateur  observa  que  les  immeubles  des  congré¬ 
gations  employés,  soit  à  des  usages  charitables,  soit 
à  l’enseignement,  soit  à  des  œuvres  d  utilité  publique, 
ne  pouvaient  pas  être  appelés  une  mainmorte.  «  En 
tout  cas,  est-ce  la  mainmorte  dangereuse  dont  parlait 
M.  le  Président  du  Conseil?  Quels  complots  peut-on 
faire,  nourrir  ou  susciter  avec  des  hôpitaux,  avec  des 
ouvroirs,  avec  des  asiles?  Il  avait  aussi  parlé  du  tré¬ 
sor  de  guerre.  Mais  les  immeubles  seraient  au  con¬ 
traire  «  le  gage  de  leur  neutralité  et  de  leur  sagesse  ». 
En  réalité,  on  ne  savait  rien,  on  n’avait  aucun  ren¬ 
seignement  sur  la  richesse  des  congrégations.  «  Il 
peut  y  en  avoir  de  riches,  il  y  en  a  beaucoup  de  pau¬ 
vres,  je  le  sais,  j’en  suis  sûr.  » 

Le  rapporteur  avait  dévoilé  qu’on  voulait  faire  dis¬ 
paraître  toutes  les  congrégations  non  autorisées. 
Alors,  pourquoi  les  invite-t-on  à  demander  l'autori¬ 
sation  législative?  «  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de 
les  supprimer  par  la  loi  que  de  les  obliger  à  une  dé¬ 
marche  qu’on  déclare  vaine?  » 

En  1880,  on  a  dissous  les  congrégations  d’hommes,  et  vous 
savez  l’émotion  que  cette  mesure  a  causée  en  France.  Il 
n’est  pas  bon  qu’on  soit  obligé  d’aller  briser  les  portes  des 
couvents.  Et  en  1880,  on  a  respecté  les  congrégations  de 
femmes,  on  leur  a  laissé  la  liberté.  Aujourd’hui,  au  contraire, 
vous  ne  faites  aucune  distinction,  et  les  congrégations  de 
femmes,  aussi  bien  que  les  congrégations  d'hommes,  seront 
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obligées  de  rapporter  l'autorisation  législative  dans  les  six 
mois. 

Il  existait  14.000  maisons  non  autorisées;  c’étaient 
dos  écoles  libres  occupées  par  les  religieuses  qui 
avaient  quitté  par  ordre  les  écoles  publiques.  «  Pen- 
sezvvous  qu’un  gouvernement  pourra  chasser  de  ces 
14.000  maisons  des  religieuses  qui  se  consacrent  uni¬ 
quement  à  l’éducation  et  aux  soins  des  malades?  »  Et 
on  faisait  appel  à  la  confiscation  qui  avait  disparu  de 
nos  lois  depuis  la  Restauration.  «  La  confiscation, 
c’est-à-dire  ce  qu’il  y  a  de  plus  odieux  dans  les  sou¬ 
venirs  de  l’histoire.  Et  vous  faites  de  cette  confisca¬ 
tion  la  préface  d’une  des  lois  que  vous  présentez  aux 
ouvriers  comme  une  œuvre  de  solidarité!  Etrange  so¬ 
lidarité  qui  consiste  à  donner  aux  uns  la  dépouille 
des  autres!  Cela  n’est  pas  français  et  cela  ne  passera 
pas  dans  la  conscience  nationale.  » 

Il  apparaissait  d’ailleurs,  ajouta  M.  Ribot,  qu’on 
visait  surtout  la  liberté  de  l’enseignement.  En  1880, 
on  a  fermé  les  maisons  des  congréganistes.  Vingt 
ans  après,  y  a-t-il  un  élève  de  moins  dans  les  mai¬ 
sons  où  l’on  reçoit  l’instruction  ecclésiastique?  L’es¬ 
prit  des  jeunes  générations  a-t-il  changé,  est-il  meil¬ 
leur?  Il  faudrait  d’autres  moyens  pour  établir  «  l’uni¬ 
té  morale  du  pays  ».  Napoléon  a  voulu  l’établir  et  a 
échoué.  «  Jamais  l’Université  —  dit  M.  Liard  — -  n’a 
été  attaquée  plus  violemment  que  par  les  générations 
qui  sortaient  de  ses  écoles.  »,  Dans  le  passé,  l’unité 
morale  s’appelait  l’unité  religieuse.  L’Eglise,  au  nom 
de  son  infaillibilité,  a  voulu  l’établir;  elle  a  échoué. 
La  monarchie  a  voulu,  de  concert  avec  l’Eglise,  assu¬ 
rer  l’unité  morale.  «  Quel  a  été  le  résultat?  C’est  que 
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la  France  a  perdu  dans  ces  luttes  la  meilleure  part  de 
sa' vigueur  et  de  sa  force.  Et  vous  voulez  recommen¬ 
cer  cela?  Est-ce  que  le  rôle  de  l’Etat,  dans  la  société 
moderne,  est  de  choisir  entre  la  doctrine  de  M.  de 
Mun  et  celle  de  M.  Viviani,  de  condamner  l’une  et 
d’imposer  l'autre,  comme  si  le  pays  tout  entier  ne 
s’élèverait  pas  contre  une  pareille  prétention  et  une 
semblable  tyrannie!  » 

M.  Ribot  termina  ainsi  :  «  Ce  n’est  pas  la  paix  que 
vous  allez  rétablir,  suivant  le  mot  de  M.  le  Président 
du  Conseil;  c’est  une  guerre  que  vous  allez  insti¬ 
tuer.  »  Tandis  qu’il  aurait  fallu  une  politique  de  paci¬ 
fication.  «  après  les  deux  années  où  nous  avons  res¬ 
piré  dans  ce  pays  une  atmosphère  de  guerre  civile  ». 

Je  souhaite  ardemment  que  la  République  n’ait  pas  bien¬ 
tôt  à  traverser  la  crise  la  plus  grave  parmi  celles  qu’elle  a 
connues,  et,  pour  finir  ce  trop  long  discours,  je  me  permets 
de  répéter  les  paroles  si  patriotiques  et  si  éloquentes  que 
M.  le  président  du  Conseil  prononçait,  il  y  a  quelques  années, 
à  Bordeaux.  Je  les  lui  rappelle,  elles  sont  dignes  de  lui 
et  de  son  admirable  talent  :  «  Pendant  que  nous  nous  épui¬ 
sons  dans  nos  discordes,  une  Europe  nouvelle  grandit  autour 
de  nous.  Il  n’est  que  temps  d’y  songer.  Chaque  heure,  cha¬ 
que  minute  qui  s’écoule,  c’est  un  peu  de  la  grandeur  et  de 
la  prééminence  de  la  France  qui  s’en  va  !  » 

Les  discours  que  nous  avons  résumés  avaient  pré¬ 
senté  tous  les  arguments  dans  les  deux  sens.  Les  au¬ 
tres,  plus  ou  moins  violents,  n’apprenaient  rien.  Et 
la  discussion  au  Sénat,  du  11  au  22  juin  1901,  se  traî¬ 
na  dans  des  redites.  Chaque  groupe,  d’ailleurs, 
obéissait  à  un  mot  d’ordre,  et  l’on  ne  parlait  que  pour 
le  public.  Le  cabinet  était  sûr  de  sa  majorité. 

Les  dispositions  générales  de  la  nouvelle  loi,  du 
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1er  juillet  1901,  ont  été  exposées  par  les  orateurs  que 
nous  avons  cités.  Elle  ne  dérogeait  point  aux  stipula¬ 
tions  antérieures  qui  régissaient  le  contrat  de  société, 
ni  à  la  législation  spéciale  des  associations  propre¬ 
ment  dites  :  syndicats  professionnels  (régis  par  la  loi 
du  21  mars  1884);  sociétés  de  secours  mutuels  (loi  du 
1er  avril  1898);  associations  syndicales  en  vue  de  tra¬ 
vaux  d’intérêt  collectif  (lois  du  21  juin  1865,  du  22  dé¬ 
cembre  1888.  du  8  avril  1898);  syndicats  de  commu¬ 
nes  (loi  du  22  avril  1890);  de  chambres  de  commerce 
(loi  du  9  avril  1898).  Les  associations  —  autres  que 
les  congrégations  religieuses  —  pouvaient  être  sans 
capacité  juridique,  à  capacité  juridique  restreinte, 
reconnues  d’utilité  publique.  Le  principe  de  la  liberté- 
d’association  était  proclamé,  mais  les  congrégations 
religieuses  devaient  toutes  être  autorisées  par  une 
loi.  Les  non  autorisées  étaient  illicites;  en  faire  par¬ 
tie  était  un  délit.  Elles  devaient,  dans  les  trois  mois, 
se  mettre  en  instance  d’autorisation.'  Les  conditions 
et  formalités  à  remplir  par  elles  furent  indiquées  par 
l’arrêté  du  1er  juillet  1901. 

Avant  la  loi  de  1901,  il  existait  1  664  congréga¬ 
tions,  dont  153  d’hommes  et  1.511  de  femmes.  Sur 
ce  nombre,  910  étaient  autorisées  (5  d’hommes,  905 
de  femmes).  Mais  sur  les  905  congrégations  de  fem¬ 
mes,  629  seulement  étaient  en  règle  pour  tous  leurs 
établissements;  276  devaient  solliciter  l’autorisation 
du  Conseil  d’Etat  pour  une  partie  de  leurs  établisse¬ 
ments. 

Les  congrégations  qui  jugèrent  inutile  de  formu¬ 
ler  des  demandes,  parce  quelles  jugèrent  qu’elles  ne 
seraient  pas  accueillies,  se  dispersèrent  à  partir  du 
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mois  d’octobre  1901,  et  le  parquet  fit  procéder  à  la 
liquidation  de  leurs  biens  (1). 

La  population  en  1901. 

D’après  le  recensement  du  24  mars  1901,  la  popu¬ 
lation  de  la  France  s’élevait  à  38.961.945  habitants, 
contre  38.517.975  en  1896.  Paris  comptait  2.659.128 
habitants  contre  2.511.955  en  1896;  Marseille,  474.326 
contre  447.341  en  1896;  Lyon,  441.799  contre  466.767 
■en  1896.  Cette  dernière  ville  n’avait  donc  plus  que  le 
3e  rang. 

L’augmentation  totale  de  1896  à  1901  n’était  que  de 
443.970  habitants,  chiffre  insignifiant  en  comparai¬ 
son  des  augmentations  constatées  dans  les  autres  na¬ 
tions 1  (2).  De  1S91  à  1890,  elle  avait  été  de  422.825  ha¬ 
bitants.  Ces  nombres  ne  concernaient  que  les  87  dé¬ 
partements  métropolitains,  y  compris  la  Corse,  non 
compris  l’Algérie  et  les  colonies. 

En  1901,  on  comptait  36.192  communes,  2.908  can¬ 
tons  et  362  arrondissements. 

Antérieurement,  il  y  avait  302  arrondissements, 
2.899  cantons  et  36.170  communes. 

En  1872,  il  n’y  avait  en  France  que  15.000  natura¬ 
lisés  et  740.000  étrangers.  Au  recensement  de  1901, 
on  constata  qu’il  y  avait  222.000  naturalisés  et  1  mil- 


(1)  Voir  les  mesures  prises  contre  les  congrégations  par 
le  ministère  Combes,  page  246. 

(2)  Voir  le  volume  de  1804  à  1806.  parre  165  M.  YValdeck- 
Rousseau,  président  du  Conseil,  forma,  en  1902,  une  grande 
commission  de  la  dépopulation  qui  émit  des  vœux  bien  étu¬ 
diés  dont  on  ne  tint  aucun  compte.  Sept  ans  après,  n’ayant 
rien  obtenu,  elle  cessa  de  se  réunir. 
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lion  130.211  étrangers,  tandis  qu’il  n’y  avait  que 
517.000  Français  dans  les  pays  étrangers,  dont 
207.000  en  Europe.  Sur  ces  207.000,  52.000  étaient 
en  Belgique,  54.000  en  Suisse,  24.200  en  Allemagne, 
26.600  en  Angleterre,  11.000  en  Italie.  Il  y  avait,  par 
contre,  en  France,  83.333  Allemands,  83.117  Suis¬ 
ses,  286.042  Italiens,  465.860  Belges,  39.687  Anglais, 
77.736  Espagnols. 

Renouvellement  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d’arrondissement  (juillet  1901). 

Les  élections  du  21  et  du  28  juillet,  pour  le  renou¬ 
vellement  des  conseils  généraux,  valurent  quelques 
succès  aux  radicaux  et  radicaux-socialistes,  grâce  à 
l’appui  du  gouvernement  :  ils  gagnèrent  70  sièges,  les 
socialistes  13,  les  nationalistes  9.  Les  républicains 
non  radicaux  perdirent  57  sièges,  les  monarchistes 
27  et  les  ralliés  8. 

Aux  conseils  d’arrondissement,  les  républicains  non 
radicaux  perdirent  58  sièges,  les  conservateurs  25, 
les  ralliés  21,  les  radicaux-socialistes  2.  Les  radicaux 
gagnèrent  72  sièges,  les  socialistes  30,  les  nationalis¬ 
tes  4. 


L’empereur  de  Russie  en  France. 

Nicolas  II  avait  exprimé  par  lettre  au  Président  de 
la  République  son  regret  de  i  e  pouvoir  visiter  l’expo¬ 
sition  universelle,  en  raison  de  l’état  de  l'impératrice, 
sur  le  point  de  donner  le  jour  à  un  nouvel  enfant 
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(août  1900).  M.  Loubet  avait  renouvelé  son  invitation 
en  1901  et  l’empereur  avait  accepté.  Après  un  séjour, 
en  compagnie  du  roi  et  de  la  reine  d’Angleterre,  à 
la  cour  du  roi  Christian  de  Danemark,  Nicolas  II 
avait  été  reçu  par  Guillaume  II  à  Dantzig  et  avait 
assisté  à  des  grandes  manœuvres  navales  (11  et  12 
septembre  1901).  Il  débarqua  le  18  septembre  avec 
l’impératrice,  à  Dunkerque,  où  l’attendait  le  prési¬ 
dent  de  la  République,  M.  Waldeck-Rousseau  et  tous 
les  ministres,  avec  les  présidents  des  deux  Chambres. 
Les  souverains  furent  logés  au  château  de  Compiè- 
gnc.  Ils  visitèrent  Reims,  où  le  cardinal  Langénieux 
les  reçut  à  la  cathédrale  (19).  Le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  leur  offrit  un  grand  dîner,  avec  une  repré¬ 
sentation  théâtrale  au  château  de  Compiègne  (20). 
Le  lendemain,  ils  assistèrent  à  la  grande  revue  de  Bé- 
theny,  près  de  Reims,  où  étaient  rassemblées  les  trou¬ 
pes  qui  avaient  pris  part  aux  grandes  manœuvres  de 
l’Est.  Au  déjeuner  qui  suivit,  M.  Loubet  déclara  que 
l’alliance  s’était  «  développée  avec  les  années,  et  les 
questions  qui  ont  surgi  l’ont  trouvée  vigilante,  réso¬ 
lue,  conciliant  ses  propres  intérêts  et  les  intérêts  gé¬ 
néraux  du  monde  moderne,  parce  que  forte  et 
d’avance  acquise  aux  solutions  qu’inspirent  la  justice 
et  l’humanité  ».  Nicolas  II  répondit  : 

L’union  intime  de  deux  grandes  puissances  animées  des 
intentions  les  plus  pacifiques  et  qui,  tout  en  sachant  faire 
respecter  leurs  droits,  ne  cherchent  à  porter  aucune  atteinte 
à  ceux  des  autres,  est  un  élément  précieux  d’apaisement  pour 
l'humanité  entière. 

Les  souverains  russes  partirent  de  France  par  Pa- 
gny-sur-Moselle,  traversèrent  l’Allemagne  jusqu’à 
Kiel  et  rentrèrent  en  Russie. 
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Conflit  franco-turc  (1901). 

La  Compagnie  française  des  quais  de  Constanti¬ 
nople  et  MM.  Lorando  et  Tubini,  sujets  français,  ne 
pouvaient  obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  intérêts 
par  la  Porte.  M.  Constans,  ambassadeur  de  France, 
défendit  leur  cause  près  du  sultan  et  n’eut  pas  meil¬ 
leur  résultat. 

Le  26  août  1901,  devant  ce  mauvais  vouloir  affi¬ 
ché,  il  rompit  net  et  partit  de  Constantinople.  Munir 
bey,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris,  reçut  ses  pas¬ 
seports.  En  même  temps,  le  gouvernement  renvoya 
de  la  capitale  tous  les  agents  turcs  de  police  secrète 
qui  surveillaient  les  réfugiés  libéraux  appelés  Jeunes 
Turcs. 

Le  7  novembre,  une  escadre  française,  commandée 
par  le  contre-amiral  Caillard,  arriva  devant  l’île  de 
Mitylène  (ancienne  Lesbos)  et  prit  possession  des 
douanes  turques  à  titre  de  gage  des  sommes  dues.  La 
Porte  céda  et  signa  un  engagement  donnant  satisfac¬ 
tion  aux  diverses  et  anciennes  demandes  de  la  Fran¬ 
ce  :  reconnaissance  des  écoles,  églises,  hôpitaux, 
asiles  et  établissements  français  en  Turquie, 
exempts  d’impôts  fonciers;  autorisation  de  leur  agran¬ 
dissement;  ratification  de  l’élection  du  patriarche 
chaldéen,  etc.  Les  relations  diplomatiques  furent  re¬ 
prises. 

Session  parlementaire  extraordinaire  de  1901. 

Le  budget  de  1902. 

La  session  extraordinaire  s’ouvrit  le  22  octobre  19Û1 
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et  fut  surtout  occupée,  à  la  Chambre,  par  la  discus¬ 
sion  du  budget  de  1902,  qui  commença  le  2  décem¬ 
bre  et  qui  passionna  les  députés,  à  cause  de  l’appro¬ 
che  des  élections  législatives.  La  commission  du  bud¬ 
get  avait  supprimé  les  crédits  des  cultes,  malgré  l’op¬ 
position  du  gouvernement,  pour  combler  un  déficit. 
M.  Merlou,  radical-socialiste,  était  rapporteur  géné¬ 
ral. 

M.  Legrand  signala  encore  la  plaie  du  fonctionna¬ 
risme.  En  cinquante  ans,  on  était  passé  du  chiffre 
de  188.000  fonctionnaires  à  celui  de  416.000,  et  ils 
coûtaient  620  millions  de  francs  au  lieu  de  255  mil¬ 
lions. 

M.  Puech  se  plaignit  de  l’accroissement  incessant 
des  dépenses  :  environ  53  millions  depuis  dix  ans, 
tandis  que  les  recettes  ne  s’étaient  augmentées  que 
de  30  millions. 

M.  Ribot  dit  que,  si  la  France  s’enrichissait  par  un 
travail  continu,  la  Chambre  et  le  gouvernement  n’ad¬ 
ministraient  pas  la  fortune  publique.au  mieux  de  l'in¬ 
térêt  général. 

Dans  la  gestion  financière  de  la  République,  il  y  a  eu  plu¬ 
sieurs  périodes  :  celle  de  1870  à  1876  employée  à  refaire  nos 
finances;  celle  de  1876  à  1883  employée  aux  grands  emprunts, 
à  la  réfection  de  nos  forces  militaires  et  maritimes,  à  l'orga¬ 
nisation  de  nos  écoles.  On  a  appelé  le  budget  de  1883  l'Ilima- 
laya  des  budgets.  Or  ce  budget  marque,  au  contraire,  le 
commencement  d’une  période  de  décroissance  qui  a  duré 
jusqu’en  1893  où  l’on  s’est  occupé  de  faire  rentrer  dans  les 
budgets  ordinaires  tous  les  budgets  d’emprunt.  M.  Rouvier 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  réaliser  ces  réformes 
et  pour  faire  disparaître  les  budgets  extraordinaires  qui 
sont  un  mal  pour  les  budgets  ordinaires. 

Il  y  a  ensuite  la  période  qui  va  de  1894  à  1898,  où  l'on 
a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  la  conversion.  Cette 
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période,  il  est  vrai,  a  eu  des  charges  considérables.  Malgré 
cela  on  a  eu,  en  1897,  un  boni  réel  de  47  millions  et,  en  1898, 
70  millions  d’amortissement. 

Il  constata  que  le  budget  de  1902  était  supérieur 
de  259  millions  à  celui  de  1898.  Encore  fallait-il  tenir 
compte  du  budget  des  cultes,  supprimé  par  M.  Mer- 
lou,  mais  que  le  président  du  Conseil  ferait  certai¬ 
nement  rétablir.  Il  conclut  :  «  Toutes  les  nations  eu¬ 
ropéennes  réduisent  leurs  dépenses.  Il  faut  les  imi¬ 
ter,  car  nous  n’avons  plus  de  fautes  à  commettre.  » 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  répondit  que 
les  périodes  de  budget  les  plus  intéressantes  étaient 
celle  de  1884  à  1896,  où  l’on  avait  fait  disparaître  les 
budgets  extraordinaires,  et  celle  de  1896  à  1900,  où 
tous  les  budgets  s’étaient  soldés  par  des  excédents. 
La  législature  de  1889  à  1893  s’était  soldée  par  un  dé¬ 
ficit  de  287  millions,  et  celle  de  1893  à  1898,  par  un 
déficit  de  38  millions. 

On  est  donc  mal  fondé  à  dire  que  cette  législature  a  mal 
géré  les  finances  de  la  République.  Les  chiffres  montrent, 
au  contraire,  que  c’est  la  seule  qui  ait  enregistré  un  excé¬ 
dent  considérable. 

Un  autre  examen  des  chiffres  montre  que  la  législature 
de  1893-1898  a  augmenté  les  dépenses  de  20C  millions;  celle 
de  1898-1901  ne  les  aura  augmentées  que  de  196  millions; 
et,  cependant,  on  sait  que,  dans  cette  législature,  il  y  a  eu  une 
tension  politique  telle  que  le  gouvernement,  celui  qui  nous 
a  précédé,  a  dû  engager  des  dépenses  considérables  pour 
la  défense  nationale,  pour  la  défense  de  nos  ports,  de  nos 
côtes,  de  nos  colonies. 

Le  minisire  reconnut  qu’il  fallait  prévoir  pour  1902 
un  déficit  de  67  millions.  Pour  le  combler,  23  mil¬ 
lions  d’économies  seraient  réalisées  sur  les  services 
publics  et  44  millions  seraient  procurés  par  une 
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émission  de  bons  du  Trésor.  «  Dans  un  pays  où  la 
dette  est  si  considérable,  il  faut  savoir  s’arrêter  dans 
la  voie  des  dépenses.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  ayant  demandé  le  rétablis¬ 
sement  du  budget  des  cultes  (24  millions),  la  Cham¬ 
bre  l’approuva  par  350  voix  contre  187. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  ob¬ 
tint  le  crédit  intégral  pour  les  établissements  religieux. 
d’Extrême-Orient,  réduit  par  la  commission,  ainsi 
que  celui  de  l’ambassade  du  Vatican  (janvier  1902). 

La  discussion  du  budget  dura  jusqu’au  dernier  jour 
de  la  7e  législature,  ce  qui  obligea  à  voter  trois  dou¬ 
zièmes  provisoires. 

Diverses  propositions  sur  les  périodes  de  vingt- 
huit  jours  et  de  treize  jours,  suscitées  par  l’approche 
des  élections,  furent  soumises  à  la  Chambre  au  mois 
de  février.  M.  Zévaès  demanda  la  suppression  de  ces 
périodes;  sa  demande  fut  repoussée  par  415  voix  con¬ 
tre  134.  M.  Gouzy  proposa  la  suppression  des  treize 
jours  en  1902,  ce  qui  fut  adopté,  ainsi  qu’un  amende¬ 
ment  de  M.  de  Ramel,  tendant  à  la  réduction  des  pé¬ 
riodes.  Le  Sénat,  plus  sage,  repoussa  ces  projets. 

Le  budget  de  1902  fut  transmis  le  10  mars  au  Sé¬ 
nat,  qui  l’examina  à  la  hâte,  comme  toutes  les  années.. 
M.  Antonin  Dubost  s’éleva  contre  l’enflure  des  dépen¬ 
ses,  qui,  en  1902,  dépassaient  de  50  millions  celles 
de  1901  (3.607.470.040  francs).  Or,  ce  budget  de  1901 
s’était  soldé  par  un  déficit  de  109  millions.  Comment 
arriver  à  couvrir  à  la  fois  ce  déficit  et  cette  augmen¬ 
tation  de  50  millions?  Et  le  budget  de  1902,  présenté- 
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au  Sénat,  était  encore  en  déficit  de  près  de  cent  mil¬ 
lions  (1)t 

Le  budget  de  1902  fit  quatre  fois  la  navette  entre 
les  deux  Chambres,  qui  n’étaient  pas  d’accord.  Enfin, 
le  30  mars,  à  3  heures  du  matin,  il  revint  au  Sénat 
qui  le  vota  définitivement  à  5  heures  et  demie.  Il  pré¬ 
sentait  un  excédent  de  recettes  de  132.224  francs, 
grâce  à  un  emprunt  de  64  millions  en  bons  du  Tré¬ 
sor;  mais,  en  réalité,  les  dépenses  dépassèrent  de 
84.161.040  francs  le  total  prévu.  Le  cabinet  Combes 
dut  réclamer  des  crédits  supplémentaires  d’égale 
somme,  le  25  avril  1903. 

Scrutin  de  liste.  —  Représentation  proportionnelle. 

La  Chambre  repoussa,  le  18  mars,  par  314  voix, 
une  proposition  de  M.  Vazeilles,  tendant  à  établir  le 
scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle; 
mais  312  voix  se  prononcèrent  en  faveur  de  cette  ré¬ 
forme  <1 2 3).  Elle  s’empressa  de  voter,  par  263  voix  con¬ 
tre  241,  un  amendement  de  M.  Pourquery  de  Boisse- 
rin,  soutenu  par  MM.  Bouvier  et  Leygues,  portant  de 
quatre  ans  à  six  ans,  la  durée  du  mandat  législatif. 
Le  Sénat  repoussa  cette  innovation  par  160  voix  con- 


(1)  Le  Sénat,  sévère  censeur  des  dépenses  injustifiées, 
refusa  d’accepter  l’article,  voté  par  la  Chambre,  interdisant 
le  cumul  du  traitement  de  sénateur  avec  celui  de  ministre, 

•  cumul  interdit  pour  le  traitement  de  ministre  avec  celui  de 
député  (27  mars  1902). 

(2)  Le  20  novembre  1905,  la  Chambre  décida,  par  344  voix 

contre  244,  d’inscrire  à  son  ordre  du  jour  la  discussion  sur 
le  scrutin  de  liste,  et,  par  305  voix  contre  235,  celle  de  la 
-représentation  proportionnelle,  mais  elle  évita  ensuite 
•d’aborder  ces  sujets  à  la  veille  des  élections  législatives. 
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tre  118  (28  mars),  et  la  Chambre  accepta  ce  refus, 
M.  Waldeck-Rousseau  ayant  déclaré  que  le  gouver¬ 
nement  était  favorable  en  principe  à  l’augmentation 
de  la  durée  du  mandat,  mais  que  le  temps  manquait 
pour  l’étude  de  cette  question. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  la 
Chambre  refusa  d'abroger  la  loi  du  17  juillet  1889,  re¬ 
lative  aux  candidatures  multiples;  elle  ne  voulut  mê¬ 
me  pas  admettre  le  principe  de  la  candidature  dans 
deux  circonscriptions. 

L’antimilitarisme  et  l’antipatriotisme.  —  Le  pro¬ 
fesseur  Hervé.  —  L’adhésion  des  universitaires 

et  des  instituteurs. 

Depuis  quelques  années,  une  campagne  pacifiste- 
et  antimilitariste  avait  commencé  en  France,  recru¬ 
tant  surtout  des  adeptes  dans  les  milieux  révolution¬ 
naires  et  internationalistes.  Elle  engendra  un  prosé¬ 
lytisme  exagéré,  les  ambitieux  politiques,  affichant 
toujours  des  opinions  plus  hardies,  plus  «  avancées  » 
que  celles  de  leurs  devanciers.  Le  procédé  était  d’ail 
leurs  facile  et  tentant  pour  conquérir  brusquement 
la  renommée;  il  suffisait  de  renier  et  de  bafouer  les 
sentiments  les  plus  naturels  et  les  plus  respectables, 
les  traditions  les  plus  glorieuses  et  les  intérêts  vitaux 
de  la  patrie.  Le  péril  de  la  propagation  de  ces  théo¬ 
ries  grandit  par  suite  de  la  faiblesse  des  gouvernants 
qui  craignaient  de  s’aliéner  les  masses  populaires,, 
qu’ils  suivaient  passivement,  craintivement,  au  lieu 
de  les  diriger  et  de  corriger  leurs  erreurs  ou  leurs 
fautes.  Le  mal  causa  aussi  des  ravages  dans  les  mi- 
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lieux  intellectuels,  qui  faillirent  à  leur  devoir  social; 
particulièrement  dans  le  monde  universitaire.  Et  les 
instituteurs  chargés  de  l’instruction  et  de  l’éducation 
du  peuple,  entraînés  par  ces  exemples,  répandirent 
les  doctrines  dissolvantes. 

M.  Hervé,  professeur  d’histoire  au  lycée  de  Sens, 
publiait  dans  un  journal  révolutionnaire,  le  Pioupiou 
de  l'Yonne ,  des  articles  contre  la  patrie  et  contre  l’ar¬ 
mée.  Au  moment  du  départ  des  conscrits,  il  formula 
le  vœu  de  voir  le  drapeau  du  régiment  planté  dans 
un  tas  de  fumier,  seule  place  qui  convînt  à  l’emblème 
rappelant  Austerlitz  et  Wagram.  Traduit  devant  la 
Cour  d'assises  de  l’Yonne,  les  jurés  l’acquittèrent, 
sans  doute  influencés  par  les  témoignages  de  plu¬ 
sieurs  professeurs  de  l’ Université  et  d’un  maître  de 
conférences  à  la  Sorbonne,  qui  vinrent  défendre  l'ac¬ 
cusé  et  l’assurer  de  leurs  sentiments  de  sympathie  et 
de  solidarité  (13  novembre  1901). 

Le  conseil  académique  de  Dijon  prononça  contre 
M.  Hervé  la  peine  de  retrait  d’emploi,  confirmée  par 
le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  sur 
appel  (6  décembre).  Alors,  M.  Lapicque,  maître  de 
conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l’Université 
•de  Paris,  publia  une  lettre  aux  «  Universitaires  de 
France  «pour  leur  demander  de  se  cotiser  afin  d’assu¬ 
rer  au  professeur  frappé  le  traitement  supprimé.  M. 
Leygues,  ministre  de  l’instruction  publique,  se  vit 
obligé,  par  ce  nouveau  scandale,  de  suspendre  de 
son  emploi  M.  Lapicque  (18  décembre). 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  3  décembre,  M.  Vi- 
viani  prit  la  défense  de  M.  Hervé  sans  succès.  M.  Ley¬ 
gues  répondit  que  l’idée  supérieure  de  la  patrie  ne 
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pouvait  être  renié  par  ceux  qui  étaient  chargés  de 
préparer  la  France  de  demain.  La  Chambre  vota  l'af¬ 
fichage  de  son  discours  par  412  voix  contre  65. 

Des  symptômes  assez  inquiétants  du  mauvais  es¬ 
prit  de  quelques  régiments  commencèrent  à  se  mani¬ 
fester  dès  cette  époque.  Une  interpellation  de  M.  Col- 
liard  à  la  Chambre,  le  20  décembre  1901,  révéla  que 
des  incidents  s’étaient  profits  aux  grandes  manœu¬ 
vres.  Des  soldats  avaient  murmure  sur  les  rangs 
dans  plusieurs  régiments.  Ce  député  signala  que  des 
réservistes  s’étaient  plaints  de  la  sévérité  du  colonel 
du  38e  d’infanterie,  et  qu’une  manifestation  avait  été 
organisée  contre  lui  par  les  socialistes  de  Saint-Etien¬ 
ne  aü  retour  de  ce  régiment.  Pour  y  soustraire  ce 
chef  de  corps,  le  général  de  brigade  l’avait  envoyé 
en  permission.  La  manifestation  ne  se  produisit  pas 
moins,  très  violente,  et  ne  fut  pas  réprimée. 

La  C.  G.  T.  cherchait  à  endoctriner  les  soldats  par 
des  publications  antimilitaristes  et  antipatriotiques, 
ainsi  qu’en  les  attirant  dans  les  Bourses  du  travail.  Par 
une  circulaire  du  19  avril  1902,  le  général  André,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  prescrivit  aux  chefs  de  corps 
d’empêcher  ces  tentatives  démoralisantes.  La  C.  G.  T. 
déclara  qu’elle  saurait  obliger  le  ministre  à  se  rétrac¬ 
ter  par  une  interpellation  à  la  Chambre.  L’Union  fé¬ 
dérale  des  métallurgistes  créa  un  fonds  de  secours 
pour  aider  les  déserteurs  et  les  insoumis. 

La  propagande  antimilitariste  provoqua  bientôt 
des  actes  d’indiscipline  qui  devinrent  de  plus  en  plus 
nombreux  à  partir  de  ce  moment.  Au  mois  de  février 
1903,  les  canonniers  d’une  batterie,  à  Poitiers,  quit¬ 
tèrent  le  quartier  en  troupe  un  soir.  Au  mois  d’avril 
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1905,  02  soldats  du  32°  régiment  d’infanterie,  à  Châ- 
tellerault,  refusèrent  de  rentrer  à  la  caserne  après 
une  marche  militaire.  M.  Berteaux,  ministre  de  la 
guerre,  annonça,  le  6  mal,  à  la  Chambre  que  2  de 
ces  hommes  avaient  été  renvoyés  aux  bataillons  d’in¬ 
fanterie  légère  d’Afrique,  d’où  ils  sortaient,  que  5S 
autres  soldats  avaient  été  changés  de  corps  et  punis 
de  huit  à  trente  jours  de  prison. 

Les  encouragements  et  la  célébrité  qu’avait  obte¬ 
nus  M.  Hervé  l’incitèrent  à  persévérer  dans  son  atti¬ 
tude  antipatriotique.  En  1905,  il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  du  parti  socialiste  unifié,  avec  M. 
Jaurès,  et,  au  mois  de  mai,  il  prononça,  dans  un 
meeling  socialiste,  un  discours  violent.  «  En  cas  de 
guerre,  dit-il,  sans  nous  préoccuper  de  savoir  quel 
serait  l’agresseur,  nous  répondrons  à  l’appel  aux  ar¬ 
mes  par  la  grève  des  réservistes.  »  M.  Lasies  inter¬ 
pella,  le  15  mai,  à  la  Chambre,  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  sur  les  mesures  qu’il  prendrait 
pour  interdire  dans  les  écoles  les  livres  du  professeur 
Hervé  qui  venait  d’écrire  encore  ce  qui  suit:  «Les  pa¬ 
tries  actuelles  ne  sont  pas  pour  nous  des  mères,  mais 
d’ignobles  mégères  que  nous  détestons.  S’il  faut  ris¬ 
quer  notre  vie,  nous  la  risquerons  pour  essayer  de 
faire  la  révolution  sociale,  les  guerres  civiles  étant 
les  seules  guerres  où  les  peuples  aient  quelque  chose  à 
gagner.  »  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  répondit: 
«  Est-il  donc  nécessaire  de  dire  que  nous  réprouvons 
de  tels  écrits;  que  la  France  les  réprouve;  que  ceux-là 
mêmes  qu’on  voudrait  entraîner  dans  celte  propa¬ 
gande,  meurtrière  pour  la  patrie  et  préface  de  la  des¬ 
truction  nationale,  savent  y  rester  sourds?  Est-il  né- 
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cessaire  de  dire  que,  si  on  appelait  nos  cohortes,  ce 
ne  serait  pas  la  grève  des  réservistes  qui  répondrait 
à  cet  appel,  mais  leur  levée  en  masse,  sous  le  souf¬ 
fle  enflammé  qui  soulevait,  il  y  a  cent  ans,  nos  aïeux, 
pour  défendre  leur  terre  et  sauver  la  patrie?  » 

M.  Vaillant,  député  révolutionnaire,  approuva  les 
théories  de  M.  Hervé  et  déclara  :  «  Si  les  fautes  com¬ 
mises  en  Extrême-Orient  nous  engageaient  dans  une 
guerre,  nous  n’hésiterions  pas  à  faire  appel  à  la  grè¬ 
ve  générale  et  à  l’insurrection.  » 

Beaucoup  d’instituteurs,  inspirés  par  des  meneurs 
socialistes,  adoptèrent  les  théories  antipatriotiques  et 
antimilitaristes  que  professaient  des  universitaires 
notoires. 

Un  congrès  des  Amicales  d'instituteurs  primaires 
s'ouvrit  à  Lille,  le  28  août  1905  et  élut,  pour  le  bu¬ 
reau,  des  internationalistes  avérés.  Un  instituteur  pa¬ 
triote,  M.  Bocquillon,  qui  avait  publié  un  livre  cou¬ 
rageux  sur  La  crise  du  patriotisme  à  l’école ,  fut  cons¬ 
pué  par  l’assemblée.  M.  Vadez,  rapporteur,  déclara  : 
«  Nous  saluons  le  jour  où  la  femme  accompagnera 
son  mari,  non  seulement  dans  les  congrès  pédagogi¬ 
ques,  mais  encore  dans  les  congrès  de  libre-pensée, 
dans  les  congrès  socialistes  et  nous  aidera  à  faire  la 
révolution  sociale.  »  M.  Gasquet,  directeur  de  l’en¬ 
seignement  primaire,  qui  présida  la  dernière  séance, 
n’eut  pas  une  parole  de  blâme  pour  ces  tendances;  il 
affirma  «  qu’il  n’y  avait  pas  de  crise  de  patriotisme  à 
l’école  ». 

A  la  veille. du  départ  des  conscrits,  le  7  octobre 
1905,  une  affiche  de  l'Association  internationale  an¬ 
timilitariste  des  travailleurs,  fut  publiée  par  plusieurs 
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journaux  et  placardée  sur  les  murs,  à  Paris  et  en 
province.  La  «  patrie  bourgeoise  était  une  marâtre,  à 
qui  on  ne  devait  ni  dévouement  ni  obéissance  ».  L’af¬ 
fiche  se  terminait  ainsi  : 

Quand  on  vous  commandera  de  décharger  vos  fusils  sur 
vos  frères  de  misère  —  comme  cela  s’est  produit  à  Chalon, 
à  la  Martinique,  à  Limoges  —  travailleurs,  soldats  de  demain, 
vous  n'hésiterez  pas  :  vous  obéirez.  Vous  tirerez,  mais  non 
sur  vos  camarades.  Vous  tirerez  sur  les  soudards  galonnés 
qui  oseront  vous  donner  de  pareils  ordres. 

Quand  on  vous  enverra  à  la  frontière  défendre  le  coffre- 
fort  des  capitalistes  contre  d’autres  travailleurs  abusés  com¬ 
me  vous  l’êtes  vous-mêmes,  vous  ne  marcherez  pas.  Toute 
guerre  est  criminelle.  A  l’ordre  de  mobilisation,  vous  répon¬ 
drez  par  la;  grève  immédiate  et  par  l’insurrection. 

Parmi  les  trente  signataires,  on  remarquait  les 
noms  de  MM.  Hervé,  Urbain  Gohier,  Amilcare  Ci- 
priani. 

Un  autre  appel  d’ «  un  groupe  de  prolétaires  »  in¬ 
vitait  les  familles  à  se  rendre  à  la  gare  de  l'Est  pour 
crier  «  leur  indignation  et  leur  douleur  de  voir  leurs 
enfants  devenir  des  brutes  en  uniforme  ».  Cette  ma¬ 
nifestation  échoua;  mais,  à  Châlons-sur-Marne,  les 
conscrits  chantèrent  Y  Internationale  et  lancèrent  des 
injures  aux  officiers  de  service. 

Le  gouvernement  se  décida  à  agir  et  fit  ouvrir  une 
instruction  judiciaire  (1).  Le  préfet  de  la  Seine,  par 

(1)  L’affaire  de  l’affiche  antimilitariste  se  plaida,  du  26 
au  30  décembre  1905,  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine. 
26  inculpés  furent  punis  d’emprisonnement  (de  six  mois  à 
quatre  ans-)  pour  provocation  au  meurtre  et  pour  provo¬ 
cation  de  militaires  à  la  désobéissance.  M.  Hervé  eut  quatre 
ans  de  prison;  Almereyda,  Cibot  et  Yvetot,  trois  ans,  etc. 
Cipriani,  acquitté,  protesta  et  fit  placarder  à  la  Bourse  du 
travail  la  même  affiche.  Le  conseil  de  l’ordre  des  avocats 
de  Paris  ayant  refusé  d’inscrire  M.  Hervé  comme  stagiaire, 
M.  de  Pressensé  présenta  un  amendement  à  un  projet  de  loi 
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iun  arrêté  du  13  octobre  1905,  exclut  de  la  Bourse  du 
travail  la  Confédération  générale  du  travail  et  la  Fé¬ 
dération  des  Bourses  du  travail,  qui  avaient  pris  part 
aux  menées  antimilitaristes. 

Un  congrès  du  Parti  socialiste  unifié,  qui  se  tint  à 
Chalon-sur-Saône  du  29  au  31  octobre,  émit  un  vote 
invitant  les  députés  du  parti  à  interpeller  le  gouver¬ 
nement  qui  avait  ordonné  des  poursuites  contre  les 
.antimilitaristes  et  qui  avait  pris  des  mesures  contre 
les  Bourses  du  travail. 

Le  27  novembre  1905,  M.  Vaillant  interpella  sur 
•«  les  abus  et  l’arbitraire  de  l'ingérence  gouvernemen¬ 
tale  et  préfectorale  dans  l’administration  de  la  Bour¬ 
se  du  travail  de  Paris  ».  M.  Grosjean  interpella  de 
son  côté  sur  «  l'incessante  propagande  internationa¬ 
liste  et  antimilitariste  des  Bourses  du  travail  ». 

M.  Vaillant  soutint  que  les  syndicats  avaient  «  le 
•droit  de  rappeler  aux  travailleurs  qu’on  habille  en 
soldats,  que  leur  premier  devoir  est  de  ne  pas  oublier 
qu’il  appartiennent  à  la  classe  ouvrière  ».  Malgré  les 
entraves,  l’organisation  syndicale  s’était  sans  cesse 
•développée,  renforcée,  et  presque  tous  les  syndicats 
s’étaient  unis  pour  constituer  la  Confédération  géné¬ 
rale  du  travail. 

M.  Grosjean  dénonça  les  progrès  de  la  propagande 
antimilitariste.  «  L’hervéisme  n’est  pas  une  opinion, 
«dit-il,  mais  un  délit.  »  Il  ajouta  : 

La  propagande  antimilitariste  a  commencé  par  le  Manuel 
du  soldat,  imprimé  à  des  milliers  d’exemplaires;  elle  s’est 


sur  l’amnistie,  tendant  à  imposer  l’admission  de  M.  Hervé, 
et  la  Chambre  le  vota  malgré  l’opposition  du  président  du 
Conseil  (juillet  1906). 
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poursuivie  par  Y  Appel  à  la  désertion,  adressé  le  7  octobre 
dernier  aux  jeunes  soldats.  Que  de  chemin  parcouru  de  190? 
à  1905  !  La  lecture  de  l’organe  officiel  des  syndicats  de  la 
Confédération  générale  du  travail,  la  Voix  du  peuple,  est 
singulièrement  suggestive.  Vous  connaissez  le  ton  général 
de  ses  articles.  Ses  gravures  sont  à  l’avenant.  On  y  lit  des 
appels  à  l’assassinat  des  chefs  militaires.  Cette  infamie  dure 
depuis  trois  ans  et  il  a  fallu,  pour  la  faire  cesser,  la  me¬ 
nace  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail. 

M.  Paul  Deschanel  signala  aussi  le  danger  de  ces 
théories  :  «  Le  jour  où  la  France  serait  désarmée  ma¬ 
tériellement  et  moralement,  ses  enfants  serviraient 
dans  une  autre  armée,  sous  un  autre  drapeau,  com¬ 
me,  hélas!  aujourd’hui,  les  Alsaciens.  » 

Certains  inspecteurs  ont  donné  comme  instruction  aux 
instituteurs  de  faire  disparaître  des  écoles  tous  les  tableaux 
représentant  des  faits  de  guerre.  L’intention  était  peut-être 
généreuse,  mais  est-ce  une  raison  pour  supprimer  l'histoire 
de  ceux  qui  sont  morts  pour  l’humanité  tout  entière? 

La  discussion  continua  le  1er  décembre.  M.  G.  Berry 
dit  que  l’amour  de  la  patrie  n’excluait  pas  l’amour  de 
l’humanité.  Les  antimilitaristes  étaient  des  malfai¬ 
teurs  publics  qui  n’appartenaient  qu’à  un  seul  parti  : 
le  parti  de  l’étranger.  On  ne  pouvait  tolérer  une  telle 
propagande  dans  les  bâtiments  de  l’Etat  ou  des  com¬ 
munes,  dans  les  Bourses  du  travail. 

M.  Sembat  avança  qu’on  pourchassait  la  Bourse 
du  travail,  parce  qu’elle  organisait  le  prolétariat  et 
préparait  la  journée  de  huit  heures.  On  avait  peur 
du  mouvement  ouvrier.  On  s’opposait  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  Confédération  générale  du  travail,  parce 
qu’elle  pouvait  d’un  mot  déchaîner  la  grève  générale. 
Quant  aux  instituteurs,  ils  avaient  le  droit  de  n’ensei¬ 
gner  l’idée  de  patrie  que  corrigée,  purifiée  par  un  es¬ 
prit  critique,  en  signalant  les  erreurs  qui  la  dénatu- 
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rent.  Les  révolutionnaires  tant  attaqués  avaient  sou¬ 
tenu  les  gouvernements  du  bloc;  ils  avaient  accordé 
leur  concours  au  cabinet  Waldeck-Rousseau  pour  la 
fête  du  Triomphe  de  la  République  en  1899. 

Le  président  du  Conseil,  à  la  séance  du  4  décem¬ 
bre,  répudia  encore  hautement  les  doctrines  antimi¬ 
litaristes  et  déclara,  pour  répondre  à  certaines  atta¬ 
ques  contre  la  Russie,  que  la  République  entendait 
rester  fidèle  à  la  nation  amie  et  alliée. 

Le  8  et  le  15  décembre,  M.  Jaurès  prononça  un  dis¬ 
cours  embarrassé  dans  lequel  il  sembla  approuver, 
sans  le  dire,  l’antimilitarisme,  ce  qui  lui  valut  cette 
interrogation  de  M.  Deschanel  :  «  Je  demande  à 
M.  Jaurès  si  oui  ou  non,  il  pense  comme  M.  Bebel; 
si,  oui  ou  non,  il  réprouve  la  propagande  contre  le 
devoir  militaire;  si,  oui  ou  non,  il  répudie  le  Manuel 
du  soldat?  »  M.  Jaurès  ne  fit  pas  la  réponse  catégo¬ 
rique  sollicitée. 

M.  Deschanel  prononça  un  discours  éloquent,  qui 
obtint  l’honneur  de  l’affichage  et  qui  concluait  ainsi  : 

Je  demande  que,  dans  l’intérieur  de  l’Université,  on  ensei¬ 
gne  aux  élèves  et  aux  maîtres  le  patriqtisme;  qu’on  renonce 
aux  sophismes  hideux,  par  lesquels  on  pervertit  leur  esprit, 
et  que  des  peines  disciplinaires  soient  infligées  à  ceux  qui 
prêchent  la  désobéissance  aux  lois.  Je  demande  que  tous 
les  Français,  qui,  si  c’était  nécessaire,  se  lèveraient  demain 
pour  se  ranger  sous  le  drapeau  tricolore  et  pour  défendre 
la  patrie  envahie,  se  lèvent  aujourd’hui  pour  protester  avec 
énergie  contre  la  propagande  mortelle  qui  déshonore  la 
France  et  qui  la  tuerait. 

La  discussion  de  la  même  interpellation  recom¬ 
mença  le  19  janvier  1906  ;  elle  n’était  pas  encore  ache¬ 
vée  au  mois  de  mars,  quand  fut  renversé  le  ministère 
Rouvier. 
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Un  autre  congrès  des  Amicales  d’ instituteurs  s’élaiü 
tenu  à  Nîmes  et  avait  voté  une  motion  où  l’on  remar¬ 
quait  ce  passage  :  «  Le  congrès,  admirant  le  courage 
de  ceux  qui  refusent  de  porter  les  armes...  »  Les  ten¬ 
dances  antimilitaristes  des  instituteurs  s’accentuaient. 
M.  Buisson,  député,  ancien  directeur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire,  qui  avait  pris  part  à  ce  congrès,  s’ef¬ 
força  de  persuader  la  Chambre  que  cette  phrase 
n’avait  pas  la  portée  qu’on  lui  attribuait. 

Un  congrès  des  amicales  d’instituteurs,  réuni  à 
Paris,  le  26  décembre  1919,  a  «  confirmé  (par  un 
vote  nominal)  l’adhésion  donnée  au  large  mouvement 
social  représenté  par  la  C.  G.  T.  ».  La  minorité  n’a 
pas  accepté  cette  affiliation  et  a  constitué  la  Fédéra¬ 
tion  des  groupements  professionnels  en  1920. 

La  question  monétaire.  —  L’or  et  l’argent  (*). 

La  France  avait  établi  un  rapport  légal  de  15  l/2‘ 
d’argent  pour  1  d’or,  ce  qui  avait  garanti  une  stabilité 
monétaire  de  1803  à  1873.  Mais  d’autres  Etats  cl’Em- 
rope  frappaient  librement  des  monnaies  de  ces  deux 
métaux.  La  dépréciation  de  la  monnaie  d’argent  s’ac¬ 
centua  à  partir  de  1868,  au  point  de  perdre,  en  1900,. 
55  p.  100  de  la  valeur  qu’elle  avait  à  cette  époque.  Les> 
nations  durent  l’abandonner  comme  étalon  des  systè¬ 
mes  monétaires. 

L’Allemagne  adopta  l’étalon  d'or,  par  des  lois  de 
1871  et  de  1873.  Son  exemple  fut  suivi  par  la  Russie,. 
l’Autriche,  le  Japon,  la  Hollande,  la  Roumanie,  l’In¬ 
de  anglaise.  En  1900,  toutes  les  nations  s’en  tenaient 


(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  70. 
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au  monométallisme  or  dans  la  pratique  9).  Les  Etats- 
Unis  adoptèrent  à  leur  tour  (loi  du  14  mars  1900)  le 
dollar  d'or  comme  base  unique  de  leur  système  moné¬ 
taire.  Le  Mexique  seul  s’en  tint  à  l’argent,  parce  qu'il 
avait  beaucoup  de  mines  de  ce  métal. 

L'Union  latine,  créée  en  1805,  se  vit  contrainte  de 
renoncer  à  ses  principes  de  bimétallisme  et  de  recou¬ 
rir  à  de  nombreux  expédients  qui  aboutirent,  en  réa¬ 
lité,  à  la  démonétisation  de  l’argent  et  au  monomé¬ 
tallisme  or.  Les  mêmes  causes  obligèrent  les  grands 
établissements  financiers  à  se  constituer  de  grosses 
réserves  d’or  à  partir  de  1895.  La  Banque  de  France 
avait,  en  1900,  environ  2.500  millions  d’or  sur  une  en¬ 
caisse  de  3.400  millions.  La  Banque  <le  Bussie  et  la 
Banque  des  Etats-Unis  avaient  accumulé  une  réserve 
d’or  presque  aussi  forte.  Et  cette  prudence  s’impo¬ 
sait  au  moment  où  la  guerre  du  Transvaal  empêchait 
la  libre  exploitation  des  gisements  d’or  de  ce  pays 
qui  étaient  les  plus  considérables.  La  production 
n’était  plus  que  de  550.000  kilogrammes  d’or  contre 
,six  millions  de  kilogrammes  d’argent.  L’or  assure 
d'ailleurs  la  stabilité  indispensable,  par  suite  de  sa 
rareté  qui  lui  maintient  un  valeur  presque  constante, 
tandis  que  l’argent,  par  ses  productions  variables, 
subit  les  fluctuations  de  trafics  qui  élèvent  ou  abais¬ 
sent  brusquement  ses  cours. 

La  démonétisation  de  l’argent  devint  définitive  en 
1900,  à  la  suite  d’une  décision  de  la  Compagnie  dés 
agents  de  Paris,  qui  fixa  le  prix  de  l’argent  en  barre, 


(1)  En  1871,  l’indemnité  de  guerre  de  la  France  fut  pavée 
à  l’Allemagne  au  moyen  de  4  milliards  en  valeurs  fiduciaires 
diverses  et  un  milliard  en  esnèces  métalliques,  dont  910  mil¬ 
lions  en  or  français  ou  anglais  et  90  millions  seulement  en 
argent. 
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à  partir  du  2  janvier  1901,  en  francs  et  centimes,  par 
kilogramme,  tandis  qu’il  se  cotait  en  tant  par  mille 
de  perte  sur  la  base  de  218  fr.  89  le  kilogramme.  Il 
en  résulta  qu’on  ne  cota  plus  l’argent  à  tant  pour 
cent  de  perte  sur  sa  valeur  théorique  monétaire  par 
rapport  à  l’or,  sur  la  base  de  15  1/2,  mais  à  tant  de 
francs  le  kilogramme  (100  francs  à  la  Bourse  du  27 
mai  1901). 

Événements  divers  de  l’année  190t  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

Election  à  l’Académie  française  du  marquis  de  Vo- 
güé,  en  remplacement  du  duc  de  Broglie,  et  de  M. 
Edmond  Rostand,  en  remplacement  de  Henri  de 
Bornier  (30  mai). 

Le  traité  de  commerce  franco-turc  fut  signé  le  24 
mars  par  les  délégués  des  deux  gouvernements.  Il 
reconnaissait  à  la  France  ses  anciens  privilèges  et 
ses  immunités,  et  lui  accordait  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Le  président  de  la  République  remit,  le  23  mars, 
un  drapeau  à  l’Ecole  polytechnique,  puis  visita  l’Eco¬ 
le  normale.  Au  mois  d’avril,  il  se  rendit  à  Nice.  L’Ita¬ 
lie  envoya  à  Toulon,  pour  le  saluer,  une  escadre 
commandée  par  le  duc  de  Gênes,  oncle  du  roi.  L’Es¬ 
pagne  envoya  aussi  un  cuirassé.  L’escadre  russe  se 
rendit  à  Villefranche.  Les  fêtes  de  Nice  finirent  le  9 
avril.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  syndi¬ 
cats  ouvriers  défilèrent  devant  le  président.  M.  Lou¬ 
bet  alla  à  Villefranche,  salué  par  l’escadre  russe, 
puis  à  Toulon,  où  le  duc  de  Gênes  lui  remit  le  col- 
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lier  de  l’Annonçiade.  Il  remercia  le  roi  par  dépêche 
et  exprima  des  vœux  «  pour  la  prospérité  de  l'Italie, 
amie  de  la  France  ».  Victor-Emmanuel  III  répondit 
en  adressant  ses  souhaits  «  pour  la  prospérité  de  la 
France,  amie  de  l’Italie  ».  Il  y  eut  un  banquet  où  fu¬ 
rent  conviés  les  représentants  de  l’Italie,  de  la  Rus¬ 
sie  et  de  l’Espagne.  L’opinion  publique  et  la  presse 
des  deux  pays  célébrèrent  l’accord  qui  s’était  établi 
entre  la  France  et  l’Italie. 

Le  1er  juin,  M.  Loubet  visita,  à  La  Flèche,  le  Pry- 
tanée  militaire.  • 

Le  14  juillet,  il  passa  la  revue  de  l'armée  de  Paris 
à  Longchamp  et  félicita  le  ministre  de  la  guerre  : 
«  L’armée,  dit-il,  est  entourée  de  la  confiance  et  de 
l’affection  du  pays.  »  Pour  la  première  fois,  on  vit 
défiler  une  compagnie  de  cyclistes  commandée  par 
le  capitaine  Gérard. 

Le  20  mai  1901,  le  ministre  des  colonies  inaugura, 
à  Bordeaux,  l'Institut  colonial  comprenant  un  musée 
avec  les  produits  régionaux  et  coloniaux,  tous  les 
documents  sur  les  colonies  (cartes,  ouvrages,  etc.), 
ainsi  qu’un  office  de  renseignements  en  relation  avec 
celui  de  Paris.  En  même  temps,  des  cours  coloniaux 
étaient  institués  à  l’Université. 

Une  course  d’automobiles  entre  Paris  et  Berlin  eut 
lieu  les  27,  28  et  29  juin. 

Le  24  novembre,  à  la  Sorbonne,  se  célébra  le  cin¬ 
quantenaire  de  M.  Berthelot  qui  publia  sa  première 
œuvre  scientifique  en  1851. 

La  loi  du  24  novembre  1901  modifia  les  articles  300 
et  302  du  Code  pénal  qui  punissaient  de  mort  l’infan¬ 
ticide,  sans  faire  de  distinction  entre  la  mère  et  les 
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autres  personnes.  Désormais,  la  mère,  auteur  prin¬ 
cipal,  fut  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  si 
elle  était  complice,  des  travaux  forcés  à  temps.  La 
peine  de  mort  était  maintenue  pour  les  co-auteurs 
ou  complices  de  la  mère.  Cette  législation  ne  visait 
cjue  le  meurtre  ou  l’assassinat  d’un  enfant  nouveau- 
né.  Le  meurtre  d’un  autre  enfant  était  un  homicide 
volontaire,  qui  n’entraînait  la  peine  capitale  que;  s’il 
était  commis  avec  préméditation. 

ÉTRANGER. 

Angleterre.  —  La  reine  Victoria,  née  en  1819,  mou¬ 
rut  le  22  janvier.  Le  prince  de  Galles  fut  proclamé 
roi,  sous  le  nom  d’Edouard  VII,  le  24  janvier.  La 
Chambre  des  communes  fixa  à  543.000  livres  ster¬ 
ling  le  montant  de  sa  liste  civile  (9  mai).  Celle  de  la 
reine  Victoria  s’élevait  à  476.000  livres  sterling. 

Pays-Bas.  —  La  reine  de  Hollande  Wilhelmine, 
née  en  1880,  montée  sur  le  trône  le  23  novembre  1890,. 
épousa,  le  7  février  1901,  le  duc  Henri  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  né  en  1876,  officier  des  chasseurs 
de  la  garde  prussienne.  Il  donna  sa  démission  d’of¬ 
ficier  dans  l’armée'  allemande,  et  la  reine  WilheL 
mine  le  nomma  contre-amiral  à  la  suite  et  général. 

Russie.  —  Au  mois  de  novembre,  M.  Witte,  minis¬ 
tre  des  finances,  fit  connaître  à  l’empereur  que  le 
transsibérien,  commencé  au  mois  de  mai  1897,  de¬ 
vait  être  considéré  comme  presque  achevé  et  pour¬ 
rait  être  livré  tout  entier  au  trafic  dans  deux  années. 

Mort  du  feld-maréchal  russe  Gourko,  le  28  janvier 
1901.  Toute  sa  vie,  il  manifesta  ses  sentiments  franco¬ 
philes. 
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Etats-Unis.  —  A  l’exposition  de  Buffalo,  le  6  sep¬ 
tembre  1901,  un  anarchiste,  Gzolgosz,  surnommé 
Niéman,  tira  deux  coups  de  revolver  sur  le  président 
Mac-Ivinley  et  le  blessa  mortellement.  Le  président 
succomba  le  14  septembre.  M.  Iloosevelt,  vice-prési¬ 
dent,  prit  le  pouvoir.  Czolgosz  fut  électrocuté  le  29 
octobre. 

Les  Etats-Unis  accordèrent  à  l’île  de  Cuba  son  in¬ 
dépendance,  mais  en  conservant  un  droit  de  contrôle 
sur  les  affaires  extérieures  et  un  droit  d’intervention 
dans  les  affaires  financières,  douanières  et  adminis¬ 
tratives  les  plus  importantes.  L’île  des  Pins  et  des 
stations  navales  devaient  être  cédées  aux  Etats-Unis 
(février  1901).  La  Convention  de  Cuba  repoussa  ces 
exigences  (mars),  puis  finit  par  accepter  le  protecto¬ 
rat  (juin  1901). 

Alsace-Lorraine.  —  En  Alsace-Lorraine,  le  stat- 
thalter,  après  avoir  étudié  les  résultats  du  dernier  re¬ 
censement,  priva  1 17  communes  du  droit  d’employer 
le  français  comme  langue  officielle.  311  communes 
seulement  sur  1.697  conservèrent  ce  privilège. 

Allemagne.  —  A  la  séance  du  16  mars  du  Reichs¬ 
tag,  le  général  de  Gœssler,  ministre  de  la  guerre,, 
protesta  contre  plusieurs  journaux  qui  avaient  publié 
que  les  soldats  allemands  avaient  renouvelé  les  ex¬ 
ploits  des  Huns  en  Chine.  Il  annonça  qu’il  les  pour¬ 
suivrait.  C’était  cependant  le  conseil  donné  à  ses 
troupes  par  Guillaume  II  avant  leur  départ. 

A  la  suite  d’essais,  l’empereur  ordonna  la  distribu¬ 
tion,  au  Xe  corps  et  au  corps  d’expédition  de  Chine, 
du  nouveau  fusil  Mauser,  modèle  1898,  pesant  4  ki¬ 
logrammes  100,  du  calibre  de  7mm,9,  comme  le  pré- 


220  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

cèdent  (modèle  18S8)  et  à  chargeur  de  5  cartouches. 

D'après  le  recensement  du  1er  décembre  1900,  l’em¬ 
pire  comptait  56.367.178  habitants  (1).  Au  1er  décem¬ 
bre  1871,  il  n’avait  que  41.058.792  âmes.  Le  nombre 
des  femmes  était  à  peu  près  égal  à  celui  des  hommes. 
La  densité  kilométrique  était  de  104,2  habitants  (en 
1871,  75,9  seulement). 

Au  mois  de  mai,  Guillaume  II  reçut,  à  Berlin,  la 
reine  des  Pays-Bas  et  le  prince-consort,  à  qui  il  rap¬ 
pela  «  les  relations  très  étroites  qui,  pendant  des  siè¬ 
cles,  avaient  régné  entre  la  maison  de  Brandebourg, 
les  Hohenzollern  et  la  maison  d’Orange  ». 

Le  prince  de  Hohenlohe  mourut  à  llagatz,  le  6  juil¬ 
let  1901.  Il  avait  remplacé  le  comte  d’Arnim  comme 
ambassadeur  à  Paris  en  avril  1874,  fonctions  qu’il 
occupa  jusqu’en  1885.  Il  succéda  au  général  de  Man- 
teuffel  comme  statthalter  d’Alsace-Lorraine;  puis,  au 
mois  d’octobre  1894,  il  remplaça  le  général  de  Ca- 
privi  comme  chancelier  de  l’empire,  et  donna  sa  dé¬ 
mission  le  17  octobre  1900. 

L’impératrice  douairière,  veuve  de  l’empereur  Fré¬ 
déric  III,  mourut  le  5  août  1901. 

L’Allemagne  mit  en  service  le  Kronprinz-lV ilhelm , 
le  plus  grand  paquebot  du  monde,  en  acier  fin,  long 
de  224  mètres,  large  de  22  mètres,  avec  une  vitesse 
de  24  nœuds.  Sa  contenance  était  de  1.649  passagers 
et  il  avait  de  nombreux  emplacements  pour  l’artille¬ 
rie.  Il  fit  sa  première  escale  à  Cherbourg,  le  19  sep¬ 
tembre. 

Italie.  —  La  population  s’élevait  à  32.449.754  âmes, 


(1)  Voir  le  volume  de  1894  à  1896,  page  156. 
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d’après  le  recensement  du  9  février  1901,  soit  une 
augmentation  de  4  millions  depuis  1881. 

Mort  de  Crispi  (11  août). 

Mort  de  Verdi,  à  Milan,  le  27  janvier. 

Serbie.  —  Milan,  ancien  roi  de  Serbie,  qui  abdiqua 
en  faveur  de  son  fils  Alexandre  le  G  mars  1889,  mou¬ 
rut  à  Vienne,  le  11  février. 

Suède-Norvège.  —  L’explorateur  Nordenskjold, 
reçu  à  Paris  en  1880,  mourut  à  Stockholm,  le  12' 
août. 

Chine.  —  Li-Hung-Chang,  vice-roi  du  Tclii-Li,  mou¬ 
rut  à  Pékin,  le  7  novembre,  âgé  de  7G  ans. 

Nécrologie  de  Tannée  1901. 

Janvier.  —  Général  Lambert  qui,  étant  comman¬ 
dant,  se  distingua  à  la  défense  de  Bazeilles  en  1870. 

—  Moreau,  de  Tours,  peintre.  —  Duc  de  Broglie,  his¬ 
torien,  ambassadeur  à  Londres  en  1870;  député,  or¬ 
ganisa  la  lutte  des  droites  contre  Thiers,  qu’on  obli¬ 
gea  à  démissionner  (24  mai  1873);  vice-président  du 
conseil  (24  mai);  renversé  le  16  mai  1874;  sénateur  eu 
1876;  forma  un  nouveau  cabinet  le  17  mai  1877;  dé¬ 
missionnaire  le  19  novembre;  membre  de  l’Académie 
française  et  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  —  Lissagaray,  journaliste.  —  Jules  Co¬ 
hen,  compositeur.  —  Hermite,  mathématicien,  de 
l’Académie  des  sciences.  —  Ad.  Chatin,  naturaliste, 
de  l’Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine.  —  Jules  Barbier,  poète  et  auteur  dramatique.. 

—  Drapeyron,  historien  et  géographe.  —  Louis  Noir, 
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romancier,  frère  de  Victor  Noir,  qui  fut  tué  en  1870 
par  le  prince  Pierre  Bonaparte.  —  Maurice  Block, 
•économiste.  —  Arthur  Desjardins,  historien,  juris¬ 
consulte.  —  Henri  de  Bornier,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise. 

Février.  —  De  Heredia,  député,  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics  en  1887.  - —  Armand  Silvestre,  poète.  — 
Aristide  Rey,  député  de  1885  ^1898,  créateur  des  ba¬ 
taillons  scolaires.  —  Perrens,  historien.  —  Louis 
Ménard,  écrivain  et  peintre. 

Mars.  —  Général  Henrion-Berthier,  maire  de 
‘Neuilly  depuis  1887.  — -  Général  Renault-Morlière, 
ancien  directeur  de  la  cavalerie.  — -  Baron  de  Lareinty, 
sénateur  légitimiste,  qui  se  battit  en  duel  avec  le  gé¬ 
néral  Boulanger.  —  Moutard,  mathématicien  et  ingé¬ 
nieur.  —  Vice-amiral  Dompierre  d’IIornoy,  ministre 
de  la  marine  du  4  septembre  1870  au  28  janvier  1871, 
député,  ministre  de  la  marine  dans  le  cabinet  de  Bro- 
glie,  sénateur  dé  1876  à  1882.  —  Cazin,  peintre.  — 
Philippe  Gille,  littérateur  et  auteur  dramatique.  - — 
Chifflart,  peintre  et  graveur.  —  Got,  acteur. 

Avril.  —  Général  Reste,  ancien  commandant  en 
chef  des  troupes  de  l’Indo-Chine  (1891-1892).  — 
Edouard  Rey,  sénateur,  frère  du  député  Aristide  Rey. 

—  Général  Gras,  inventeur  du  fusil  modèle  1874. 

Mai.  —  Desmarets,  ancien  bâtonnier  des  avocats 
(1864-1865)  et  ancien  maire  du  IXe  arrondissement 
(1870).  —  Vice-amiral  Gicquel  des  Touches,  ministre 
de  la  marine  dans  le  cabinet  de  Broglie  (16  mai  1877). 

—  Général  baron  de  Launay,  directeur  de  l’infanterie 
■en  1888.  —  Charles  Boysset,  député  depuis  1871.  — 
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Lefrançais,  membre  de  la  Commune.  —  Rosa  Bor¬ 
das,  chanteuse  populaire. 

Juin.  —  Général  Maillard,  commandant  de  Saint- 
Cyr,  de  1896  à  1900.  —  Parodi,  poète  et  auteur  dra¬ 
matique.  —  Corréard,  professeur  et  historien.  —  Dc- 
voyod,  chanteur  de  l'Opéra.  —  Edouard  Foà,  explo¬ 
rateur  et  écrivain.  —  Eugène  Manuel,  poète.  —  Cho- 
quin  de  Sarzec,  diplomate  et  archéol-ogue. 

Juillet.  —  Laferrière,  jurisconsulte,  vice-président 
du  Conseil  d’Etat,  ancien  gouverneur  général  de  l’Al¬ 
gérie.  —  Général  Bégin,  ancien  commandant  en  chef 
■des  troupes  de  l’Indo-Chine.  —  Paul  Alexis,  roman¬ 
cier  et  auteur  dramatique.  —  Lacaze-Duthiers,  zoo¬ 
logiste,  membre  de  l’Académie  des  sciences. 

Août.  —  Mgr  Isoard,  évêque,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages.  —  Vice-amiral  Fauque  de  Jonquières.  — - 
Prince  Henri  d’Orléans,  explorateur  et  écrivain,  fils 
aîné  du  duc  de  Chartres.  —  Edmond  Audran,  com¬ 
positeur. 

Septembre.  —  Diaz,  compositeur.  — -  Jules  Gros- 
jean,  préfet  de  Colmar,  après  le  4  septembre  1870, 
enfermé  dans  Belfort  pendant  le  siège,  député  en 
1871,  protesta  contre  l’annexion  à  l’Allemagne  et 
donna  sa  démission. 

Octobre.  —  Rouconx,  dit  Paul  Burani,  auteur  dra¬ 
matique.  —  Prince  Murat,  général,  petit-fils  du  roi 
Murat,  fils  du  prince  Lucien. 

Novembre.  —  Sautai,  peintre.  —  Docteur  Foley, 
éçrivain,  ancien  officier  de  marine,  un  des  exécu¬ 
teurs  testamentaires  d’Auguste  Comte,  père  du  ro- 
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mander  Charles  Foley.  —  Professeur  Potain,  de 
l’Académie  de  médecine  et  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces. 

Décembre.  ■ — -  Jules  Herbette,  ancien  ambassadeur 
à  Berlin.  —  Henry  Fouquier,  journaliste. 

Entente  franco-italienne. 

Après  les  regrettables  dissentiments  qui  avaient 
longtemps  séparé  les  deux  nations  latines,  un  rap¬ 
prochement  se  fit  peu  à  peu.  Le  rôle  distinct  des  deux 
puissances  dans  la  Méditerranée  se  régla.  En  1901, 
il  fut  annoncé  que  la  France  acceptait  l’établissement 
de  l’Italie  en  Tripolitaine,  et  l’Italie,  celui  de  la 
France  au  Maroc.  Le  marquis  Prinetti,  ministre  des 
affaires  étrangères  d’Italie,  annonça  à  la  Chambre, 
le  14  décembre  1901,  que  la  République  française 
l’avait  informé  que  la  convention  franco-anglaise  du 
21  mars  1899  avait  fixé  la  frontière  du  vilayet  de  Tri¬ 
poli,  «  limite  qu’elle  n’avait  aucune  intention  de  fran¬ 
chir  ».  Le  ministre  ajoutait  qu'il  y  avait  eu  entre  les 
deux  gouvernements  de  France  et  d’Italie  «  des 
échanges  d’explications  aussi  sincères  que  bienfai¬ 
santes  en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  respectifs 
dans  la  Méditerranée  ».  De  son  côté,  M.  Delcassé 
déclarait  à  la  Chambre,  le  21  janvier  1902,  que  les 
relations  avec  l’Italie  étaient  devenues  amicales,  «  que 
la  parfaite  concordance  de  leurs  vues  avait  permis, 
en  avril  dernier,  la  manifestation  d’une  entente  com¬ 
plète  ». 

Le  renouvellement  du  traité  de  la  Triple- Alliance 
ayant  été  annoncé  par  des  journaux  étrangers,  au 
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mois  de  juillet  1902,  une  question  fut  posée  à  M.  Del- 
cassé,  à  la  Chambre,  le  3  juillet;  celui-ci  répondit  : 

Le  gouvernement  du  roi  (d'Italie)  a  pris  soin  lui-mcme 
d’éclaircir  et  de  préciser  la  situation.  Et  les  déclarations 
qu’il  nous  a  ainsi  faites  nous  ont  permis  d’acquérir  la  certi¬ 
tude  que  la  politique  de  l’Italie,  par  suite  de  ses  alliances, 
n’est  dirigée,  ni  directement  ni  indirectement  contre  la 
France;  qu’elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  comporter  une 
menace  pour  nous,  pas  plus  dans  une  forme  diplomatique 
que  par  les  protocoles  et  stipulations  militaires  internatio¬ 
nales;  et  qu’en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  l’Italie  ne 
peut  devenir  ni  l’instrument  ni  l’auxiliaire  d’une  agression 
contre  notre  pays  (1). 


(1)  Au  mois  de  décembre  1919,  la  France  a  publié,  d’ac¬ 
cord  avec  l'Italie,  un  Livre  faune  sur  les  accords  franco- 
italiens  de  1900-1902.  A  la  suite  de  négociations  menées,  à 
Paris,  par  M.  Delcassé  et  le  comte  Tornielli,  ambassadeur 
d'Italie,  en  même  temps  à  Rome  par  le  marquis  Prinetti, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Barrère,  ambassa¬ 
deur  de  France,  une  entente  s’établit,  fixée  nar  un  échange 
de  lettres.  M.  Prinetti  révéla  ce  qui  suit  le  4  juin  1902  : 

«  Dans  le  renouvellement  de  la  Triple-Alliance,  il  n’y  a 
rien  qui  soit  directement  ou  indirectement  agressif  envers 
la  France,  aucun  engagement  qui  puisse  nous  obliger  en 
aucune  éventualité  à  prendre  part  h  une  agression  contre 
elle,  enfin  aucune  stipulation  qui  menace  la  sécurité  et  la 
tranquillité  de  la  France.  » 

Le  1"  novembre  1902,  le  marquis  Prinetti  prenait  les  enga¬ 
gements  suivants  : 

«  Au  cas  où  la  France  serait  l’objet  d’une  agression  directe 
ou  indirecte  de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  puissances, 
l’Italie  gardera  une  stricte  neutralité. 

»  Il  en  sera  de  même  au  cas  où  la  France,  par  suite  d’une 
provocation  directe,  se  trouverait  réduite  à  prendre,  pour 
la  défense  de  son  honneur  ou  de  sa  sécurité,  l’initiative  d’une 
déclaration  de  guerre.  Dans  cette  éventualité,  le  gouver¬ 
nement  de  la  République  devra  communiquer  préalablement 
son  intention  au  gouvernement  royal,  mis  ainsi  à  même  de 
constater  qu’il  s’agit  bien  d’un  cas  de  provocation  directe. 

»  Pour  rester  fidèle  à  1  esprit  d’amitié  qui  a  inspiré  les 
présentes  déclarations,  je  suis  autorisé,  en  outre,  à  vous 
confirmer  qu’il  n’existe,  de  la  part  de  l’Italie,  et  qu’il  ne 
sera  conclu  par  elle  aucun  protocole  ou  disposition  mili- 
Troislème  République  (lt>99  1901).  15 
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Une  parole  malencontreuse  échappa  à  M.  Pclletan, 
ministre  de  la  marine,  dans  un  banquet  à  Ajaccio.  Il 
dit  que  la  côte  orientale  de  la  Corse  «  visait  l'Italie 
en  plein  cœur  »  (12  septembre).  Le  président  du  Con¬ 
seil  dut  l'excuser  comme  prononcée  «  dans  le  feu 
d'une  improvisation  et  dans  la  chaleur  communica¬ 
tive  d’un  banquet  ».  [Discours  de  M.  Combes  à  Matha 
(Charente-Inférieure),  le  21  septembre.] 


Voyage  de  M.  Loubet  en  Russie  (mai  1902). 

Une  lettre  autographe  du  tsar,  remise  le  6  mars, 
avait  invité  le  président  de  la  République  à  se  rendre 
en  Russie.  Celui-ci  partit  le  14  mai,  à  bord  du  Mont- 


taire  d’ordre  contractuel  international  oui  serait  en  désac¬ 
cord  avec  les  présentes  déclarations.  » 

Ce  beau  succès  diplomatique  était  dû  à  la  clairvoyance  et 
à  la  ténacité  de  M.  Delcassé.  cpii  complétait  son  œuvre  dé¬ 
fensive  contre  l'Allemagne,  bien  aidé  dans  cette  tâche  par 
M.  Barrère,  l’habile  ambassadeur. 

A  un  dîner  de  gala,  offert,  le  20  décembre  1918,  au  roi 
d’Italie  venu  à  Paris,  M.  Poincaré,  président  de  la  Répu¬ 
blique,  rappela,  dans  son  toast,  la  conduite  loyale  de  la 
nation  sœur  en  ces  termes  : 

«  Cette  grandeur  italienne  est  due,  pour  une  très  large 
part,  à  l’intervention  directe  et  personnelle  de  Votre  Ma¬ 
jesté  dans  les  événements  qui  ont  détruit  les  anciennes  com¬ 
binaisons  diplomatiques  et  resserré  entre  nos  deux  pays  les 
doubles  liens  du  sentiment  et  de  l’intérêt.  Même  lorsque  l’Ita¬ 
lie  avait  contracté  avec  les  Empires  du  Centre  une  assurance 
contre  les  retours  offensifs  de  son  ennemie  héréditaire,  l’Au¬ 
triche,  elle  s’était  amicalement  retournée  vers  nous,  dès 
1902,  et  par  les  accords  qui  furent  alors  signés  entre  nos 
deux  gouvernements,  nous  avait  promis  de  ne  jamais  s’asso¬ 
cier  à  une  attaque  dirigée  contre  la  France.  Elle  a  tenu 
parole.  Le  jour  où  la  guerre  nous  a  été  déclarée,  l’Italie, 
qui  avait  déjà  protesté,  le  25  juillet,  contre  l’insolent  ulti¬ 
matum  adressé  à  la  Serbie,  a  publiquement  proclamé  que 
nous  avions  tout  fait  pour  éviter  le  conflit  et  a  refusé  à  nos 
ennemis  le  concours  qui  lui  était  demandé.  » 
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calm,  avec  M.  Delcassé.  L’empereur  Nicolas  II  le 
reçut  à  Cronstadt.  M.  Loubet,  après  un  séjour  de 
quarante-huit  heures,  à  Tsarskoïc-Selo,  visita  Péters- 
bourg  et  déposa  une  épée  d’or  sur  le  tombeau 
d’Alexandre  III.  Avant  son  départ,  il  reçut  le  tsar 
à  déjeuner  sur  le  Montcalm  (22  mai). 

Des  toasts  échangés  à  plusieurs  reprises  pendant 
ce  voyage  affirmèrent  la  fidélité  des  deux  nations  à 
l’alliance. 

En  revenant,  le  président  de  la  République  s’ar¬ 
rêta  à  Copenhague  où  le  roi  Christian  le  reçut  avec 
cordialité. 

Session  ordinaire  du  Parlement  (1902).  —  L’avan¬ 
cement  dans  l’armée.  —  Le  service  de  deux  ans.  — 
Fin  de  la  7e  législature. 

Les  travaux  parlementaires  reprirent  le  14  jan¬ 
vier.  La  Chambre  réélut  président  M.  Deschanel,  par 
288  voix  sur  SD7  votants,  et  le  Sénat,  M.  Fallières, 

•  par  190  voix  sur  242  votants. 

A  la  séance  du  17  janvier,  une  interpellation  de 
M.  Cunéo  d’Ornano  amena  un  débat  important  sur 
l’avancement  des  officiers  et  sur  l’intrusion  de  la  po¬ 
litique  dans  l’armée.  Ce  député  critiqua  les  décrets 
par  lesquels  le  ministre  de  la  guerre  s’était  attribué 
le  droit  de  disposer  seul  de  l’avancement,  en  viola¬ 
tion  de  la  loi  de  1832  et  de  la  loi  du  5  janvier  1872 
qui  avait  institué  des  commissions  de  classement.  Ces 
commissions  avaient  peut-être  des  défauts,  mais  elles 
offraient  plus  de  garanties  qu’un  homme  soumis  à 
des  influences  politiques. 
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Le  général  André  répondit  que  le  général  Yung 
avait  déjà  signalé  que  les  commissions  de  classement 
«  sacrifiaient  les  officiers  sortant  du  rang  à  l’aristo¬ 
cratie  de  l’armée  ».  Il  ajouta  qu’elles  favorisaient  les- 
officiers  réactionnaires  et  cléricaux,  en  éliminant  les 
officiers  républicains.  «  Les  décrets  pris  par  le  gé¬ 
néral  de  Galliffet  et  moi  —  dit-il  —  ont  respecté  la  loi 
de  1832.  Nous  avons  modifié  seulement  les  prescrip¬ 
tions  de  l’ordonnance  de  1838.  Nous  avons  ainsi  usé- 
du  droit  qui  appartient  au  gouvernement,  car  l’or¬ 
donnance  de  1838  n’est  pas  une  loi...  On  a  prétendu 
que  j’avais  violé  la  loi  de  1872.  Qui  vous  dit  que  je 
n’ai  pas  une  commission  de  classement?  Les  titres 
des  officiers  et  les  notes  de  leurs  chefs  ont  été  exa.- 
minés,  l’année  dernière,  par  une  commission  d’offi¬ 
ciers  généraux  spécialement  convoqués  à  cet  effet.  » 

M.  Lannes  de  Montebello  reprit  la  thèse  de  M.  Cu- 
néo  d’Ornano.  Quelles  garanties  offrait  le  choix  ex¬ 
clusif  du  ministre?  «  Il  n’avait  pas  les  éléments  d’un 
jugement  équitable  et  sûr.  »  La  commission  de  clas¬ 
sement,  composée  des  officiers  généraux  les  plus 
élevés  en  grade,  avait  été  remplacée  par  les  officiers,, 
la  plupart  subalternes,  de  son  cabinet.  Il  fallait  amé¬ 
liorer  les  commissions,  mais  maintenir  les  garanties 
d’autrefois  aux  officiers. 

La  Chambre  approuva  les  déclarations  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  mais  demanda  au  gouvernement  de 
«  préparer  la  loi  réglant  l’avancement  des  offi¬ 
ciers  »  (1). 

M.  Lasies  proposa  l’addition  suivante  :  «  Et  invi- 


(1)  Voir  page  542. 
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tant  le  ministre  de  la  guerre  à  réprimer  les  délations 
dans  l’armée.  »  Elle  fut  repoussée  par  289  voix  con¬ 
tre  130.  M.  de  Montebello  présenta  une  autre  rédac¬ 
tion  :  «  Et  invitant  le  ministre  à  mettre  l’armée  à 
l’abri  des  délations.  »  Elle  fut  aussi  rejetée  par  241 
voix  contre  219. 

A  l’occasion  du  budget  de  la  guerre,  la  Chambre 
émit  un  vote  sur  le  service  de  deux  ans,  sans  motif, 
puisque  le  Sénat  était  saisi  d’un  projet,  mais  elle 
tenait  à  faire  cette  promesse  à  la  veille  des  élections 
législatives  (21  février}. 

M.  Berteaux,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre, 
affirma  que  deux  années  suffisaient  pour  l’instruction 
et  qu’avec  les  services  auxiliaires  on  aurait  l’effectif 
nécessaire.  L’exemple  de  la  guerre  des  Boers  prou¬ 
vait  qu’une  armée  nationale  luttait  avantageusement 
contre  une  armée  de  métier. 

M.  de  Montebello  dit  qu'on  ne  pouvait  trancher 
une  question  aussi  grave  par  «  un  vœu  de  conseil 
général  ».  Les  mesures  préparatoires  indispensables 
n’étaient  pas  prises.  Le  service  de  deux  ans  désor¬ 
ganiserait  les  cadres.  Où  prendrait-on  des  sous-offi¬ 
ciers,  actuellement  choisis  dans  la  3e  classe?  Le  pays 
désire  la  réduction  de  ses  charges  militaires,  «  mais 
il  n’oublie  ni  ses  devoirs  ni  ses  espérances  et  ne  par¬ 
donnerait  pas  à  ceux  qui  auraient  désorganisé  son 
armée  ». 

M.  Raiberti  appuya  cette  opinion.  En  recourant 
aux  services  auxiliaires,  comme  le  voulait  M.  Ber¬ 
teaux,  on  n’aurait  que  des  soldats  malingres  et  ché¬ 
tifs.  Il  fallait  procéder  par  étapes  et  commencer  par 
un  essai.  On  maintiendrait  le  service  de  trois  ans  et 


230  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

les  chefs  de  corps  pourraient  renvoyer  au  bout  de 
deux  ans  autant  de  soldats  qu’il  y  aurait  de  rengagés. 

La  Chambre  vota,  par  385  voix  contre  181,  l’ordre 
du  jour  Gouzy,  par  lequel  elle  donnait  «  son  adhésion 
au  principe  du  service  de  deux  ans,  réalisé  par  la 
suppression  de  toutes  les  dispenses  ».  MM.  Le  Hé¬ 
rissé,  Goussot  et  Richard  obtinrent  —  malgré  M.  Ber- 
teaux  et  le  ministre  de  la  guerre  —  373  voix  contre 
141  pour  l’addition  suivante  :  «...  Et  par  des  renga¬ 
gements  à  court  terme  renforçant  les  cadres  et  per¬ 
mettant  de  conserver  les  effectifs  nécessaires  à  la 
défense  nationale.  »  Alors,  M.  Zévaès,  socialiste  ré¬ 
volutionnaire,  demanda  à  son  tour  celte  addition  : 
«  Et  repoussant  toute  mesure  qui  donnerait  à  l’armée 
un  caractère  prétorien.  »  Elle  fut  aussi  votée  par 
477  voix  contre  4.  L’ensemble  obtint  553  voix  con¬ 
tre  2. 

Le  30  mars,  à  5  heures  du  matin,  le  budget  étant 
enfin  voté,  la  Chambre  se  sépara  après  un  discours 
de  M.  Deschanel. 

La  7e  législature  (1898-1902)  était  terminée. 

La  campagne  électorale.  —  Manifestes  des  partis. 
Les  élections  législatives  (27  avril  et  11  mai  1902). 

Le  nombre  des  députés  à  élire  était  de  591  (10  de 
plus  que  dans  l’ancienne  Chambre),  parce  que  la  po¬ 
pulation  de  13  arrondissements  s’était  accrue  (il  était 
fixé  un  député  par  100.000  habitants  ou  par  fraction 
en  sus),  tandis  que  celle  de  3  autres  avait  diminué. 

La  lutte  électorale  fut  très  ardente,  à  cause  de  l'in¬ 
tervention  de  la  Ligue  de  la  Patrie  française  qui,  tout 
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en  se  déclarant  sincèrement  républicaine,  livra  com¬ 
bat  à  tous  les  candidats  du  ministère  Waldeck-Rous- 
seau  dont  elle  condamna  la  politique.  Le  parti  pro¬ 
gressiste,  sans  relations  avec  cette  ligue,  n’attaqua 
pas  moins  vivement  le  cabinet. 

Dès  le  3  mars,  M.  Ribot,  dans  un  discours  pro¬ 
noncé  à  Marseille,  disait  qu’il  repoussait  «  tout  ce 
qu’il  y  avait  d’étroit,  d’injuste  et  de  suranné  à  l’égard 
des  congrégations  religieuses,  tout  ce  qui  était  une 
menace  de  confiscation  ou  une  atteinte  à  la  liberté  de 
l’enseignement  ».  Au  sujet  de  l’armée,  il  n’accusait 
pas  le  ministère  d’avoir,  «  pas  plus  qu’aucun  de  ses 
prédécesseurs,  le  parti  pris  d'affaiblir  la  défense  na¬ 
tionale.  S’il  le  faisait,  il  mériterait  d’être  mis  en  ac¬ 
cusation  ». 

Mais  il  subit  la  fatalité  des  conditions  dans  lesquelles  il 
s’est  formé  et  la  solidarité  qu’il  ne  peut  rompre  avec  un 
parti  dont  il  est  le  protégé.  Ce  parti  ne  cache  pas  que  le 
but  qu’il  poursuit,  c’est  de  détruire  l’esprit  militaire,  de 
porter  un  coup  mortel  à  l’armée  permanente.  Tant  que  le 
gouvernement  n’aura  pas  répudié  celte  solidarité,  il  ne  réus¬ 
sira  pas  à  dissimuler  les  malentendus  dont  il  se  plaint.  N’est- 
il  pas  fâcheux  qu’un  ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  s'ab¬ 
sorber  dans  sa  tâche  patriotique,  jette  à  tous  les  vents  des 
discours  imprudents,  assiste  à  la  glorification  du  collecti¬ 
visme  et  sème  dans  l’armée  des  germes  de  désorganisation, 
en  faisant  entendre  que  la  politique  sera  désormais  maîtresse 
de  la  carrière  des  officiers... 

Oui  osera  parler  d’une  armée  de  prétoriens,  si  ce  n’est 
ceux  qui  ont  la  haine,  l’horreur  des  armées  permanentes, 
qui  ont  des  représailles  a  exercer,  qui  considèrent  peut-être 
l’armée  nationale  comme  un  obstacle  à  leurs  mauvais  des¬ 
seins? 

Il  ajoutait  que  «  l'intérêt  général  était  de  plus  en 
plus  sacrifié  aux  intérêts  particuliers,  que,  nulle  part 
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et  à  aucune  époque,  l’abus  des  influences  n’a  été  plus 
général  et  ne  s’est  étalé  avec  plus  d’impudeur  ». 

Ce  n’est  pas  seulement  l’armée  que  menacent  de  corrom¬ 
pre  les  influences  parlementaires.  Le  poison  de  la  politique 
produit  ses  ravages  inquiétants  dans  la  magistrature,  dans 
toutes  les  grandes  administrations.  Rien  n’est  plus  urgent 
que  de  donner  aux  magistrats  aussi  bien  qu’aux  officiers  des 
garanties  contre  l’arbitraire  et  le  .favoritisme  par  des  lois 
protectrices  sur  l’avancement. 

Il  se  séparait  des  nationalistes,  en  affirmant  que 
ces  fautes  n’étaient  pas  imputables  au  régime  parle¬ 
mentaire  tel  qu’il  existait.  Il  ne  croyait  pas  que  le 
scrutin  de  liste  et  des  dispositions  qui  rendraient  le 
président  de  la  République  et  les  ministres  indépen¬ 
dants  des  Chambres,  corrigeraient  ces  abus.  Il  voyait 
plutôt  le  remède  dans  l’usage  plus  fréquent  des  pré¬ 
rogatives  données  au  président  de  la  République  par 
la  Constitution  de  1875  et  surtout  dans  une  opinion 
publique  plus  forte,  qui  était  la  condition  nécessaire 
du  régime  représentatif. 

M.  Poincaré,  dans  un  discours  à  Rouen,  le  9  mars, 
exprima  les  mêmes  opinions.  Pour  assurer  l’idéal 
républicain,  il  fallait  «  que  le  président  de  la  Répu¬ 
blique  pût  désormais  exercer  librement  les  pouvoirs 
dont  l’usage  l’a  dépouillé  ».  Mais,  contrairement  à 
M.  Ribot,  il  émit  l’avis  que  le  mode  de  suffrage  fût 
modifié  «  de  manière  à  donner,  par  la  représentation 
proportionnelle,  une  image  fidèle  des  volontés  na¬ 
tionales  ».  Il  se  prononça  aussi  avec  netteté  pour  la 
liberté  de  l’enseignement,  contre  l’alliance  des  répu¬ 
blicains  avec  les  socialistes,  «  la  plus  folle  des 
aventures  ».  Il  voulait,  en.  matière  financière,  «  la  ré¬ 
duction  de  l'initiative  parlementaire  »;  dans  l’orga- 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (lS99-190fly  233 


nisation  militaire,  une  plus  forte  organisation  des 
cadres,  précédant  la  réduction  du  temps  de  service. 
Il  termina  en  ces  termes  : 

Ah  !  messieurs,  il  semble  que,  depuis  quelque  temps,  un 
vent  mauvais  ait  soufflé  sur  certaines  âmes  françaises  et  ait 
effacé  en  elles  des  souvenirs  qu’on  aurait  pu  croire  ineffa¬ 
çables  !  11  s’est  trouvé,  jusque  dans  l’Université,  des  esprits 
qui  se  sont  laissé  séduire  et  dévoyer  par  une  sorte  de  mys¬ 
ticisme  humanitaire.  Il  s’est  rencontré  des  gens  pour  ne  plus 
reconnaître  dans  le  drapeau  tricolore  l’emblème  de  notre 
unité  nationale,  le  symbole  sacré  de  nos  regrets  et  de  nos 
espérances,  et  pour  proférer  contre  l'armée  des  injures 
criminelles.  Maudite  soit,  messieurs,  la  philosophie  men¬ 
songère  dont  se  couvrent  ces  attentats  contre  la  patrie  ! 
Elle  méconnaît,  sous  prétexte  d’humanité,  les  sentiments  qui 
contribuent  le  plus  à  élever  le  cœur  des  hommes,  à  fortifier 
leur  caractère  et  à  ennoblir  leur  destinée. 

i 

M.  Paul  Deschane),  à  Nogent-le-Rotrou,  le  6  avril, 
insista,  comme  les  précédents  orateurs,  sur  le  mau¬ 
vais  fonctionnement  de  la  Constitution  de  1875,  dont 
les  rouages  essentiels  s’atrophiaient,  par  exemple 
le  droit  pour  le  président  de  la  République  d’exiger 
des  Chambres  une  nouvelle  délibération  sur  les  lois 
qu’il  jugeait  imparfaites.  Il  pensait  d’ailleurs  qu’il 
serait  bon  d’élargir  la  base  électorale  de  la  prési¬ 
dence  de  la  République. 

D’autres  républicains  progressistes,  MM.  Franck- 
Chauveau,  Prévet,  Milliard,  Rambaud,  etc.,  firent 
une  campagne  active  en  faveur  de  la  politique  libé¬ 
rale,  dans  beaucoup  de  grandes  villes. 

L’ancien  parti  de  la  droite  constitutionnelle,  réor¬ 
ganisé  par  M.  Jacques  Piou,  sous  le  nom  d'Aclion 
libérale,  se  livra  à  une  autre  propagande  dans  les 
départements,  mais  qui  ne  parut  pas  avoir  grand 
effet. 
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La  Ligue  de  la  'Patrie  française,  présidée  par 
M.  Jules  Lemaître,  déploya  encore  plus  d’ardeur  et 
obtint  plus  de  résultats,  quoique  inférieurs  à  ceux 
que  faisaient  supposer  ses  moyens  d’action  et  ses 
partisans  enthousiastes.  Cette  ligue  avait  commencé 
sa  campagne  en  1901,  par  des  conférences  privées 
dans  toutes  les  grandes  villes.  M.  Lemaître  avait  ex¬ 
posé  le  programme  dans  ses  discours  :  «  ligue  répu¬ 
blicaine,  sans  ambages,  sans  réserves,  sans  arrière- 
pensée  »,  mais  ennemie  du  ministère  YValdeck-Rous- 
seau  parce  qu’on  lui  devait  «  la  campagne  antimili¬ 
tariste,  la  démoralisation  de  l’armée,  la  délation 
érigée  en  système  de  gouvernement,  le  profond 
malaise  de  l’industrie  et  du  commerce  par  la  multi¬ 
plicité  des  grèves  politiques  et  par  le  manque  de  sé¬ 
curité  qui  s’ensuit,  enfin  le  déficit  ».  Ce  n’était  pas 
la  République,  «  mais  une  oligarchie  intolérante  et 
avide  qui  exploite  la  France  et  la  met  en  coupe  ré¬ 
glée  ». 

L’esprit  du  gouvernement  actuel  est  déplorablemcnt  em¬ 
preint  d’humanitarisme  maçonnique.  Nous  savons,  sans 
doute,  que  tous  les  hommes  devraient  être  frères;  et  nous 
savons  que,  s’il  se  rencontre  sur  notre  chemin  quelque 
étranger  en  détresse,  nous  devons  le  secourir  sans  lui  de¬ 
mander  son  nom  ni  son  origine.  A  ce  compte,  nous  sommes 
tous  des  «  humanitaires  ».  Mais,  d’abord,  c’est  surtout,  c’est 
presque  uniquement  envers  nos  compatriotes  que  nous  avons 
l’occasion  d’exercer  notre  humanité.  Et  puis,  il  arrive  sou¬ 
vent  que  ceux  qui  professent  l’amour  de  l’humanité  sont 
tellement  rassurés,  par  cette  déclaration,  sur  l’excellence  de 
leur  propre  cœur,  qu’ils  oublient  d’être  dévoués  à  cette 
communauté  plus  restreinte  qui  est  la  patrie,  ou  simplement 
d’être  bons  autour  d’eux.  Il  semble  que  l'humanitarisme, 
religion  facile,  les  dispense  de  toute  vertu.  On  dirait  que, 
pour  eux,  armer  l’humanité,  c’est,  à  l’heure  qu’il  est,  préférer 
à  sa  patrie  l’Allemagne,  l'Angleterre  et  même  la  Chine,  et 
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c’est  combattre  chez  nous  l’institution  militaire,  juste  au  mo¬ 
ment  où  les  autres  peuples  paraissent  les  plus  exempts  de 
toute  turlutaine  débilitante,  ne  songent  qu’à  s’accroître,  et 
sont  patriotes  jusqu’à  1’  «  impérialisme  ».  Vraiment,  la  partie 
n’est  plus  égale  entre  ces  peuples  et  nous.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’humanitarisme  que  je  viens  de  définir  n’est-il  pas 
le  plus  fou  des  anachronismes,  et  le  plus  dangereux? 

La  ligue  demandait  la  liberté  d’association  et  la. 
liberté  de  l’enseignement,  «  laquelle  se  confond  avec 
la  liberté  de  conscience  ».  Et  M.  Lemaîlre  défendait 
ce  groupement  contre  l’accusation  d’être  clérical.  «  Le 
cléricalisme,  c’est  l’empiétement  d’un  pouvoir  reli¬ 
gieux  sur  1©  pouvoir  civil;  c’est  l'intrusion  d’une 
Eglise  dans  l’Etat.  »  Or,  était-ce  l’Eglise  catholique 
qui  menait  le  gouvernement?  Imposait-elle  les  lois, 
disposait-elle  des  faveurs,  des  emplois,  des  bureaux 
de  tabac,  des  décorations?  «  Sont-ce  les  curés  à  900 
francs,  surveillés  par  les  maires  et  les  instituteurs, 
qui  oppriment  la  société  civile?  »  Oui,  il  y  avait,  en 
effet,  «  une  église  fermée,  occulte,  qui  a  son  credoy 
ou  son  anti-credo,  et  sa  liturgie,  ses  rites,  son  sacré- 
collège,  ses  tribunaux  ecclésiastiques;  une  église  de 
dogmatisme  étroit  et  de  discipline  serrée,  et  merveil¬ 
leusement  organisée  pour  la  domination  et  le  butin. 
Mais  cette  Eglise,  ce  n’est  pas  notre  vieille  Eglise- 
traditionnelle,  devenue,  je  crois,  assez  débonnaire  et 
prudente.  Cette  Eglise,  c’est  la  franc-maçonnerie.  » 

Nous  avons  aujourd'hui  quatre  cents  députés  ou  sénateurs 
affiliés  à  la  secte.  Que  dirions-nous,  que  diraient  nos  adver¬ 
saires  s’il  y  avait  quatre  cents  congréganistes  dans  les  deux 
Chambres?  Ils.  crieraient  au  cléricalisme,  et  ils  auraient  rai¬ 
son.  Nous  poussons  le  même  cri  contre  les  francs-maçons. 
Ce  sont  eux,  à  l’heure  qu'il  est,  qui  sont  les  cléricaux. 

La  ligue  réclamait  une  réforme  électorale  compor- 
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tant  :  1°  le  scrutin  de  liste,  2°  la  représentation  pro¬ 
portionnelle,  3°  le  vote  obligatoire.  Elle  demanderait 
•ensuite  la  révision  de  la  constitution  et  le  renforce¬ 
ment  du  pouvoir  exécutif  pour  mettre  un  frein  au 
parlementarisme.  Il  fallait  un  collège  électoral  plus 
large  pour  la  nomination  du  président  de  la  Républi¬ 
que,  constitué  soit  par  les  conseils  généraux  et  les 
grands  corps  de  l’Etat,  soit  par  le  suffrage  universel 
à  deux  degrés  (plébiscite  américain). 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  notre  programme  paraîtra  bien 
humble  auprès  des  boniments  de  la  plupart  de  nos  adver¬ 
saires...  Nous  convions  les  électeurs  surtout  à  des  senti¬ 
ments  désintéressés...  Nous  cherchons  à  les  élever  jusqu’à 
la  conception  et  l’amour  de  la  communauté  nationale... 

Nos  adversaires  ont  sur  nous  ce  grand  avantage  de  s’adres¬ 
ser  aux  mauvais  sentiments  et  d’escompter  la  crédulité  popu¬ 
laire.  Qu’est-ce  que  nous  pouvons  contre  des  gens  qui  di¬ 
sent  au  peuple  :  «'Tu  ne  paieras  plus  d’impôts,  c’est  le  gros 
propriétaire  de  la  commune  qui  les  paiera  tous;  tu  auras 
•des  rentes  à  quarante-cinq  ans;  tu  ne  feras  pas  de  service 
militaire;  tu  n’as  pas  de  devoirs,  tu  n’as  que  des  droits  »,  etc. 

Dans  cette  lutte,  où  nos  ennemis  mentent  et  où  nous  di¬ 
sons  la  vérité,  où  ils  flattent  l’égoïsme  et  où  nous  nous  adres¬ 
sons  à  la  bonté  du  peuple  et  à  son  bon  sens,  il  semble  bien 
■que  nous  ne  soyons  pas  de  force. 

Pourtant,  qu’ils  ne  s’y  fient  pas.  Nous  pensons  qu’on  peut 
encore  émouvoir  des  Français  en  leur  parlant  de  la  France, 
■en  leur  parlant  d’autre  chose  que  de  l’intérêt  immédiat  de 
chacun,  en  leur  parlant  de  l’intérêt  de  tous,  —  et  en  leur 
'■faisant  d’ailleurs  remarquer  que  le  bien  de  tous  enveloppe 
le  bien  de  chacun  et  que,  selon  la  parole  d’un  ancien,  ce  qui 
est  utile  à  la  ruche  est  utile  à  l’abeille.  —  Ce  peuple,  toute 
son  histoire  le  prouve,  a  un  fonds  de  noblesse  et  de  géné¬ 
rosité  héréditaires.  Il  finira  bien  par  le  faire  savoir  une  fois 
•de  plus. 

Les  journaux  ministériels  soutinrent  que  la  ques¬ 
tion  électorale  se  trouvait  déplacée  par  les  adversai 
•res  du  cabinet  Waldeck-Rousseau.  Il  ne  s’agissait 
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pas  de  voter  pour  ou  contre  le  ministère,  puisque 
celui-ci  annonçait  son  intention  de  se  retirer  après  la 
réunion  de  la  nouvelle  Chambre.  En  réalité,  il  fallait 
se  prononcer  pour  ou  contre  la  République,  car  le& 
nationalistes  étaient  des  «  réactionnaires  »  qui  met¬ 
taient  un  nouveau  masque. 

M.  Louis  Barthou,  ancien  ministre  de  l'intérieur 
du  cabinet  Méline,  après,  quelques  hésitations,  s’était 
rallié  au  ministère  Waldeck-Rousseau,  qu’il  défen¬ 
dit  dans  un  discours,  à  Oloron,  le  6  avril.  Il  décrivit 
l’état  d’anarchie  existant  quand  celui-ci  prit  le  pou¬ 
voir  et  il  le  félicita  des  résultats  obtenus.  Il  l’ap¬ 
prouva  de  sa  lutte  contre  le  nationalisme  qu’il  fal¬ 
lait  vaincre.  Toute  complicité  avec  cette  faction  était 
«  un  crime  contre  la  République  ».  Il  n'admettait 
pourtant  pas  tous  les  actes  de  ce  gouvernement  et 
condamnait  toutes  les  mesures  de  M.  Millerand  en 
faveur  des  syndicats  professionnels,  «  la  corpora¬ 
tion  oppressive  et  exclusive  de  l’ancien  régime  ». 
Il  se  prononçait  pour  la  loi  d’association,  mais  aussi 
pour  la  liberté  d’enseignement,  pour  l’impôt  sur  le 
revenu,  pour  le  service  de  deux  ans,  avec  les  pré¬ 
cautions  nécessaires,  «  pour  une  politique  large  et 
féconde  d’union  républicaine  »  contre  le  nationa¬ 
lisme  et  le  collectivisme. 

Les  autres  membres  ministériels  du  Parlement 
n’exposèrent  pas  leurs  idées  et  signèrent  seulement 
des  placards  disant  aux  électeurs  de  se  proroncer 
pour  la  République  contre  la  réaction.  Les  journaux 
gouvernementaux  développèrent  ce  thème,  en  dénon¬ 
çant  le  péril  clérical,  en  promettant  le  service  mili¬ 
taire  de  deux  ans  et  l'impôt  sur  le  revenu. 


:238  HISTOIRE  DE  la  troisième  république 

Une  nouvelle  association,  dénommée  Y  Alliance 
républicaine  démocratique ,  fondée  par  les  sénateurs 
Magnin,  Lourdes,  Antonin  Dubost  et  Adolphe  Car¬ 
not,  inspecteur  général  des  mines  et  frère  de  l’an¬ 
cien  président  de  la  République,  publia  un  mani¬ 
feste  violent  dont  voici  un  extrait  : 

Aux  monarchistes  et  aux  plébiscitaires,  déguisés  en  répu¬ 
blicains,  aux  cléricaux  intolérants  avides  de  domination  sur 
la  société  civile,  mais  devenus  subitement,  par  miracle  et 
pour  la  circonstance,  de  prétendus  libéraux,  aux  nationalis¬ 
tes  qui  dissimulent,  leurs  ambitions  et  leurs  visées  césarieir- 
-nes  sous  le  masque  du  patriotisme  et  s’attribuent  le  mono¬ 
pole  de  ce  noble  sentiment,  patrimoine  de  tous  les  Français, 
à  leurs  alliés,  à  leurs  complices,  sans  défection  aucune,  le 
grand,  le  vrai  parti  républicain,  doit  opposer  le  rempart  de 
son  union,  de  sa  sagesse,  de  son  amour  pour  la  patrie  et 
■de  sa  fidélité  à  l’esprit  et  aux  traditions  démocratiques... 

Il  vous  appartient  de  déjouer  la  conspiration  habilement 
ourdie  contre  votre  bonne  foi,  de  démasquer  ces  hypocri¬ 
sies,  de  dissiper  ces  équivoques. 

Ces  citations  donnent  une  idée  des  passions  soule¬ 
vées  par  la  bataille  électorale  qui  fut  particulière¬ 
ment  vive  à  Paris,  où  la  majorité  des  électeurs  mar- 
.qua  sa  désapprobation  des  actes  du  ministère.  Sur 
‘50  députés  à  élire  par  la  capitale,  22  passèrent  au 
1er  tour  dont  17  appartenaient  au  parti  nationaliste 
ou  au  parti  libéral  et  progressiste;  5  seulement 
étaient  ministériels.  Et  sur  ces  5,  4  étaient  socialistes 
révolutionnaires  :  MM.  Coûtant,  Vaillant,  Dejeante 
■et  Sembat.  M.  Mesureur,  radical,  fut  battu  par  l’an¬ 
cien  professeur  Syveton,  trésorier  de  la  Patrie  fran¬ 
çaise;  M.  Groussier,  socialiste  révolutionnaire,  par 
M.  Gabriel  Bonvalot,  l’explorateur;  M.  Laloge,  socia¬ 
liste,  par  M.  Guyot  de  Villeneuve,  capitaine,  qui 
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avait  donné  sa  démission  après  avoir  été  puni  pour 
sa  manifestation  en  faveur  de  M.  Svveton;  etc.  MM. 
Brisson,  Viviani  et  Millerand  étaient  mis  en  ballot¬ 
tage.  Le  prejnier,  prévoyant  un  échec,  posa  aussitôt 
sa  candidature  à  Marseille.  Tous  les  ministres  ob¬ 
tinrent  leur  réélection,  sauf  M.  Leygues,  en  ballot¬ 
tage  dans  le  Lot-et-Garonne.  M.  Jaurès,  qui  avait 
été  battu  dans  le  Tarn  en  1898,  y  fut  réélu.  En  ré¬ 
sumé,  au  lsr  tour  de  scrutin,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  officiels,  214  députés  antiministériels  se  trou¬ 
vaient  élus  et  seulement  201  ministériels. 

Pour  le  second  tour,  une  entente  s’établit  entre  les 
républicains  non  radicaux,  les  radicaux  et  les  radi¬ 
caux-socialistes.  Un  manifeste,  émanant  du  comité 
exécutif  des  radicaux  et  radicaux-socialistes  (MM. 
Léon  Bourgeois,  Pelletan,  Vallé),  de  la  Ligue  d'union 
républicaine  (MM.  Delpech,  Strauss,  Doumergue), 
de  l’Alliance  républicaine  démocratique  (MM.  Car¬ 
not,  Magnin,  Lourdes),  du  Comité  républicain  du 
commerce  et  de  l’industrie  (M.  Mascuraud),  «  adjura 
les  électeurs  républicains  de  donner  leurs  voix  au 
candidat  républicain  antinationaliste  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  au  premier  tour  ». 
Pour  appuyer  cette  action,  M.  Waldeck-Rousseau 
adressa  aux  préfets  une  circulaire  menaçante  contre 
le  clergé  dont  il  signala  l'ingérence  dans  les  élec¬ 
tions,  en  ordonnant  de  lui  signaler  les  actes  de  cettç 
nature  «  afin  d’y  donner  la  suite  qu’ils  comporte¬ 
raient  ». 

Le  scrutin  de  ballottage  aboutit  à  l’élection  de 
20  socialistes,  83  radicaux  et  radicaux-socialistes, 
1  radical  dissident,  30  républicains  ministériels,  9 
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progressistes,  9  ralliés,  15  nationalistes  et  5  réaction¬ 
naires. 

Le  département  de  la  Seine,  sur  50  députés,  élut 
26  antiministériels  et  24  ministériels.  MM.  Viviani  et 
Allemane  furent  battus  par  deux  nationalistes. 

Au  total,  la  nouvelle  Chambre  comprenait  43  so¬ 
cialistes,  234  radicaux  et  radicaux-socialistes,  62  ré¬ 
publicains  ministériels,  127  progressistes,  35  ralliés, 
5  radicaux  dissidents,  43  nationalistes  et  41  réaction¬ 
naires;  soit,  340  ministériels  et  251  antiministériels. 

Les  statistiques  prouvaient  que,  sur  dix  millions 
d’électeurs,  il  n’y  avait  que  200.000  voix  de  diffé¬ 
rence  entre  le  total  obtenu  par  les  ministériels  et 
celui  obtenu  par  les  antiministériels. 

La  composition  du  Parlement. 

Les  professions  des  députés  et  des  sénateurs. 

La  Chambre  précédente  avait  une  proportion  de 
26,67  p.  100  de  députés  appartenant  aux  professions, 
économiques  et  une  proportion  de  67,33  p.  100  de 
députés  appartenant  aux  professions  libérales,  sa¬ 
voir  :  propriétaires  fonciers,  40;  agriculteurs,  22; 
commerçants,  27;  industriels,  38;  ouvriers,  12;  ingé¬ 
nieurs,  banquiers,  entrepreneurs,  etc.,  20;  officiers 
de  terre  et  de  mer,  30;  fonctionnaires  (professeurs, 
magistrats,  anciens  préfets  et  sous-préfets),  109;  avo¬ 
cats,  114;  médecins,  52;  publicistes,  45;  avoués  et 
notaires,  28;  sans  profession,  37;  ecclésiastiques,  2; 
divers,  5;  total,  581  députés. 

Au  Sénat,  la  proportion  était  de  31,01  p.  100  pour 
les  professions  économiques  et  de  69,99  p.  100  pour 
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les  professions  libérales  :  propriétaires  fonciers,  39; 
industriels,  29;  commerçants,  18;  divers,  4;  officiers 
de  terre  ou  de  mer,  14;  fonctionnaires  et  anciens 
fonctionnaires,  63;  médecins,  42;  avocats,  39;  notai¬ 
res  et  avoués,  20;  publicistes,  17;  sans  profession,  15; 
total,  300  sénateurs. 

La  nouvelle  Chambre  présenta  à  peu  près  la  même 
composition. 

Huitième  législature  (0.  —  Réunion  de  la  nouvelle 
Chambre  (1"  juin  1902).  —  Les  législatures  pré¬ 
cédentes. 

La  nouvelle  Chambre  élut  pour  président  M.  Léon 
Bourgeois  par  303  voix  contre  267  à  M.  Deschanel, 
l’ancien  président,  ce  qui  indiqua  l'importance  nu¬ 
mérique  de  la  majorité  radicale.  Sur  les  16  nomina¬ 
tions  au  bureau  de  la  Chambre,  les  ministériels  s’en 
réservèrent  13,  ne  laissant  qu’un  siège  de  vice-pré¬ 
sident  et  deux  sièges  de  secrétaires  aux  progressis¬ 
tes.  La  majorité  montra  la  même  intransigeance  et 
la  même  partialité  dans  la  vérification  des  élections. 
Elle  invalida  des  adversaires  politiques  sans  motif 
probant,  parfois  malgré  l’avis  des  commissions. 


(1)  La  1"  législature  a  duré  du  8  mars  1876  au  25  juin  1877; 
la  2’,  du  14  octobre  1877  au  13  octobre  1881;  la  3’,  du 
14  octobre  1881  au  13  octobre  1885;  la  4*,  du  14  octobre  1885 
au  13  octobre  1889;  la  5',  du  14  octobre  1889  au  13  octobre 
1893;  la  6*,  du  14  octobre  1893  au  31  mai  1898;  la  7‘,  du 
1"  juin  1898  au  31  mai  1902;  la  8',  du  1"  juin  1902  au  31  mai 
1906. 

Troisième  République  (1899-lb06). 
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Démission  du  cabinet  Waldeck-Rousseau  (3  juin 
1902).  —  40e  ministère.  —  Ministère  Combes 
(7  juin  1902  —  18  janvier  1905). 

M.  Waldeck-Rousseau,  comme  il  l’avait  annoncé, 
remit  au  président  de  la  République,  le  3  juin,  la  dé¬ 
mission  du  cabinet.  Sa  lettre  disait  que  le  programme 
tracé  par  le  Parlement  était  accompli.  «  Les  agita¬ 
tions  violentes  qui  menaçaient  l’ordre  public  ont  de¬ 
puis  longtemps  pris  fin.  La  République,  en  dépit 
d’un  effort  sans  précédent,  est  sortie  victorieuse  d’une 
dernière  épreuve.  »  Il  ajoutait  :  «  Mes  forces  n'ont 
point  égalé  ma  bonne  volonté.  Elles  ne  me  permet¬ 
tent  pas  de  conserver  plus  longtemps  des  fonctions 
qui  exigent,  pour  être  bien  remplies,  une  activité 
de  tous  les  instants  (1).  » 

Le  président  de  la  République  demanda  à 
M.  Bourgeois,  puis  à  M.  Brisson,  de  former  un  autre 
ministère.  Tous  deux  déclinèrent  cette  mission.  Il 
fit  alors  appel  à  M.  Combes,  sénateur  radical,  ancien 
ministre  de  l’instruction  publique  du  cabinet  Bour¬ 
geois  en  1895,  qui  constitua  le  cabinet  suivant  : 

Présidence  du  Conseil,  intérieur  et  cultes,  M. 
Combes;  justice,  M.  Val  lé;  affaires  étrangères, 
M.  Delcassé;  finances,  M.  Bouvier;  guerre,  général 
André;  marine,  M.  Camille  Pelletan;  instruction  pu¬ 
blique,  M.  Chaumié;  commerce,  M.  Trouillot;  tra¬ 
vaux  publics,  M.  Maruéjouls’;  agriculture,  M.  Mou- 
geot;  colonies,  M.  Doumergue. 

Ce  ministère  comprenait,  sur  3  sénateurs  et  7  déc 


(1)  M.  Waldeck-Rousseau  est  mort  le  10  août  1904. 
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putés,  4  radicaux,  4  républicains  de  YUnion  démo¬ 
cratique  et  2  radicaux-socialistes.  C’était  l’affirma¬ 
tion  du  succès  remporté  aux  élections  par  les  radi¬ 
caux. 

Déclaration  ministérielle.  —  Interpellation. 

M.  Jaurès  demande  le  désarmement. 

La  déclaration  ministérielle  fut  lue  au  Parlement 
le  10  juin.  Elle  signala  que  l'effort  de  la  campagne 
électorale  avait  porté  sur  la  politique  du  dernier  mi¬ 
nistère.  «  Les  adversaires  de  nos  institutions  ont  dé¬ 
noncé,  comme  une  œuvre  de  secte  et  de  révolution, 
ce  qui  n’avait  été  qu'une  œuvre  d’union  entre  les  di¬ 
verses  fractions  du  parti  républicain  pour  la  défense 
de  la  République.  Le  suffrage  universel  a  prononcé; 
il  a  approuvé  la  conduite  du  gouvernement.  »  Le  ca¬ 
binet  faisait  appel  à  cette  majorité  pour  maintenir 
l'union  contre  la  coalition  condamnée  par  le  pays. 
Une  partie  du  clergé  avait  confondu  «  la  cause  de 
l’Eglise  catholique  avec  celle  des  congrégations  reli¬ 
gieuses...,  elle  est  descendue  dans  l’arène  électo¬ 
rale.  »  11  fallait  examiner  si  les  moyens  d’action  dont 
disposait  le  gouvernement  étaient  suffisants  pour 
empêcher  de  tels  écarts.  Le  ministère  veillera  à  l'ap¬ 
plication  de  la  loi  des  associations.  Il  proposera 
l’abrogation  de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l’ensei¬ 
gnement.  Il  apportera  «  un  sévère  esprit  d'économie 
dans  les  dépenses  publiques.  Il  entreprendra  de  rem¬ 
placer  les  vieilles  contributions  par  un  impôt  gé¬ 
néral  sur  le  revenu.  Il  demandera  la  prompte  réduc¬ 
tion  à  deux  ans  du  service  militaire.  Le  Sénat  était 
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d’ailleurs  saisi  d’un  projet  de  loi  la  réalisant.  La 
justice  militaire  sera  «  mise  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  moderne  ».  «  Nous  réformerons 
les  corps  disciplinaires  et  les  établissements  péniten¬ 
tiaires  de  l'armée.  »  Le  cabinet  préparera  l’élude 
du  rachat  d'une  partie  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
celle  d’une  retraite  aux  travailleurs,  problème 
abordé  par  la  dernière  législature,  mais  non  résolu. 
Les  fonctionnaires  des  administrations  seront  sur¬ 
veillés.  «  Nous  ne  tolérerons  jamais  qu’à  l’ombre  de 
notre  gouvernement  républicain  s’abritent  des  mal¬ 
veillances  systématiques  (1).  » 

Le  12  juin,  un  radical-socialiste  développa  une 
interpellation  pour  demander  au  cabinet  «  de  profi¬ 
ter  de  la  victoire  ». 

M.  Jaurès,  qui  faisait  sa  rentrée  à  la  Chambre,  se 
plaignit  que  le  gouvernement  abandonnât  le  projet 
de  monopole  de  l’enseignement.  Il  se  félicita  de  la 
prochaine  adoption  du  service  de  deux  ans,  «  étape 
vers  l’organisation  des  milices  ».  Il  réclama  la  sépa¬ 
ration  des  Eglises  et  de  l’Etat  et  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu.  Il  regretta  que  la  déclaration  eût  parlé  du 
maintien  de  la  propriété  individuelle  «  qui  n’est  pas 
un  principe,  mais  un  fait  »,  fait  menacé,  entamé  par 
le  mouvement  économique,  par  les  trusts  par  exem- 


(1)  Le  20  juin  1902,  M.  Combes  envoya  aux  préfets  une  cir¬ 
culaire  où  on  lisait  : 

«  Il  vous  appartient  d’exercer,  sous  votre  responsabilité, 
une  action  politique  sur  tous  les  services  publics...  Si,  dans 
votre  administration,  vous  devez  la  justice  à  tous,  sans  dis¬ 
tinction  d’opinion  ou  de  parti,  votre  devoir  vous  commande 
de  réserver  les  faveurs  dont  vous  disposez  seulement  à  ceux 
de  vos  administrés  qui  ont  donné  des  preuves  non  équivo¬ 
ques  de\  fidélité  aux  institutions  républicaines.  » 
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pie  et  par  l’action  législative.  Il  s’éleva,  en  terminant, 
contre  «  ce  monstrueux  paradoxe  de  la  paix  armée 
où  on  n’a  ni  la  certitude  de  la  guerre,  ni  celle  de  la 
paix.  La  France  de  la  Révolution  ne  se  lèvera-t-elle 
pas  la  première  pour  le  désarmement?  »  Lorsque 
Gambetta  avait  dit  de  la  revanche  :  «  Il  faut  y  penser 
toujours  et  n’en  parler  jamais  »,  il  avait  introduit 
un  «  germe  funeste  »  dans  la  politique.  Il  fallait 
choisir.  Les  socialistes,  eux,  avaient  fait  leur  choix  : 
ils  voulaient  la  paix  et  pensaient  que  le  désarmement 
s’imposait. 

Le  président,  M.  Léon  Bourgeois,  lit  observer  à 
l’orateur  qu’en  parlant  de  ces  choses  on  devait  veil¬ 
ler  à  ce  que  «  jamais  aucun  des  sentiments  profonds 
et  sacrés  ne  puissent  être  touchés  par  les  commen¬ 
taires  dont  certaines  paroles  pourraient  être  l’objet 
au  dehors  ». 

M.  Sembat,  au  nom  des  socialistes  révolutionnai¬ 
res,  refusa  tout  confiance  au  ministère  parce  qu’il 
avait,  parmi  ses  membres,  J\I.  Rouvier,  qui  était  hos¬ 
tile  à  l’impôt  sur  le  revenu  et  qui  avait,  en  1887,  en¬ 
couragé  la  droite  dans  sa  politique  de  ralliement. 
M.  Dejeante  déclara  aussi  que  les  révolutionnaires 
«  ne  seraient  jamais  ministériels  en  régime  capita¬ 
liste  ». 

M.  Combes  dit  qu’il  se  conformerait  à  la  volonté 
.du  suffrage  universel  en  luttant  «  contre  la  réaction 
césarienne  et  contre  le  cléricalisme  ».  «  Le  césarisme 
s’est  encore  manifesté  sous  le  masque  d’un  patrio¬ 
tisme  tapageur,  en  sorte  qu’il  n’y  a  pas  d’apaise¬ 
ment  possible.  »  La  présence  du  général  André  au 
ministère  de  la  guerre  «  indiquait  les  dispositions 
du  gouvernement  à  l'égard  du  nationalisme  ». 
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M.  Ribot  protesta  contre  ce  langage.  La  politique 
d'apaisement  s’imposerait  bientôt. 

Les  quatre  groupes  de  la  gauche  ministérielle  pré¬ 
sentèrent  un  ordre  du  jour  de  confiance  qui  fut 
adopté  par  309  voix  contre  117.  Il  y  eut  149  absten¬ 
tions. 

Conversion  de  la  rente  3  1/2  p.  100  en  3  p.  100* 

La  loi  du  9  juillet  1902  convertit  la  rente  3  1/2 
p.  100  en  rente  3  p.  100.  Cette  opération  portait  sur 
un  capital  de  6  milliards  782  millions  et  demi  de 
francs  et  procurait  au  budget  une  économie  de  32 
millions  par  an.  Pour  atténuer  cette  perte  brusque 
de  0  fr.  50  d'intérêt,  il  était  accordé  une  bonification 
de  1  franc  pour  3  fr.  50  de  rente,  au  moyen  de  quatre 
coupons  de  0  fr.  25,  ce  qui  plaçait  les  porteurs  dans 
la  situation  où  ils  se  seraient  trouvés  par  une  con¬ 
version  du  3  1/2  en  3  1/4  pendant  quatre  ans. 

Au  moment  du  dépôt  du  projet  à  la  Chambre 
(8  juillet),  le  3  p.  100  était  coté  101  fr.  45  et  le  3  1/2 
p.  100  102  fr.  40.  Ces  deux  types  de  rentes  n’en  for¬ 
maient  désormais  plus  qu’un,  inconvertissable  pen¬ 
dant  huit  ans. 

Mesures  du  ministère  Combes  contre  les  congréga¬ 
tions.  —  Protestations.  —  Soulèvements.  —  Em¬ 
ploi  de  la  troupe.  —  Condamnations. 

Le  ministère  Combes  fit  signer  un  décret,  en  date 
du  27  juin  1902,  qui  ordonna  la  fermeture  de  120  éta¬ 
blissements  d’instruction  libre  ouverts  après  la  loi 
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du  1er  juillet  1901.  Les  locaux  appartenaient  à  des 
particuliers  qui  les  avaient  loués  ou  prêtés  à  des 
religieux  ou  à  des  religieuses  pour  y  donner  l’ensei¬ 
gnement  en  vertu  de  la  loi  de  1886.  Ces  établisse¬ 
ments  ne  pouvaient  donc  être  considérés  comme  con¬ 
gréganistes.  Mais,  d’après  un  avis  émis,  au  mois  de 
janvier  1902,  par  le  Conseil  d'Etat,  tout  établisse¬ 
ment  où  enseignait  ne  fût-ce  qu’un  seul  congréga¬ 
niste,  même  membre  d’une  congrégation  autorisée, 
devait  être  considéré  comme  appartenant  à  la  con¬ 
grégation  dont  faisait  partie  ce  congréganiste  et  de¬ 
vait  solliciter  l’autorisation.  Les  120  établissements 
supprimés  se  croyaient,  d’après  les  termes  de  la  loi 
de  1901,  dispensés  de  cette  autorisation.  Le  cabinet 
Combes  les  traita  comme  des  congrégations  en  ré¬ 
volte  contre  la  loi  et  les  dispersa.  M.  Denys  Cochin, 
M.  de  Ramel  et  l'abbé  Gayraud  protestèrent  à  la 
Chambre,  le  4  juillet  1902.  M.  Combes  répondit  que 
«  la  majorité  était  résolue  à  faire  triompher,  en  ma¬ 
tière  de  politique  religieuse,  l’esprit  de  la  Révolu¬ 
tion  et  que  cette  majorité  formait  uu-bloc  qui  ne  se 
laisserait  pas  entamer...  Ce  premier  acte  serait  bien¬ 
tôt  suivi  d’autres  actes  ». 

Effectivement,  le  10  juillet  1902,  une  circulaire  du 
président  du  Conseil  aux  préfets  ordonna  la  ferme¬ 
ture  des  établissements  d’enseignement  libre  exis¬ 
tant  avant  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  qui  n’avaient 
pas  sollicité  l'autorisation.  Les  demandes  d’autori¬ 
sation  seraient  refusées,  les  délais  légaux  étant  ex¬ 
pirés.  C’était  la  suppression  immédiate  de  2.500  éco¬ 
les  qui  se  croyaient  en  règle  avec  la  loi,  d’après  les 
déclarations  de  M.  Waldeck-Rousseau.  Cette  mesure 
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provoqua  une  séance  orageuse  à  la  Chambre  le  11 
juillet.  M.  Aynard  dit  : 

Ce  n’est  pas  quinze  jours  avant  la  fin  de  l’année  scolaire 
qu'on  disperse  2.500  écoles.  Le  fait  est  inouï.  Vous  traitez 
des  braves  gens  comme  des  criminels.  Vous  les  jetez  à  la 
rue,  eux  et  150.000  enfants,  dans  un  pays  où  la  liberté  d’en¬ 
seignement  a  été  proclamée,  non  par  la  loi  de  1850,  mais 
par  la  loi  républicaine  de  1886. 

Tout  cela  n’est  pas  français.  Je  le  dis  crûment.  C’est  à  la 
fois  un  crime  contre  la  liberté  et  contre  l’humanité. 

Lorsque  M.  Combes  monta  à  la  tribune,  M.  Aul- 
fray,  nationaliste,  cria  :  «  A  bas  le  ministre  prescrip¬ 
teur!  »  Des  députés  de  la  majorité,  surtout  des  so¬ 
cialistes,  descendirent  dans  l’hémicycle;  des  rixes 
éclatèrent.  Le  président  leva  la  séance.  A  la  reprise, 
la  censure  fut  prononcée  contre  M.  Auffray.  M.  Com¬ 
bes  déclara  que  le  gouvernement  continuerait  la 
stricte  application  de  la  loi  et  irait- jusqu’au  bout. 

En  exécution  de  la  circulaire  de  M.  Combes,  les 
commissaires  de  police,  à  Paris  et  en  province,  som¬ 
mèrent,  le  16  juillet,  les  congrégations  d’enseigne¬ 
ment  non  autorisées  de  fermer  ces  établissements 
dans  le  délai  de  huit  jours,  ce  qui  provoqua  de  nom¬ 
breuses  protestations  de  membres  du  Parlement, 
d’écrivains,  de  membres  du  clergé,  entre  autres  des 
cardinaux  Perraud,  Langénieux  et  du  cardinal  Ri¬ 
chard,  archevêque  de  Paris.  Il  se  produisit,  au  mo¬ 
ment  de  l’exécution  des  ordres  ministériels,  beau¬ 
coup  d’incidents,  surtout  en  Bretagne  et  à  Paris. 

Un  décret,  du  25  juillet,  ordonna  la  fermeture  de 
25  écoles  congréganistes  dans  la  Seine  et  de  54  dans 
le  Rhône.  Deux  jours  après,  deux  manifestations 
contraires  se  produisirent  place  de  la  Concorde  et 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  249 

aux  Champs-Elysées,  la  première  en  faveur  des  me¬ 
sures  du  gouvernement,  la  seconde  pour  protester; 
celle-ci,  organisée  par  Mmes  Reille,  de  Mun,  Piou, 
Cibiel  et  Pomairols  qui,  après  s’être  rendues  à  l’Ely¬ 
sée  (où  elles  ne  furent  pas  reçues),  cherchèrent  vai¬ 
nement  à  être  admises  au  ministère  de  l’intérieur. 
Des  forces  importantes  de  police  et  de  cavalerie  em¬ 
pêchèrent  les  partis  opposés  de  se  rencontrer. 

Des  résistances  s’organisèrent  encore  dans  le  Fi¬ 
nistère,  dans  le  Nord,  dans  l’Aveyron  et  dans  le 
Rhône  et  furent  réduites  par  la  troupe. 

Un  autre  décret,  du  1er  août,  ferma  237  écoles  si¬ 
tuées  dans  32  départements.  Il  fallut  vaincre  de  nou¬ 
velles  résistances.  A  La  Motte-Servolex  (Savoie),  les 
sœurs  s’étant  barricadées,  la  troupe  dut  pratiquer 
une  brèche  pour  les  expulser.  A  Rigny  (Saône-et- 
Loire),  il  fallut  briser  les  portes;  à  Liebvillers 
(Doubs),  arracher  de  force  les  sœurs  (5  août).  A 
Sully-les-Epines  (Saône-et-Loire),  la  marquise  de 
Mac-Mahon,  propriétaire  de  l’école,  résista  avec  les 
sœurs,  et  la  gendarmerie  dut  les  expulser  (6  août). 
A  Landerneau  (Finistère),  il  fallut  200  hommes  d’in¬ 
fanterie  et  trois  brigades  de  gendarmerie  pour  chas¬ 
ser  les  religieuses,  défendues  par  des  prêtres,  des 
femmes  et  des  enfants.  Dans  trois  autres  communes, 
Ploudaniel,  Folgoët  et  Saint-Méen,  les  conseils  mu¬ 
nicipaux  prirent  la  direction  du  mouvement.  Ces 
trois  localités  ne  furent  soumises  cju’après  une  lon¬ 
gue  lutte  (18  août).  Les  difficultés  ne  furent  pas 
moindres  dans  le  Morbihan. 

Le  14  août  1902,  le  gouvernement  publia  une  note 
au  sujet  des  troubles  de  la  Bretagne  :  «  Ce  mouve- 
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ment  de  résistance  qu'on  présentait  d'abord  comme 
catholique  est  nettement  et  violemment  royaliste.  Ce 
mouvement  a  abouti  à  des  délits  graves  cjui  tombent 
sous  le  coup  des  lois  pénales.  » 

Le  lieutenant-colonel  de  Saint-Rémy,  du  2e  régi¬ 
ment  de  chasseurs,  qui  avait  refusé  de  faire  agir  une 
partie  de  son  régiment,  sur  la  réquisition  du  préfet, 
fut  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  et  condamné 
à  un  jour  de  prison  (4  septembre  1902).  Le  comman¬ 
dant  Leroy-Ladurie,  du  19e  d’infanterie,  comparut 
aussi  devant  le  conseil  de  guerre  pour  avoir  refusé 
d’obéir,  le  14  août,  à  un  ordre  d'opération  contre  une 
école  de  religieuses;  il  fut  frappé  de  la  peine  de  des¬ 
titution  (26  septembre). 

A  sa  rentrée,  la  Chambre  discuta  de  nouvelles  in¬ 
terpellations  et,  après  un  discours  de  M.  Combes, 
approuva  le  gouvernement  par  329  voix  contre  232 
(17  octobre).  Le  Sénat  vota  aussi  un  ordre  du  jour 
de  confiance  le  30  octobre  par  163  voix  contre  90. 

Le  journal  V Univers  publia  une  protestation  adres¬ 
sée  aux  membres  du  Parlement  et  signée  de  74  ar¬ 
chevêques  et  évêques.  Le  président  du  Conseil  dé¬ 
féra  cette  pétition  au  Conseil  d’Etat  qui  prononça  la 
déclaration  comme  d’abus  contre  les  signataires  (28 
novembre).  M.  Combes  supprima  les  traitements  de 
trois  prélats  considérés  comme  promoteurs  de  cette 
manifestation. 

Dans  la  plupart  des  départements,  beaucoup  d'éco¬ 
les  congréganistes  fermées  rouvrirent  à  la  rentrée 
des  classes  avec  des  institutrices  laïques  qui  profes¬ 
sèrent  exactement  comme  les  sœurs  expulsées;  mais 
elles  ne  portaient  pas  le  costume.  Les  journaux  ra- 
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dicaux  et  socialistes  signalèrent  le  fait  en  deman¬ 
dant  que  le  Parlement  donnât  le  monopole  de  l’en¬ 
seignement  à  l'Etat. 

Le  ministère  Combes  n’admit  que  quelques  rares- 
demandes  d’autorisation  et  s'attacha  à  faire  refuser 
toutes  les  autres.  Le  2  décembre  1902,  il  déposa  à  la 
Chambre  54  demandes  de  congrégations  d'hommes 
pour  lesquelles  il  concluait  au  refus.  Il  en  accepta 
5  autres  qu'il  transmit  au  Sénat  (1°  Pères  Blancs,. 
2°  Missions  africaines  de  Lyon,  3°  Cisterciens, 
4°  Trappistes,  5°  Frères  Saint-Jean  de  Dieu).  M. 
Waldeck-Rousseau  condamna,  dans  une  commis¬ 
sion,  les  procédés  du  ministère  qui  étaient  contrai¬ 
res  à  la  loi  de  1901,  mais  il  ne  fut  pas  écouté  (1). 


(1)  Plus  tard  —  trop  tard  —  M.  Waldeck-Rousseau  fit,  à  la 
tribune  du  Sénat,  une  critique  complète  des  actes  du  minis¬ 
tère  Combes,  qui  avait  violé  la  loi  de  1901  :  «  On  a  voulu,, 
notamment,  dit-il,  d  une  façon  indirecte,  trouver  dans  une 
loi  sur  le  contrat  d  association  la  solution  de  quelques-uns 
des  plus  redoutables  problèmes  qui  sont  du  domaine  exclu¬ 
sif  de  l’enseignement  et  qu’une  loi  d’association  n  avait  pas 
à  trancher...  Par  une  modification  de  la  procédure,  et  en 
transformant  peu  à  peu,  peut-être  à  l’insu  même  de  ceux  qui 
font  faite,  une  loi  de  contrôle  en  une  loi  d’exclusion,  on  a 
créé  une  situation  lourde,  complexe,  à  laquelle  les  ressorts 
ordinaires  du  gouvernement,  de  même  que  ses  ressources, 
ne  pouvaient  suffire.  » 

Il  rappela  que  les  articles  13  et  18  exigeaient  non  pas  le 
vote  d’une  Chambre,  mais  le  vote  d’une  loi  pour  chaque  de¬ 
mande  d’autorisation  des  congrégations.  M.  Combes  avait 
d’abord,  devant  une  commission  du  Sénat,  expliqué  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  comme  l’aurait  fait  M.  Waldeck-Rousseau 
lui-même;  puis,  devant  la  commission  de  la  Chambre,  il  se 
déjugea. 

«  II  advint  que  l'acte  de  juridiction  disparut  devant  une 
question  politique,  et  il  se  produisit  une  situation  si  bizarre, 
si  contradictoire,  où  toutes  les  positions  furent  à  ce  point 
bouleversées  que  l’heure  vint  où  M.  le  Président  du  Conseil 
dut  déclarer  à  la  majorité  républicaine  que  si  elle  persistait 
à  soutenir  les  propositions  qu'il  avait  d’abord  défendues,  et 
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La  Chambre  se  prononça,  au  mois  de  mars  1903, 
sur  les  demandes  qui  lui  étaient  soumises.  Le  minis¬ 
tère  les  avait  groupées  en  trois  catégories  :  lre,  con¬ 
grégations  enseignantes;  2e,  congrégations  prédican- 
tes,  3e,  congrégation  des  Chartreux.  Ce  procédé 
était  contraire  à  la  loi  de  1901,  qui  prescrivait  un 
examen  et  un  projet  de  loi  distincts  pour  chaque 
congrégation,  mais  il  avait  l’avantage  d’être  expé¬ 
ditif  en  ne  permettant  que  trois  débats. 

Les  25  congrégations  enseignantes  eurent  leurs 
demandes  fepoussées  en  bloc  après  cinq  séances  de 
•discussions  (12-18  mars).  Les  divers  partis  repro¬ 
duisirent  les  arguments  déjà  présentés,  qui  ne  pou¬ 
vaient  servir  à  rien,  la  majorité  ayant  son  siège  fait. 
Du  discours  de  M.  Combes,  il  est  utile  de  conserver 
les  renseignements  suivants  : 

De  la  dernière  statistique  de  renseignement  secondaire,  il 
■résulte  qu’en  1854  l’enseignement  libre  laïque  comptait  825 
•établissements  donnant  l’instruction  à  42.462  élèves. 

En  1864,  le  nombre  des  établissements  descend  à  657.  Le 
nombre  des  élèves  reste  stationnaire. 

En  1876,  la  décroissance  s’accentue.  Le  nombre  des  éta¬ 
blissements  n’est  plus  que  de  492  et  celui  des  élèves  de  31.249. 

En  1887,  il  n’existe  plus  que  302  établissements  recevant 
20.174  élèves. 

La  statistique  de  1898  est  encore  plus  attristante  puisque  le 
nombre  des  établissements  tombe  à  202  et  celui  des  élèves 
à  9.275. 

Mettez  en  regard  le  nombre  des  établissements  ecclésias¬ 
tiques  et  celui  de  leurs  élèves  aux  diverses  périodes  que  j’ai 
indiquées. 


non  point  celles  de  la  commission,  qu’il  avait  combattues, 
il  croirait  n’avoir  pas  conservé  sa  confiance  ». 

M.  Waldeck-Rousseau  termina  en  disant  :  «  Je  n’ai  pas 
protesté  contre  le  huis-clos  des  conseils  de  guerre  pour  ad¬ 
mettre  jamais  le  huis-clos  des  commissions.  »  (Séance  du 
127  juin  1903.)  M.  Combes  ne  trouva  rien  à  répondre. 
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Ces  établissements  passent  de  278  à  309,  à  349  et  à  438_ 
Le  nombre  des  élèves  croît  de  34.897  à  46.81  G,  50.085  et 
67.443. 

Si  nous  entrons  plus  avant  dans  la  comparaison,  nous 
sommes  amenés  à  constater  que  les  établissements  congré¬ 
ganistes  jouissent  d’une  prospérité  sans  égale. 

Tandis  que  la  moyenne  des  élèves  par  établissement  libre 
laïque  est  de  45  seulement,  la  moyenne  des  élèves  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  est  de  154  et  dans  les  ensei¬ 
gnements  congréganistes  pris  à  part  de  222. 

Me  trompais-je  lorsque  j'avançais  que  la  liberté  de  ren¬ 
seignement  congréganiste  devait  engloutir  l’enseignement 
laïque  et  lui  conquérir,  grâce  a  l’action  concomitante  dir 
clergé,  un  monopole  de  fait  à  côté  de  celui  de  l’Etat? 

Ce  succès  qui,  clans  un  pays  de  suffrage  universel 
el  de  liberté,  semblait  militer  en  faveur  du  maintien 
des  congrégations  enseignantes,  devait  au  contraire, 
d’après  la  thèse  du  président  du  Conseil,  les  condam¬ 
ner  parce  qu’elles  inculquaient  des  principes  de 
réaction.  Il  exposa’  les  avantages  obtenus  par  l’en¬ 
seignement  congréganiste  depuis  ‘cinquante  ans. 

Il  y  a  un  abîme  entre  les  classes  riches,  noblesse  et  bour¬ 
geoisie,  qui  se  sont  nourries  de  l’enseignement  congréga¬ 
niste,  et  les  classes  laborieuses,  qui  n’ont  reçu  que  l’instruc¬ 
tion,  malheureusement  insuffisante,  de  nos  instituteurs.  La 
pensée  des  uns  ne  se  rencontre  sur  aucun  point  avec  la 
pensée  des  autres.  Les  sentiments  divergent  comme  les  pen¬ 
sées.  Où  devrait  régner  la  sympathie,  l’estime,  la  paix,  l’op¬ 
position  des  enseignements  a  fait  naître  la  défiance,  l’anti¬ 
pathie... 

Ces  divergences  se  traduisent  en  politique  par  des  phé¬ 
nomènes  saisissants.  A  mesure  que  l’enseignement  congré¬ 
ganiste  a  gagné  du  terrain,  la  bourgeoisie,  sa  cliente,  s’est 
éloignée  de  la  République... 

Quant  aux  résultats  obtenus  dans  l’enseignement  secon¬ 
daire,  je  ne  puis  qu’en  emprunter  le  tableau  à  un  discours 
prononcé  par  un  ancien  élève  des  jésuites,  lors  du  banquet 
annuel  de  l’école  de  la  rue  de  Vaugirard. 

«  II  y  a  vingt  ans,  le  collège  de  Vaugirard  passait  sous  la 
direction  des  pères.  Aujourd’hui,  nous  comptons  parmi  ses- 
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■anciens  élèves  un  grand'  nombre  d’hommes  ayant  la  main 
aux  affaires  publiques.  Nous  en  avons  au  Conseil  d’Etat,  à 
la  Cour  des  comptes,  dans  l’armée,  dans  la  marine,  dans  la 
•diplomatie,  dans  l’administration;  nous  en  avons  aussi  au 
barreau...  » 

Ce  discours  est  de  1873.  Ainsi  vingt  ans  de  tolérance  de  la 
part  de  l’Empire,  vingt  ans  de  libre  expansion  des  congréga¬ 
tions  ont  suffi  pour  enchaîner  à  leurs  élèves  le  Conseil  d’Etat, 
la  Cour  des  comptes,  l’armée  et  la  marine. 

M.  Ribot  protesta  contre  le  seclarisme  qui  ne  res¬ 
pectait  aucune  liberté.  Il  blâma  cette  politique  de 
violence  et  termina  en  disant  :  «  Nous  avons  fait  no¬ 
tre  devoir  jusqu’à  la  limite  de  nos  forces  et  nous 
.avons  défendu,  avec  la  dernière  énergie,  non  pas  la 
cause  de  telle  ou  telle  congrégation  ou  de  l’Eglise, 
mais  la  cause  de  la  justice  et  de  la  véritable  politique 
républicaine.  » 

300  voix  contre  257  repoussèrent  sans  examen  les 
demandes  d’autorisation  des  25  congrégations  en¬ 
seignantes,  ce  qui  annonçait  le  sort  réservé  aux  au¬ 
tres. 

Le  24  mars  1903,  304  voix  contre  246  condamnè¬ 
rent  également  28  congrégations  prédicanles,  mal¬ 
gré  les  protestations  de  M.  Plichon  qui  rappela  que 
100.000  enfants  fréquentaient  les  écoles  religieuses 
françaises  d’Orient,  lesquelles  défendaient  les  inté¬ 
rêts  et  le  prestige  de  la  France. 

Le  26  mars,  la  Chambre  rejeta  la  demande  de  la 
congrégation  des  Chartreux  (338  voix  contre  231). 
Vainement,  M.  Anthime-Ménard  objecta  qu’ils 
étaient  déjà  autorisés  par  l’ordonnance  royale  du 
27  avril  1817.  Quant  à  la  liqueur  de  la  Chartreuse, 
elle  n’était  pas  la  propriété  de  la  congrégation,  mais 
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de  l'abbé  Rey,  qui  avait  acheté  cette  marque  le  20  dé¬ 
cembre  1897.  On  prétendait  que  c’était  une  personne 
interposée.  «  Même  si  cette  thèse  était  vraie,  ce  n'est 
pas  à  vous  de  trancher  cette  quesTion.  C'est  aux  tri¬ 
bunaux,  en  vertu  même  de  la  loi  de  1901.  » 

En  dernier  lieu,  le  26  juin  1903,  la  Chambre  pro¬ 
nonça  le  rejet  global  des  demandes  de  81  congréga¬ 
tions  de  femmes  ayant  517  établissements  (35  ensei¬ 
gnantes,  7  contemplatives  et  hospitalières,  9  hospi¬ 
talières  et  30  enseignantes  et  hospitalières). 

En  1903,  des  manifestations  se  produisirent  encore 
à  cause  des  mesures  ordonnées  contre  les  congréga¬ 
tions.  Au  mois  d'avril,  la  population  de  Saint-Nico- 
las-du-Port  (Meurthe-et-Moselle)  et  de  La  Roche-sur- 
Foron  (Haute-Savoie)  protesta  contre  les  expulsions. 
A  la  Grande-Chartreuse  (Isère),  les  pères  s’enfermè¬ 
rent;  la  troupe  et  les  gendarmes  durent  enfoncer  les 
portes  et  les  expulser  de  vive  force. 

En  1914,  6  congrégations  d’hommes  et  345  com¬ 
munautés  de  femmes  restant  en  France  n’étaient  pas 
encore  fixées  sur  leur  sort.  Sur  les  345  communau¬ 
tés  de  femmes  toujours  menacées,  n’ayant  pas  d’au¬ 
torisation,  339,  ayant  environ  1.500  établissements, 
soignaient  25.000  malades,  infirmes  ou  enfants. 
L’Assistance  publique  n’était  pas  capable  de  rempla¬ 
cer  ces  sœurs  de  charité. 

L’affaire  des  Chartreux. 

Le  6  avril  1903,  M.  Chenavaz,  député  de  l’Isère, 
posa  une  question  au  président  du  Conseil  sur  des 
articles  publiés  contre  M.  Edgar  Combes,  son  fils. 
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secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur,  accusé 
d’avoir  offert  aux  Pères  Chartreux  de  leur  faire  obte¬ 
nir  l'autorisation  législative  moyennant  un  million. 
Cette  accusation  était  publiée  dans  le  Petit  Dauphi¬ 
nois,  de  Grenoble,  par  M.  Besson,  républicain  ra¬ 
dical.  Le  président  du  Conseil  répondit  que  ce  jour¬ 
naliste  mentait  et  qu'il  repoussait  ses  assertions  avec 
dédain.  M.  Besson  maintint  son  accusation  contre  M. 
Edgar  Combes  et  le  défia  de  le  poursuivre  devant  la 
Cour  d’assises.  Ce  dernier  fit  ouvrir  par  le  parquet  de 
la  Seine  une  action  judiciaire  contre  inconnu  pour 
découvrir  celui  qui  avait  fait  cette  proposition  aux 
Chartreux;  elle  se  termina  par  un  non-lieu. 

Cette  affaire  entraîna  la  démission  de  M.  Revoil. 
gouverneur  général  de  l’Algérie,  donnée  le  10  avril 
1903,  parce  que  M.  Combes  refusa  de  le  recevoir  à 
plusieurs  reprises,  le  rendant  responsable  de  la  cam¬ 
pagne  de  M.  Besson,  directeur  du  Petit  Dauphinois, 
son  neveu.  Lès  députés  et  sénateurs  de  l’ Algérie,, 
ainsi  que  les  conseils  municipaux,  envoyèrent  à  M. 
Revoil  des  témoignages  de  regret  et  de  sympathie. 

Les  journaux  s’occupèrent  encore  à  plusieurs  re-r 
prises  de  M.  Edgar  Combes,  et  il  y  eut  un  incident 
entre  le  président  du  Conseil  et  M.  Flandin,  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  28  mars  1903. 

Au  mois  de  juin  1904,  la  même  discussion  recom¬ 
mença  au  Palais-Bourbon.  On  nomma,  le  14  juin, 
une  commission  d’enquête,  devant  laquelle  compa¬ 
rurent  M.  Combes,  M.  Edgar  Combes  et  toutes  les 
personnes  mises  en  cause.  L’enquête  établit  que  M. 
Michel  Lagrave,  commissaire  général  de  l’exposition 
de  Saint-Louis,  avait  parlé  à  M.  Edgar  Combes,  à 
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l’instigation  de  M.  Chabert,  ingénieur,  d'une  somme 
de  2  millions  200.000  francs,  qui  serait  versée  parles 
Chartreux,  si  l’autorisation  qu’ils  sollicitaient  était 
accordée.  M.  Edgar  Combes  affirma  qu’il  avait  re¬ 
poussé  cette  offre  avec  indignation.  Précédemment, 
M.  Chabert  avait  versé  100.000  francs  à  M.  Mascu- 
raud,  président  du  Comité  républicain  du  commerce 
et  de  l'industrie,  pour  les  élections.  M.  Bulot,  pro¬ 
cureur  général  à  la  Cour  de  Paris,  convoqué  devant 
la  commission  d’enquête,  termina  par  cctle  déclara¬ 
tion,  qui  fut  très  commentée  :  «  L’instruction  n'a  pas 
continué  longtemps  et  elle  a  abouti  à  un  non-lieu 
parce  que,  ne  pouvant  aller  plus  loin,  je  me  suis  in¬ 
cliné  devant  la  raison  d’Etat,  «  le  fait  du  prince  »,  si 
vous  voulez.  »  M.  Pichat,  député  de  l  iséré,  remit  une 
lettre  de  dom  Michel,  prieur  des  Chartreux,  attestant 
que,  au  mois  de  mars  1903,  il  avait  reçu  un  M.  X..., 
sollicitant  300.000  francs  immédiatement  et  deux  mil¬ 
lions  après  que  l’autorisation  serait  accordée.  Et 
M.  X...  lui  avait  communiqué  les  noms  des  person¬ 
nages  politiques  à  qui  il  servait  d’intermédiaire.  Il  ne 
répétait  pas  ces  noms,  confiés  sous  le  sceau  du  se¬ 
cret,  n’ayant  d’ailleurs  aucune  preuve  à  présenter. 
Les  Chartreux  repoussèrent  ce  marché.  M.  Besson, 
directeur  du  Petit  Dauphinois,  qui  avait  lancé  l’ac 
cusation,  ne  la  soutint  pas,  se  bornant  à  dire  qu’il 
parlerait  devant  la  Cour  d’assises,  si  on  l'y  traduisait. 

La  commission  d’enquête  déposa  son  rapport  le 
8  juillet.  Il  en  résultait  qu’il  n’y  avait  pas  eu  tentati¬ 
ve  de  corruption  de  M.  Lagrave,  mais  simplement 
communication  de  fonctionnaire  à  fonctionnaire  sur 
un  propos  entendu.  L’honneur  de  M.  Edgar  Combes 
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ressortait  intact  des  dépositions.  Les  Chartreux 
étaient  blâmés  pour  leur  silence.  La  commission  ne 
voulait  pas  discuter  les  théories  émises  devant  elle 
par  certains  magistrats;  mais  elle  regrettait  le  ca¬ 
ractère  insolite  de  certaines  procédures  qui  donne¬ 
raient  à  penser  que  l’égalité  devant  la  loi  n’était  pas 
une  règle  suffisamment  observée.  Le  rapport  con¬ 
cluait  au  renvoi  du  dossier  au  ministre  de  la  justice. 

La  Chambre  discuta  ces  conclusions  le  12  juillet. 
MM.  Bienvenu-Martin,  Jaurès,  Sarrien  et  Berteaux, 
délégués  des  groupes  de  gauche,  déposèrent  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  considérant  qu’il  résulte  de- l’enquête  que 
l’honneur  du  président  du  Conseil  et  du  gouvernement  reste 
au-dessus  de  tout  soupçon  et  flétrissant  les  calomniateurs, 
repousse  toute  addition  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  lre  partie  de  cet  ordre  du  jour  (jusqu’au  mot 
soupçon),  fut  votée  par  370  voix  contre  32;  la  2e  par¬ 
tie  (et  flétrissant  les  calomniateurs),  à  l’unanimité  de 
383  votants;  la  3e  partie  (repousse  toute  addition),  par 
306  voix  contre  244.  L’ensemble  obtint  334  voix  con¬ 
tre  154. 


La  grève  générale  des  mineurs  (*).  —  Débats 

parlementaires.  —  Les  compagnies  minières. 

La  grève  générale  des  mineurs,  commencée  au 
mois  d’octobre  1902,  entraîna,  comme  toujours,  des 
actes  de  violence.  Le  11  octobre,  à  Terrenoire,  près 
de  Saint-Etienne  (Loire),  deux  gendarmes  furent  at- 


fl)  Voir  page  69. 
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laqués  par  des  grévistes;  l’un  d’eux,  blessé  par  une 
brique  à  la  tète,  tomba;  le  second,  assailli  de  coups, 
tira  son  revolver  et  fît  feu,  tuant  un  ouvrier  et  en 
blessant  un  autre.  Le  gouvernement  se  hâta,  suivant 
le  précédent  établi  par  le  ministère  Waldeck-Rous- 
seau,  de  traduire  le  gendarme  devant  un  conseil  de 
guerre. 

La  session  parlementaire  extraordinaire  s’étant  ou¬ 
verte  le  14  octobre,  la  Chambre  discuta,  du  21  au  23, 
plusieurs  interpellations  sur  la  grève. 

M.  Briand,  député  socialiste  de  la  Loire,  fit  un  ré¬ 
cit  dramatique  de  l’événement  de  Terrenoire,  blâmant 
l’emploi  de  la  troupe,  qui  augmentait  toujours  les 
risques  de  conflit,  tandis  que  les  syndicats  ouvriers 
laissés  libres  assureraient  l’ordre.  Quelles  répara¬ 
tions  accorderait  le  gouvernement? 

M.  Lasies  constata  que  les  socialistes,  qui  blâ¬ 
maient  l’usage  de  la  troupe  dans  les  grèves,  l'approu¬ 
vaient  contre  des  sœurs  inoffensives  et  contre  des 
couvents.  Il  jugea  les  grèves  déplorables;  elles  ne 
profitaient  qu’aux  compagnies  houillères  de  l’étran¬ 
ger.  Les  ouvriers  français  ne  se  mettaient  pas  en  grè¬ 
ve,  des  meneurs  les  y  mettaient.  En  1893,  la  continua¬ 
tion  de  la  grève  des  mineurs  avait  été  décidée  par  un 
comité  comprenant  47  membres,  dont  23  cabaretiers, 
14  garçons  marchands  de  vin,  1  marchand  de  nou¬ 
veauté,  2  députés  et  7  ouvriers  mineurs.  L’orateur 
protesta  contre  l’internationalisme,  dont  M.  Jaurès, 
qui  avait  fait  l’éloge  de  la  Triple-Alliance  dans  une 
lettre  célèbre,  était  l’apôtre,  et  il  opposa  à  cette  doc¬ 
trine  antipatriotique  celle  de  la  solidarité  nationale. 

M.  Basly  attaqua  les  compagnies  minières  qui,  d’a- 
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près  lui,  dissimulaient  leurs  bénéfices  par  des  achats 
d’obligations  de  chemins  de  fer  et  de  rentes  sur  l’Etat. 
Les  ouvriers,  qui  travaillaient  à  leur  enrichissement, 
avaient  bien  le  droit  de  réclamer  des  augmentations 
de  salaires  quand  ils  procuraient  des  gains  plus  éle¬ 
vés.  Le  gouvernement  avait  le  devoir  d’intervenir 
dans  ce  conflit  et  de  défendre  les  ouvriers. 

M.  Failliot  signala  que,  pour  empêcher  le  travail, 
des  équipes  de  mineurs  parcouraient  les  villages  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  menaçant  et  brutalisant  les 
réfractaires,  saccageant  les  demeurés,  mettant  même 
le  feu  sans  qu’aucun  empêchement  vînt  de  la  part  de 
la  gendarmerie  ou  de  la  troupe.  La  liberté  du  travail 
n’était  pas  assurée.  Il  demanda  au  gouvernement 
d'imposer  l’arbitrage,  mais  aussi  de  protéger  les  ou¬ 
vriers  qui  voulaient  travailler. 

M.  Jaurès  défendit  les  grévistes;  il  approuva  leur 
demande  de  2  francs  par  jour  après  trente  ans  de  tra¬ 
vail.  Il  fallait  établir  les  retraites  ouvrières  basées 
«  sur  la  triple  contribution  égale  de  l’Etat,  de  l’ou¬ 
vrier  et  de  l’employeur  ».  L’augmentation  des  salai¬ 
res  s’imposait.  Les  mines  produisaient  par  an  500 
millions  de  francs,  dont  215  étaient  distribués  en  sa¬ 
laires  et  100  en  dividences.  Que  devenaient  les  185 
millions  restants?  N’étaient-ils  pas  des  dividendes  dis-  . 
simulés?  Le  Parlement  devait  exiger  le  bilan  des  gran¬ 
des  compagnies. 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  déclara  que  l’en¬ 
voi  des  troupes  constituait  un  acte  de  prudence  élé¬ 
mentaire.  Le  gouvernement  voulait  empêcher  les  vio¬ 
lences,  garantir  la  liberté  du  travail  et  respecter  le 
droit  de  grève.  Les  incidents  signalés  étaient  inévita- 
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blés.  Il  ne  parlait  pas  de  l’affaire  de  Terrenoire,  le 
gendarme  étant  traduit  devant  la  justice  militaire. 
Pour  les  revendications  des  mineurs,  il  s’en  tenait  à 
sa  réponse  au  secrétaire  général  de  la  fédération.  11 
s’efforcerait  d’amener  la  conciliation  des  patrons  et 
des  ouvriers. 

M.  Plichon  dit  que,  depuis  cent  ans,  635  conces¬ 
sions  minières  avaient  été  accordées;  339  avaient  été 
.abandonnées;  120  n’avaient  été  que  des  exploitations 
déficitaires;  176  seulement  avaient  procuré  des  béné¬ 
fices. 

La  Chambre  vota,  par  375  voix  contre  64,  un  ordre 
du  jour  de  confiance  invitant  le  gouvernement  à  user 
de  son  influence  pour  faire  accepter  l’arbitrage  aux 
deux  parties. 

Les  pourparlers,  au  mois  de  novembre  1902,  entre 
les  directeurs  des  compagnies  minières  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  et  les  délégués  des  ouvriers  n’amenè¬ 
rent  pas  de  résultats,  les  compagnies  refusant  une 
augmentation  des  salaires  et  ne  consentant  qu’une 
amélioration  des  retraites.  Il  fallut  recourir  à  dès  ar¬ 
bitres,  qui  déclarèrent,  pour  le  Pas-de-Calais,  «  la 
prime  actuelle  de  30  p.  100  bien  proportionnée  aux 
prix  de  vente  du  charbon,  d’après  les  documents  de 
l’administration  des  primes  »,  tout  en  opinant  que 
«  d’autres  considérations  auraient  peut-être  pu  con¬ 
duire  les  compagnies  à  se  montrer  un  peu  plus  larges 
dans  l'application  des  conventions  dites  d’Arras  ». 
Après  cette  sentence,  le  président  des  compagnies 
houillères  du  Pas-de-Calais  fit  connaître  que  ces  com¬ 
pagnies  amélioreraient  à  leurs  frais  les  pensions  de 
retraite  de  leurs  ouvriers  dans  les  conditions  défi- 
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nies  au  procès-verbal  de  la  réunion  d’Arras  du  31  oc¬ 
tobre  1902,  savoir,  pour  une  période  de  cinq  ans,  à 
partir  du  lor  janvier  1903  :  600  francs  de  pension 
pour  les  ouvriers  mineurs  ayant  55  ans  et  trente  ans 
de  service  dans  la  même  compagnie;  550  francs  pour 
les  ouvriers  ayant  trente  ans  de  service  dans  les 
compagnies  du  Pas-de-Calais.  Les  ouvriers  de  55 
ans,  incapables  de  travailler  et  n’ayant  pas  trente 
ans  de  service,  auraient  1/30®  pour  chaque  année 
de  service. 

La  sentence  arbitrale  pour  le  Nord  reconnut  aussi 
que  les  compagnies  avaient  respecté  les  conventions 
et  que  les  salaires  des  mineurs  comportaient  «  sous 
forme  d'augmentation  ou  de  prime,  une  majoration 
de  30  p.  100  par  rapport  aux  salaires  de  base  fixés 
par  la  convention  du  27  novembre  1891  »,  Les  compa¬ 
gnies  du  Nord  consentirent  également  à  améliorer  les 
retraites  si  la  prime  était  maintenue. 

Les  délégués  des  mineurs  se  réunirent  en  congrès, 
à  Lens,  le  8  novembre,  et  décidèrent  de  demander  en¬ 
core  aux  délégations  patronales  un  relèvement  des 
salaires,  refusé  par  les  arbitres,  et  de  continuer  la 
grève  en  attendant.  Les  ouvriers  mineurs  n’obéirent 
pas  et  reprirent  peu  à  peu  le  travail,  découragés  par 
les  sévères  mesures  d’ordre  prises  par  le  ministère. 
Devant  ce  résultat,  le  congrès  des  délégués  vota  la 
cessation  de  la  grève  par  140  voix  contre  40  (13  no¬ 
vembre);  mais  il  adopta  un  ordre  du  jour  «  blâmant 
avec  la  dernière  énergie  la  nouvelle  attitude  du  gou¬ 
vernement  »  qui  avait  manifestement  «  fait  pencher 
la  balance  du  côté  des  exploiteurs  d’une  richesse  qui 
ne  devrait  être  exploitée  que  nationalement  et  au  pro¬ 
fit  des  ouvriers  ». 
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'  Cette  grève  avait  fait  perdre  environ  dix  millions 
aux  compagnies  et  seize  millions  de  salaires  aux  ou¬ 
vriers. 

Le  corps  diplomatique  en  1902  (l).  —  Le. protocole. 

Un  décret,  du  29  septembre  1902,  désigna  comme 
ambassadeurs  : 

U  A  Berlin,  M.  Bihourd;  2°  à  Berne,  M.  Raindre; 
3°  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Bompard;  4°  à  Madrid, 
M.  Jules  Cambon;  5°  à  Washington,  M.  Jusserand. 
M.  Jules  Cambon  avait  été  nommé  gouverneur  géné¬ 
ral  de  l’Algérie  en  1891  et  ambassadeur  à  Washing¬ 
ton  en  1897;  il  devint  ambassadeur  à  Berlin  le  23 
janvier  1907  et.  s’y  trouvait  encore  en  1914.  Son 
frère,  M.  Paul  Cambon,  après  avoir  été  résident  de 
France  à  Tunis  (1882),  ambassadeur  à  Madrid  (18SG), 
puis  à  Constantinople  (1890).  prit.,  en  1898,  l'am¬ 
bassade  de  Londres,  où  il  est  resté  depuis  cette 
époque.  Ces  deux  éminents  diplomates  ont  rendu 
des  services  éclatants  à  la  France. 

M.  Jusserand,  qui  remplaça  M.  Jules  Cambon  à 
Washington,  était  précédemment  ministre  de  France 
à  Copenhague,  et  il  occupa  ce  nouveau  poste  si  im¬ 
portant  des  Etats-Unis  à  partir  de  1902. 

Le  même  décret,  du  29  septembre  1902,  nomma 
M.  Armand  Mollard,  chef  du  service  du  protocole 
et  introducteur  des  ambassadeurs.  Né  en  1862,  il 
'  était  chef  adjoint  du  service  du  protocole  depuis  le 
mois  de  septembre  1893. 


(1)  Voir  le  volume  de  1894  à  1896,  page  336. 
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Les  directeurs  du  protocole  avaient  été  précédem¬ 
ment  :  le  baron  Feuillet  de  Conciles,  de  1868  à  1874; 
M.  Gabriel  Mollard  (père  de  M.  Armand  Mollard), 
de  1874  à  188G;  le  comte  d'Ormesson,  de  1887  à  1S93 
(ensuite  ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague  en 
1894,  à  Lisbonne  en  1895,  à  Athènes  en  1897);  le  com¬ 
te  de  Bourquency,  de  1893  à  1895;  M.  Philippe  Cro¬ 
zier,  de  1895  à  1902.  Ce  dernier  fut  nommé  à  Co¬ 
penhague,  puis  à  l’ambassade  de  Vienne  en  1906, 
pour  remplacer  M.  de  Reverseaux. 

L'introducteur  des  ambassadeurs  dépend  de  la 
présidence  de  la  République,  mais,  comme  chef  du 
protocole,  il  appartient  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  M.  Armand  Mollard  a  rempli  ces  fonc¬ 
tions  jusqu’en  1914  et  a  été  nommé  ministre  plénipo 
tentiaire  à  Luxembourg.  Il  a  été  remplacé  par  M. 
William  Martin. 

Evénements  divers  de  l’année  1902  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

Le  centenaire  de  Victor  Hugo  se  célébra  pendant 
cinq  jours,  du  26  février  —  anniversaire  de  sa  nais¬ 
sance  en  1802  —  au  2  mars.  Il  y  eut  de  belles  céré¬ 
monies  au  Panthéon;  place  Victor-IIugo,  où  l’on 
inaugura  l’énorme  monument  de  Barrias;  à  la  Sor- 
‘bonne,  etc.  Les  édifices  publics  furent  illuminés.  En 
province  et  à  l’étranger,  des  grandes  villes  célébrè¬ 
rent  également  le  centenaire. 

Une  épouvantable  catastrophe  se  produisit  à  La 
Martinique,  au  mois  de  mai  1902.  La  montagne  Pe- 
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Jée  entra  en  éruption  le  3  mai  et,  cinq  jours  après, 
couvrit  la  ville  de  Saint-Pierre  de  cendres  et  de  ma¬ 
tières  incandescentes.  Les  habitants  moururent  as¬ 
phyxiés  ou  brûlés;  la  ville  fut  détruite;  les  navires  du 
port  furent  incendiés.  Une  grande  partie  du  nord  de 
l'île  se  trouva  ensevelie  sous  les  cendres.  Le  20  mai, 
une  éruption  encore  plus  forte  acheva  la  destruction 
de  la  ville  et  des  environs.  On  compta  plus  de  30.000 
victimes.  Une  souscription  s'ouvrit  aussitôt  et  pro¬ 
duisit  plusieurs  millions,  mais  sa  répartition  donna 
lieu  à  de  nombreuses  plaintes. 

Un  procès  extraordinaire  causa  une  vive  émotion 
par  la  qualité  des  accusés  et  par  les  sommes  extor¬ 
quées  (près  de  50  millions)  :  affaire  Ilumbert-Dauri- 
gnac,  dite  affaire  du  faux  héritage  Crawford.  Les 
principaux  coupables  de  cette  colossale  escroquerie 
étaient  Frédéric  Ilumbert,  ancien  député  de  Seine-el- 
Marne,  fils  de  M.  Gustave  Humbert  (qui  fut  sénaleur, 
garde  des  sceaux,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes);  Mme  Frédéric  Humbert,  sa  femme,  née  Thé¬ 
rèse  Daurignac;  la  sœur  de  cette  dernière,  M"e  Maria 
Daurignac.  On  découvrit,  au  mois  de  mai  1902,  que 
le  Crawford,  qui  avait  institué,  en  1877,  Mme  Hum¬ 
bert  héritière  de  sa  fortune,  évaluée  à  cent  millions, 
n’avait  jamais  existé.  Une  descente  judiciaire,  faite 
dans  un  magnifique  hôtel  de  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée',  le  9  mai,  permit  de  constater  la  fuite  de  la 
famille  Humbert  et  le  vide  du  coffre-fort,  où  devaient 
être  déposés  les  cent  millions  dont  elle  avait  été  dé¬ 
clarée  séquestre.  Les  banquiers  et  hommes  d’affaires 
qui  avaient  prêté  près  de  50  millions,  avaient  porté 
plainte  et  quelques-uns  se  trouvèrent  ruinés.  Une  so- 
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ciélé  d’assurance  sur  la  vie,  la  Rente  viagère,  créée 
par  Mme  Humbert,  au  capital  fictif  de  3.500.000 
francs,  ruina  des  pauvres  gens.  Cette  affaire  fut  dis¬ 
cutée  plusieurs  fois  à  la  Chambre  et  au  Sénal. 

La  famille  Humbert-Daurignac,  arrêtée  à  Madrid 
le  20  décembre,  arriva  le  29  à  Paris,  où  elle  fut  em¬ 
prisonnée.  Le  procès  dura  du  8  au  22  août  1903,  de¬ 
vant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine.  Mme  Humbert  ne  se 
décida  à  parler  que  le  dernier  jour,  après  le  réquisi¬ 
toire  et  les  plaidoiries.  Elle  prétendit  que  Crawford 
existait  et  s’appelait  réellement  Régnier,  individu 
louche  qui  avait  joué  à  Metz,  pendant  la  guerre  de 
1870,  un  rôle  mystérieux,  en  servant  d’intermédiaire 
à  Bismarck  et  à  Bazaine.  Cette  dernière  fable  ne  cau¬ 
sa  aucune  émotion  et  n’empêcha  pas  la  punition  des 
coupables.  Thérèse  et  Frédéric  Humbert  furent  con¬ 
damnés  à  cinq  ans  de  réclusion;  Romain  Daui'ignac 
eut  deux  ans  de  prison. 

Le  Conseil  d’Etat  ayant  annulé  un  certain  nombre 
d’élections  de  conseillers  municipaux  faites  en  1900 
à  Marseille,  d’autres  élections  eurent  lieu  le  3  août 
1902.  M.  Flaissières,  socialiste,  maire  de  Marseille 
depuis  1893,  et  ses  partisans  furent  battus  par  M. 
Chanot,  avocat,  et  par  des  candidats  républicains  an¬ 
ticollectivistes  (36.000  voix  contre  27.000). 

M.  Clemenceau  parvint  à  rentrer  au  Parlement.  Un 
troisième  siège  de  sénateur  ayant  été  attribué  au  dé¬ 
partement  du  Var,  il  se  présenta  et  fut  élu  (6  avril 
1902). 

Sidi  Ali,  bey  de  Tunis,  mourut  le  11  juin  1902.  U 
avait  succédé  à  Mohamed-es-Sadok,  le  27  octobre 
1882.  Ce  dernier  avait  signé,  le  12  mai  1881,  le  traité 
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reconnaissant  le  protectorat  de  la  France,  à  la  suite 
de  notre  expédition. 

Une  loi,  du  15  février  1902,  protégea  la  santé  pu¬ 
blique,  en  obligeant  les  conseils  municipaux  à  éta¬ 
blir  des  règlements  sanitaires.  La  désinfection  était 
obligatoire  pour  les  maladies  prévues  par  un  décret. 
La  vaccination  antivariolique  était  imposée  aux  âges 
suivants  :  1  an,  11  ans,  21  ans.  Lorsque,  dans  une 
commune,  pendant  trois  ans,  le  nombre  des  décès 
dépassait  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne,  le  con¬ 
seil  départemental  d'hygiène  intervenait. 

Une  loi,  du  31  mars  1902,  réprima  les  fraudes  en 
matière  électorale. 

Une  mission,  présidée  par  le  général  Brugère  et 
l’amiral  Fournier,  représenta  la  France  aux  fêtes- 
organisées  aux  Etats-Unis,  en  l’honneur  de  Rocham- 
beau  (22  mai). 

Le  roi  de  Suède,  Oscar  II,  vint  à  Paris  au  mois  de 
mai. 

Le  président  de  la  République  reçut  du  roi  d’Es¬ 
pagne  le  collier  de  la  Toison  d’or  (21  juin). 

M.  Mesureur,  ancien  ministre  du  commerce,  fut 
nommé  directeur  de  l’Assistance  publique,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Mourier,  en  fonctions  depuis  1901, 
décédé  (27  août). 

Les  grandes  manœuvres  de  1902  eurent  lieu  dans 
le  Midi  (16e  et  17e  corps  d’armée),  sous  la  direction 
du  général  Brugère.  Le  prince  des  Asturies  y  assista. 

étranger. 

Angleterre.  —  Cécil  Rhodes,  surnommé  par  les 
Anglais  le  «Napoléon  du  Cap  »,  mourut  le  26  mars- 
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1902.  Il  avait  fondé  la  compagnie  de  diamants  de 
Beers  et  avait  entraîné  l’Angleterre  dans  la  guerre 
du  Transvaal.  Il  laissa  une  fortune  évaluée  à  150  mil¬ 
lions  de  francs. 

Au  mois  de  février,  le  Foreign  Office  publia  un 
traité  signé  par  l’Angleterre  et  le  Japon,  à  Londres, 
le  30  janvier  1902.  Ce  traité  d’alliance,  défensive  et 
■offensive,  avait  pour  but  de  maintenir  le  statu  quo , 
la  paix  générale  en  Extrême-Orient,  de  garantir  l’in¬ 
dépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  enfin  d’as¬ 
surer  la  liberté  commerciale  à  toutes  les  nations 
dans  ces  deux  pays,  i 

Le  marquis  de  Salisbury,  président  du  Conseil, 
donna  sa  démission  le  13  juillet  et  fut  remplacé  par 
M.  Balfour.  Sir  Michaël  Hicks  Beach,  chancelier  de 
l’Echiquier,  se  retira  en  même  temps  et  eut  pour  suc¬ 
cesseur  M.  Ritchie. 

Espagne.  —  Le  roi  d’Espagne  Alphonse  XIII,  ayant 
atteint  sa  majorité  (16  ans),  le  17  mai,  prit  le  pou¬ 
voir  exercé  jusqu’à  ce  moment  par  la  reine-mère 
Marie-Christine,  régente. 

François  d’Assise,  époux  de  la  reine  Isabelle  II, 
qui  fut  détrônée  en  1868,  mourut  en  France  le,  17 
avril. 

Allemagne.  —  Albert,  roi  de  Saxe,  monté  sur  le 
trône  en  1873,  mourut  en  Silésie  le  19  juin.  Il  eut 
pour  successeur,  n’ayant  pas  d’enfant,  son  frère,  le 
prince  Georges,  né  en  1832. 

Un  arrangement  anglo-allemand,  du  23  février 
1901,  limita  les  sphères  d’influence  de  l’Allemagne 
■et  de  l’Angleterre  entre  les  lacs  Nyassa  et  Tanga- 
nyika.  Il  fut  publié  au  mois  d’avril  1902. 
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Le  célèbre  usinier  Krupp  mourut  à  Essen  le  22  no¬ 
vembre.  Il  avait  succédé  à  son  père  en  1887. 

La  germanisation  des  provinces  polonaises  fut 
poursuivie  avec  plus  de  rigueur  en  1901.  Des  châti¬ 
ments  corporels  ayant  été  infligés  à  des  enfants  qui 
refusaient  de  réciter  le  catéchisme  en  allemand,  il  se 
produisit  des  manifestations  en  Posnanie.  A  Gnesenr 
18  hommes  et  8  femmes  furent  condamnés  à  la  pri¬ 
son,  ce  qui  souleva  encore  des  protestations.  Sien- 
kievicz  publia  une  lettre  pour  flétrir  ce  verdict.  Au 
mois  de  janvier  1902,  le  chancelier  de  l’empire  de¬ 
manda  350  millions  de  marks,  au  lieu  de  200,  au 
Landtag  de  Prusse,  afin  de  se  défendre  contre  les  Po¬ 
lonais  qui  «  voulaient  poloniser  »  la  Prusse.  Guil¬ 
laume  Il  menaça,  dans  un  discours,  à  Marienbourgy 
les  Polonais  qui  montraient  «  de  l'arrogance  ». 

Italie.  —  Le  25e  anniversaire  du  règne  pontifical  de 
Léon  XIII  (couronné  pape  le  3  mars  1878)  fut  célébré 
au  Vatican.  Les  puissances  se  firent  représenter  par 
des  missions  extraordinaires.  M.  Loubet  lui  envoya 
deux  tapisseries  des  Gobelins,  avec  une  lettre  auto¬ 
graphe,  que  remit  M.  Nisard,  ambassadeur  à  Rome. 

La  Triple-Alliance.  —  Le  traité  de  la  Triple-Allian¬ 
ce  expirait  au  mois  de  mai  1903.  Il  fut  renouvelé  le 
28  juin  1902  à  Berlin  pour  une  période  de  douze  ans 
(jusqu’au  mois  de  mai  1915).  L’attitude  de  l’Italie 
vis-à-vis  de  la  France  ayant  été  critiquée  au  Reichs¬ 
tag,  le  comte  de  Bülow,  chancelier,  répondit,  le  8 
janvier  1902,  que  les  faits  signalés  étaient  sans  im¬ 
portance  et  «  qu’un  mari  ne  sc  mettait  pas  martel  en 
tête  parce  que  sa  femme  avait  fait  un  tour  de  valse- 
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avec  un  tiers  ».  En  fait,  d’après  les  renseignements 
qu’on  put  obtenir  sur  ce  traité  secret,  le  sens  général 
avait  été  modifié,  et  M.  Prinetti,  ministre  des  affaires 
■étrangères,  n’avait  engagé  l’Italie  que  pour  une  ac¬ 
tion  défensive. 

Elats-Unis.  —  Au  mois  de  mars,  le  Danemark  con¬ 
sentit  à  céder  aux  Etats-Unis  ses  possessions  des 
Antilles. 

Nécrologie  de  l’année  1902. 

Janvier.  —  Ballay,  gouverneur  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale.  —  Général  du  Barail,  ministre  de  la  guerre 
(1873-1874),  écrivain  militaire.  —  Piétri,  ancien  pré¬ 
fet  de  police.  —  Denormandie,  sénateur,  gouverneur 
de  la  Banque  de  France  de  1879  à  1881. 

Février.  —  Mme  Gagneur  écrivain.  —  Marcellin 
Desboutin,  peintre  et  graveur.  —  Vice-amiral  Amet. 
—  Général  d’Exéa-Doumerc.  —  De  Cumont,  dépu¬ 
té  de  1871  à  1876,  ministre  de  l’instruction  publique 
(1874-1875).  —  Général  Jeanningros.  —  Général  De- 
ligny. 

Mars.  —  Urbain  Raoul,  ancien  membre  de  la  Com¬ 
mune.  —  Aizelin,  statuaire.  —  Serph,  député  de  1871 
à  1898.  —  Girard,  directeur  de  la  fondation  Thiers. 

Coquart,  architecte. 

Avril.  —  Dalou,  statuaire.  —  Aurélien  Scholl,  Jit 
térateur.  —  Renou,  météorologiste.  —  Cornu,  phv 
sicien,  de  l’Académie  des  sciences.  —  Taul  Avenel, 
littérateur.  —  Isambert,  journaliste,  député,  de  1889 
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à  1S98,  fondateur  d’un  groupe  parlementaire.  — 
Lorédan  Larchey,  écrivain  érudit.  —  Vice-amiral 
Ménard.  —  Filhol,  naturaliste,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences.  —  Xavier  de  Montépin,  roman¬ 
cier. 

Mai.  —  Mme  Durand,  romancière,  connue  sous  le 
pseudonyme  d’IIenry  Gréville.  —  Peintre  Benjamin 
Constant.  —  Sergent  Hoff,  gardien  de  l’Arc  de  triom¬ 
phe,  qui  s’était  distingué  pendant  la  guerre  de  1870. 
—  Welche,  ancien  préfet,  ministre  de  l’intérieur  dans 
le  cabinet  Rochebouët.  — -  Général  de  Loverdo.  — 
Eugène  Chavette,  écrivain  humoriste. 

Juin.  —  Maubant,  artiste  du  Théâtre-Français.  — 
Duvaux,  professeur,  député  de  1876  à  1889,  ministre 
de  l’instruction  publique  (1882-1883).  —  Captier,  sta¬ 
tuaire.  —  Bizarelli,  député,  de  1879  à  1S98,  sénateur 
en  1899.  —  Eugène  Mouton,  magistrat  et  littérateur, 
publia  des  fantaisies  sous  le  pseudonyme  de  Méri¬ 
nos. 

Juillet.  —  Faye,  astronome,  devenu  célèbre  à  29 
ans  par  l’observation  de  la  comète  qui  porte  son  nom 
(1843).  Ses  nombreux  travaux  augmentèrent  sa  répu¬ 
tation  mondiale.  Ministre  de  l’instruction  publique  en 
1877.  —  Allain-Targé,  journaliste,  préfet  en  1870, 
député  de  1S76  à  1889,  ministre  des  finances  dans  le 
cabinet  Gambetta  (1881-1882),  de  l'intérieur  dans  le 
cabinet  Brisson  (1885).  —  Valon,  député  de  1871  à 
1889.  —  Calvinhac,  député  depuis  1889.  —  Dutuit, 
collectionneur;  légua  à  la  Ville  de  Paris  sa  collection 
d’œuvres  d’art  évaluée  dix  millions.  —  Comte  de 
Bernis,  député  de  1889  à  1898.  —  Vibert,  peintre. 
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Août  —  Chincholle,  journaliste.  —  James  Tissot, 
peintre.  —  Deschamps  et  Benassit,  peintres.  —  Bor- 
riglione,  député  de  1876  à  1894,  puis  sénateur. 

Septembre.  —  Général  de  La  Noë.  —  Général  Ar- 
noux,  commandant  des  Invalides.  —  Docteur  Dago- 
net.  —  Emile  Zola.  —  Barthélémy,  sculpteur. 

Octobre  —  Eugène  Müntz,  historien  d’art.  —  Da- 
rimon,  journaliste  et, député  (groupe  des  Cinq)  au 
Corps  législatif.  —  De  Boucheron,  dit  Saint-Genest, 
journaliste. 

Novembre.  —  Marquis  de  Guilloutet,  député  de 
l'empire,  qui  fit  voter  une  loi  pour  protéger  la  vie 
privée  contre  les  attaques  de  la  presse.  —  Périvier, 
magistrat. 

Décembre.  —  Alexandre  Bertrand,  archéologue.  — 
Millardet,  botaniste,  connu  par  ses  travaux  sur  la  vi¬ 
gne.  — -  Cresson,  avocat,  préfet  de  police  du  2  novem¬ 
bre  1870  au  11  février  1871.  —  Hautefeuille,  chi¬ 
miste  et  minéralogiste.  —  Dehérain,  chimiste  et  agro¬ 
nome. 

Session  ordinaire  de  1903.  —  La  politique 
de  la  France. 

La  session  parlementaire  s’ouvrit  le  13  janvier.  M. 
Léon  Bourgeois  fut  réélu  président  de  la  Chambre, 
sans  concurrent,  par  336  voix  sur  414  voyants.  Le  Sé¬ 
nat  renomma  président  M.  Fallières  par  203  voix. 

La  discussion  du  budget  de  1903  commença  le  19 
janvier.  Comme  tous  les  ans,  plusieurs  députés  pro¬ 
clamèrent  la  nécessité  de  réformes  et  d’économies. 
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M.  Dcschanel  fît  un  discours  politique.  Il  parla 
«  du  drame  qui  a  déchiré  la  conscience  nationale..., 
bouleversé  la  politique  française,  brisé  les  cadres  des 
partis  ».  Les  députés  ne  se  groupaient  pas  d’après 
un  programme  sur  les  problèmes  fondamentaux, 
mais  pour  soutenir  ou  attaquer  un  ministère,  ce  qui 
creusait  un  fossé  entre  des  hommes  qui  pensaient  à 
peu  près  de  même  sur  les  questions  essentielles.  Et 
l'orateur  cita  comme  exemples  les  questions  d’ensei¬ 
gnement.  les  questions  sociales,  la  question  reli¬ 
gieuse.  Les  contradictions  qu’il  constatait  dans  la 
politique  intérieure,  se  révélaient  encore  mieux  dans 
la  politique  extérieure.  •» 

Mais  entre  une  politique  agressive  et  une  politique  de  re¬ 
noncement,  il  y  a  quelque  distance,  et  certaines  théories 
sont  d'autant  plus  dangereuses  qu’elles  sont  servies  par  une 
éloquence  plus  puissante.  Une  école  nouvelle  a  surgi  où  les 
rôles  ont  été  renversés  à  nos  dépens...  On  dit  que  la  pa¬ 
role  célèbre  :  «  Pensons-y  toujours,  n’en  parlons  jamais!  » 
a  été  un  germe  funeste  qu’il  faut  effacer  de  nos  âmes.  Et 
ainsi  on  froisse,  non  les  passions  chauvines,  mais  le  patrio¬ 
tisme  dans  ce  qu  il  a  de  plus  délicat  et  de  plus  sacré,  parce 
que  ce  grand  peuple  do  France  n’a  pas  cessé  de  mettre  au- 
dessus  des  coups  de  force  la  pérennité  de  son  droit.  S’aglt-il 
de  la  Triple  Alliance,  est-ce  pour  se  réjouir  qu’après  la  lon¬ 
gue, période  de  provocations  des  Bismarck  et  des  Crispi, 
Alexandre  III,  pan  sa  loyale  étreinte,  ait  réchauffé  nos 
cœurs  et  rétabli  l’équilibre  européen  ? 

M.  Géf  vult-Richard.  —  La  France  n’a  pas  besoin  d’Alexan¬ 
dre  III.  Votre  patriotisme  est  l’humiliation  de  la  France. 

M.  Deschvxel.  —  Non.  Par  une  singulière  interversion  des 
rôles  et  des  dates,  on  réserve  sa  faveur  au  pacte  conclu 
conlrc  la  h  rance  et  Ion  garde  ses  sévérités  pour  ceux  qui 
sont  venus  à  notre  aide. 

M.  Meslier.  —  C’est  faux. 

M.  Deschvmel.  —  .T’entends  dire  que  c’est  faux.  Voici  les 
paroles  mêmes  de  l’orateur  auquel  je  fais  allusion.  Il  a 
Troisième  République  (ISE9-1D0G). 
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appelé  la  Triple-Alliance  le  «  contrepoids  nécessaire  à  no're 
chauvinisme  et  aux  fantaisies  franco-russes  »  (‘)... 

S’il  s'agit  de  la  guerre,  est-ce  seulement  pour  flétrir  ce 
reste  de  barbarie,  pour  déplorer  ses  horreurs?  Non!  Devant 
ce  pays  au  flanc  encore  mutilé,  devant  la  jeunesse  de  nos 
écoles,  on  salue  M.  Hervé  comme  un  précurseur,  comme 
ayant  été  des  premiers  à  donner  l’exemple  du  bon  sens  et 
du  courage... 

Ce  qui  est  grave,  ce  n’est  pas  seulement  d’entendre  ce  lan¬ 
gage  chez  un  chef  de  parti,  c’est  de  voir  un  membre  du 
gouvernement  venir  défendre  de  semblables  théories  contre 
les  citoyens  qui  les1  répudient,  c’est  de  voir  frapper  un  préfet 
pour  s’être  prononcé  contre  elles,  c’est  de  constater  enfin 
qu’il  devient  presque  impossible  de  le  combattre  à  cette  tri¬ 
bune.  En  effet,  si  l’on  est  applaudi  d’un  côté  de  cette  Cham¬ 
bre,  immédiatement  on  devient  suspect  à  l’autre  côté,  mû  par 
ce  faux  point  d'honneur  qui  mène  à  toutes  les  faiblesses  et 
à  toutes  les  capitulations. 

L’orateur  termina  en  observant  combien  la  situa¬ 
tion  était  fausse;  elle  profitait  aux  partis  extrêmes 
en  leur  permettant  de  jouer  un  rôle  disproportionné 
avec  leur  importance  dans  le  pays.  Il  ne  pouvait  y 
avoir  d’action  féconde  «  sans  une  communauté  de 
vues  sur  un  programme  positif.  Avec  les  program¬ 
mes  disparates,  les  consciences  s’énervent  et  l’esprit 
public  déconcerté,  s’abandonne  à  un  scepticisme 
dangereux.  Les  idées  demeurent;  elles  sont  éternel- 


(1)  M.  Jaurès  avait  écrit  à  M.  Costa,  député  socialiste  ita¬ 
lien,  au  mois  de  septembre  1902  : 

«  A  l’extérieur,  vous  contribuez  à  un  résultat  historique 
immense,  puisque  la  Triplice,  nécessaire  comme  contrepoids 
à  notre  chauvinisme  et  aux  fantaisies  franco-russes,  a  perdu 
peu  à  peu  son  caractère  agressif  et  que  l’on  commence  à 
entrevoir  le  jour  où  un  vaste  groupement  européen  per¬ 
mettra  le  désarmement.  Je  ne  puis  croire  nue  vous  renon¬ 
ciez  à  une  action  dont  la  fécondité  se  révèle  tous  les  jours. 
En  France,  quoi  qu’on  vous  en  dise,  l’esprit  de  secte  et  d’or¬ 
gueilleuse  impuissance  est  frappé  à  mort.  » 
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les;  elles  sont  les  souveraines  du  monde  et  elles  se 
vengent  tôt  ou  tard  de  l’arbitraire  des  faits.  J’ai  foi  en 
elles  si  on  les  sert  avec  courage  pour  tirer  la  France 
du  paradoxe  où  elle  se  débat.  Puisse  une  frater¬ 
nelle  entente  entre  les  Français  qui  ne  veulent  ni  de 
l’agitation  réactionnaire  ni  de  l’agitation  révolution¬ 
naire,  rendre  à  la  politique  française  la  qualité  maî¬ 
tresse  du  génie  de  notre  race  :  la  clarté  ». 

M.  d’Estournelles  de  Constant,  radical,  l'orateur 
du  pacifisme,  répondit  à  M.  Deschanel.  Il  affirma 
que  l’affaire  Dreyfus  n’avait  pas  créé  les  dissenti¬ 
ments;  elles  les  avait  seulement  développés,  car  ils 
«existaient  à  l’état  latent.  Nos  embarras  financiers  ve¬ 
naient  de  la  paix  armée.  Il  fallait  obtenir  le  désar¬ 
mement  de  toutes  les  nations  et  l’arbitrage  pour  la 
paix. 

M.  de  Pressensé,  socialiste,  déclara  son  interna¬ 
tionalisme.  Il  espérait  et  entrevoyait  les  Etats-Unis 
d’Europe.  Il  ne  désavouait  pas  son  rôle  dans  l’af¬ 
faire  Dreyfus;  il  en  était  fier,  car  il  avait  défendu  la 
justice  et  la  vérité. 

M.  Paul  Constans,  révolutionnaire,  flétrit  les  bud¬ 
gets  de  la  société  bourgeoise.  Il  espérait  l’avènement 
de  la  société  collectiviste  qui  n’aurait  qu’un  budget  : 
des  frais  généraux. 

M.  Ribot  examina  la  situation  financière  qui  n’était 
pas  belle  :  le  déficit  pour  1902  était  de  179  millions. 
Dans  les  deux  dernières  années,  la  dette  publique 
avait  augmenté  de  630  millions,  charge  trop  lourde. 
Répondant  à  M.  d’Estournelles  de  Constant,  qui 
avait  parlé  de  la  question  d’Egypte,  M.  Ribot  rap- 
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pela  que,  lorsque  M.  de  Freycinet  proposa  les  crédits 
pour  l’occupation  des  bords  du  canal  de  Suez,  il  n’y 
eut  que  75  députés  «  qui,  sans  se  laisser  gjiider  par 
l’esprit  de  parti,  les  votèrent,  et  —  ajouta-t-il  —  j’en 
étais  ». 

Il  parla  du  budget  de  l’Allemagne-.  On  pouvait  dire 
qu’elle  n’avait  pas  de  dette,  puisque  le  seul  produit" 
des  chemins  de  fer  suffit  à  payer  les  intérêts  de  sa 
dette.  Cependant,  ses  ressources  étaient  inférieures 
aux  nôtres,  soit  sur  les  impôts  directs,  soit  sur  les 
successions.  «  Si  elle  fait  des  folies,  elle  le  peut. 
Nous,  au  contraire,  nous  avons  le  devoir  d'être  sa¬ 
ges  et  de  conduire  nos  finances  avec  la  plus  extrême 
prudence.  »  Il  s’attrista  que  les  rapports  des  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  fussent  pas  encore 
remis.  «  Il  ne  faut  pas  augmenter  nos  dépenses  mi¬ 
litaires.  Je  dis  cela  parce  que  je  veux  une  année 
forte  et  parce  qu’on  ne  peut  avoir  une  armée  forte 
qu’en  ayant  une  armée  proportionnée  à  notre  popu¬ 
lation.  »  M.  Ribot  déclara  «  son  horreur  de  la  guerre, 
surtout  de  la  guerre  avec  le  progrès  de  la  science 
moderne.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  un  désarmement... 
On  a  dit  qu’il  nous  fallait  une  armée  aussi  nombreu¬ 
se  qu’en  Allemagne.  C’est  une  erreur.  En  la  voulant 
trop  nombreuse,  on  l’affaiblit.  Ce  qu’il  nous  faut, 
c’est  le  service  de  deux  ans.  Je  le  voterai  avec  vous 
sans  dispense  ». 
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La  Triple-Alliance  jugée  par  M.  Jaurès. 

Débats  sur  le  pacifisme  (‘). 

M.  Jaurès,  visé  dans  les  discours  de  MM.  Descha- 
nel  et  Ribot,  profita  d’une  interpellation  pour  leur 
répondre.  Le  16  janvier,  M.  Dejeante,  révolution¬ 
naire,  demanda  au  général  André,  ministre  de  la 
guerre,  des  explications  sur  une  circulaire  interdi¬ 
sant  aux  soldats  l’entrée  des  Bourses  du  travail.  Il 
professa  ses  sentiments  antimilitaristes,  qui  étaient 
ceux  de  son  parti,  parce  qu’il  avait  horreur  de  la 
guerre  et  parce  qu’il  n’aimait  pas  les  cadres  de  l’ar¬ 
mée  «  fournis  par  l’aristocratie  et  la  haute  bourgeoi¬ 
sie  »,  dont  il  dénonça  l’esprit  clérical.  Il  conclut  en 
demandant  qu'on  mît  un  terme  «  à  la  propagande 
réactionnaire  et  cléricale  dans  l’armée  ». 

Le  23  janvier,  M.  Lasies  engagea  M.  Jaurès  à  ex¬ 
pliquer  ce  qu’il  avait  écrit  sur  la  Triple-Alliance.  Au¬ 
rait-il  osé  dire,  il  y  a  cent  ans,  «  que  le  manifeste  de 
Brunswick  était  le  contrepoids  nécessaire  au  chau¬ 
vinisme  de  la  Convention  »?  Pour  montrer  l’état  d'es¬ 
prit  des  militants  des  Bourses  du  travail,  il  lut  des 
passages  de  brochures  de  propagande  qui  avaient 
un  caractère  presque  officiel,  puisque  les  Bourses 
recevaient  des  subventions  de  l’Etal.  On  y  représen¬ 
tait  la  caserne  comme  l’école  de  l’immoralité  et  on 
excitait  les  soldats  à  la  désertion.  Le  gouvernement, 
du  reste,  ne  pouvait  «  être  bien  sévère  pour  de  telles 
brochures,  puisque,  depuis  quatre  ans,  il  ne  vit  que 
par  les  collectivistes  et  les  internationalistes  ». 


(I)  Voir  pages  205,  244,  273.  291,  319  et  530. 
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M.  Jaurès  prononça  un  long  discours,  éloquent  et 
très  habile,  de  forme  mesurée,  contre  «  le  plan  de  cam¬ 
pagne  savamment  dressé  par  l’opposition  »  et  prouvé 
par  les  discours  de  MM.  Deschanel,  Ribot,  aussi  de 
M.  Lasies  «  tirailleur  »  : 

Le  fait  qui  domine  l’action  de  notre  parti,  c’est  que  la' 
paix  durable,  définitive  est  possible  en  Europe.  Mais  on 
nous  dit  :  «  Prenez  garde,  vous  êtes  des  imprudents;  vous 
risquez  d’énerver  des  énergies,  d’énerver  le  courage.  »  Je  dis 
que  ce  qui  peut  énerver  le  courage,  c’est  d'énerver  les 
énergies  en  vue  de  périls  qui  ne  viennent  pas,  en  vue  d’un 
héroïsme  verbal.  Donnez  à  une  nation,  l’énergie  du  droit,  du 
travail,  de  la  liberté,  de  la  justice,  et  si  cette  nation  est  un 
jour  menacée  par  la  brutalité  d’une  puissance  étrangère, 
ces  énergies  se  convertiront  d’elles-mêmes  en  vertus  mili¬ 
taires  indispensables  à  sa  défense... 

Depuis  plus  de  trente  ans,  il  n’y  a  pas  eu  de  conflit  entre 
les  peuples  de  l’Europe.  Jamais  il  n’y  a  eu  une  aussi  longue 
carrière  de  paix.  On  me  dit  que,  de  1815  à  1852,  il  y  a  eu 
une  plus  longue  période,  c’est  une  erreur. 

J’espère  que  cette  ère  de  paix  se  continuera.  Ce  qui  nous 
permet  l’espérance,  c’est  que  les  deux  grands  systèmes  d’al¬ 
liance  évoluent  peu  à  peu  dans  le  sens  de  la  paix  et  commen¬ 
cent  à  apparaître  comme  ébauchant  une  alliance  plus  vaste,, 
une  alliance  européenne  pour  le  travail  et  la  paix. 

Je  ne  dis  pas  que  la  Triple-Alliance  ait  été  constituée  dans 
une  pensée  délibérément  offensive.  Je  ne  le  crois  pas...  La 
Triple-Alliance  s’est  constituée  pour  rendre  irrévocables  les 
résultats  douloureux  pour  nous  des  événements  de  1870... 
Je  crois  et  je  dis  que,  pas  plus  que  la  Triple-Alliance  dans 
son  ensemble,  l’Allemagne  n’a  formé  contre  nous,  depuis 
trente  et  un  ans,  un  plan  d’attaque. 

M.  Jaurès  expliqua  d’une  façon  nouvelle  les  événe¬ 
ments  de  1875  i  a  II  y  a  eu  là  un  double  jeu  de  M.  de 
Bismarck,  qui  a  essayé  d’inquiéter  la  France;  mais 
il  n’avait  pas,  je  crois,  la  volonté  de  pousser  jusqu’au 
bout  la  pensée  d’agression...  Mais  si  vous  démontrez 
que  la  Triple-Alliance  a  eu  contre  nous  une  pensée 
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résolue  d’agression,  vous  n'infirmerez  pas  ma  thèse, 
à  savoir  que  la  force  des  tendances  pacifiques  de 
l’Europe  s’est  mise  en  travers  de  ses  desseins  et  l’a 
obligée  à  les  abandonner.  »  L’orateur  prétendit 
que  l’Allemagne  cherchait  un  rapprochement  avec 
nous,  à  cause  de  l'alliance  franco-russe,  de  l'essor 
libéral  de  l'Italie  qui  s’avançait  vers  nous  et  aussi 
à  cause  de  l’esprit  républicain  pacifique  de  la  Fran¬ 
ce.  Il  n’avait  pas  «  d’objection  de  principe  »  contre 
l'alliance  franco-russe,  tant  qu’elle  restait  «  une 
alliance  défensive  et  un  instrument  de  paix  géné¬ 
rale...  Mais  il  y  avait  des  précautions  à  prendre... 
Aujourd’hui,  l'alliance  a  été  ramenée  à  ses  justes 
proportions...  Avant  1892,  pendant  vingt-deux  ans, 
la  France  a  su,  sans  humiliation  et  sans  défaillance, 
tenir  son  rôle  dans  le  monde.  Elle  a  su,  en  cette  pé¬ 
riode,  refaire  son  armée,  assurer  son  émanci¬ 
pation  républicaine,  se  créer  un  domaine  colonial 
qu’on  n’a  pas  élargi  depuis.  L’alliance  qui  devait 
nous  sauver  n’est  venue  que  quand  on  a  vu  que  nous 
étions  capables  de  nous  sauver  nous-mêmes.  »  M. 
Jaurès  avança  que  l’alliance  franco-russe  évoluait. 
«  La  Russie  s’est  rapprochée  de  l’Autriche  et  l’Italie 
de  la  France  :  c’est  ce  qui  me  fait  dire  que  le  régime 
de  paix  qui  règne  sur  l’Europe  ne  pourra  que  se  con 
solider  et  se  perpétuer  si  cette  évolution  continue.  » 
La  durée  de  la  paix  était  due  au  triomphe  des  prin¬ 
cipes  de  la  Révolution  qui  avait  été  contrainte  à  la 
guerre,  à  cause  de  sa  faiblesse.  «  L’internationalisme 
qu’on  nous  reproche,  mais  il  s’étend  partout  et  sur¬ 
tout  en  matière  économique.  » 

Il  y  a  trente-deux  ans,  la  France  a  subi  non  seulement  une 
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atteinte  à  sa  grandeur,  mais  une  atteinte  au  droit.  Des  per¬ 
sonnes  humaines  ont  été  arrachées  violemment  à  la  patrie 
voulue  et  désirée  par  elles.  Elles  ont  donc  subi  l’outrage  au 
droit  le  plus  grave.  Et  nous  nous  trouvons  dans  cette  alter¬ 
native  ou  bien  d’employer  la  force,  ce  qui  serait  une  nou¬ 
velle  consécration  de  la  force,  ou  bien  d’accepter  cette  vio¬ 
lation  du  droit  comme  la  consécration  de  la  paix.  Le  jour 
où  un  désarmement  simultané,  vous  m’entendez  bien,  inter¬ 
viendra,  lés  groupements  humains  pourront  réclamer  leur 
réintégration  dans  les  patries  dont  ils  ont  été  brusquement 
séparés. 

La  France  a  été  vaincue;  mais  elle  n’a  pas  été  humiliée 
et  abaissée;  elle  a  lutté  jusqu’à  épuisement  de  son  souffle; 
elle  a  eu,  sous  la  parole  ardente  et  organisatrice  de  Gam¬ 
betta,  la  fermeté  de  l’espérance;  elle  a  eu  dans  l’épanouis¬ 
sement  soudain  de  la  République  un  nouveau  regain  de  ra¬ 
jeunissement  national;  et  nous  pouvons,  sans  embarras,  fer¬ 
mer  sur  celte  page  douloureuse  le  livre  détesté  de  la  guerre. 

On  nous  dit  que  nous  sommes  des  agents  de  l’étranger. 
Mais  sommes-nous  les  seuls  qui  aient  mérité  un  pareil  ana¬ 
thème?  C’étaient  le  Génois  Gambetta,  le  Badois  Spolier,  le 
traître  Clemenceau,  Rochefort  lui-même,  et  même  l’Anglais 
Ribot.  Tour  à  tour,  tous  les  républicains  ont  été  ainsi  ba¬ 
foués,  insultés,  chassés  de  la  République,  et  par  qui?  Par 
les  fils  des  émigrés. 

M.  Ribot  répondit  à  M.  Jaurès  :  «  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  jettent  à  leurs  adversaires  l’épithète  d’anti¬ 
patriote,  et  je  sais  que  si  la  France  était  en  danger, 
vous  seriez  à  côté  de  nous  pour  la  défendre.  Vous 
avez  dit  que  la  Triple-Alliance  n’avait  pas  un  carac¬ 
tère  agressif.  Est-ce  à  nous  de  le  dire?  »  Il  rappela 
que  M.  Jaurès  avait  approuvé  autrefois  l’alliance 
avec  la  Russie.  «  Si  la  paix  doit  être  un  jour  la  con¬ 
sécration  du  droit,  ce  jour  est  encore  lointain,,  et  nous 
devons  toujours  être  forts.  L’empire  ne  voulait  pas  la 
guerre  plus  que  nous.  Mais  il  a  eu  le  tort  de  céder 
aux  théories  décevantes  que  nous  entendons  aujour¬ 
d’hui.  »  Il  fallait  éviter  les  imprudences  de  langage 
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à  la  tribune,  car  les  paroles  pouvaient  être  interpré¬ 
tées.  «  Quand  même  la  résignation  nous  serait  com¬ 
mandée,  quand  même  nous  n’aurions  rien  à  attendre 
des  réparations  futures,  ce  n’est  pas  à  nous  de  le  di¬ 
re.  »  Et  l’orateur  revint  au  premier  objet  du  débat, 
aux  théories  déplorables  qu’on  voulait  introduire 
dans  l'armée,  en  invitant  M.  Jaurès  à  donner  une 
preuve  des  sentiments  patriotiques  qu’il  avait  affir¬ 
més.  «  Oue  pensez-vous  de  ces  abominables  pam¬ 
phlets  que  l’on  distribue  dans  nos  casernes  et  qui  ex¬ 
citent  les  soldats  à  la  désobéissance,  à  la  rébellion,  à 
la  désertion?  Si  vous  les  désavouez,  venez  le  dire  à 
cette  tribune!  »  Et  M.  Ribot  termina  en  demandant  au 
gouvernement  s’il  était  exact  que  ces  écrits  fussent 
distribués  par  les  Bourses  du  travail  subventionnées. 
«  Je  lui  demande  alors  de  mettre  ses  actes  d’accord 
avec  ses  doctrines.  » 

Le  général  André  parla  ensuite,  a  La  guerre  est 
un  fléau;  mais  pour  une  nation,  le  plus  grand  fléau, 
c’est  la  perte  de  son  indépendance.  » 

Le  maintien  de  la  paix  en  Europe  est  dû,  sinon  en  tota'ifm 
du  moins  en  grande  partie,  à  la  force  militaire  effective  de 
notre  pays,  à  la  reconstitution  rapide  de  nos  forces  mili¬ 
taires,  et  si  l’aliiance  russe  a  été  conclue  c’est  parce  que 
nous  étions  forts.  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  que 
l’arbitrage  intervienne  dans  les  conflits  entre  nations.  Mais 
l'arbitrage  ne  pourra  se  faire  que  si  les  nations  sont  solide¬ 
ment  armées. 

Le  ministre  de  la  guerre  ajouta  qu’il  avait  signalé 
au  ministre  de  la  justice,  pour  des  poursuites,  le  Ma¬ 
nuel  du  soldai ,  édité  par  les  Bourses  du  travail, 
«  parce  qu’il  n’est  pas  possible  qu’on  puisse  essayer 
d’affaiblir  l'armée  ». 
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La  Chambre  approuva  les  déclarations  du  gouver¬ 
nement  par  441  voix  contre  55  opposants  qui  compre¬ 
naient  M.  Jaurès  et  les  socialistes  (23  janvier). 


La  séparation  des  Églises  et  de  l’État.  —  Le  spiri¬ 
tualisme  de  M  Combes. 

La  Chambre  continua  l’examen  du  budget.  Le  26 
janvier,  M.  Allard,  socialiste  révolutionnaire,  ré¬ 
clama  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

M.  Combes  fit  une  réponse  qui  surprit  et  mécon¬ 
tenta  l'extrême  gauche.  Son  discours  fut  coupé  sans 
cesse  par  les  clameurs  et  les  protestations  des  socia¬ 
listes  et  des  radicaux. 

Quand  vous  aurez  supprimé,  par  un  votes  le  budget  des 
cultes,  vous  aurez  jeté  le  pays  dans  un  grand  embarras, 
embarras  qui  tournera  non  seulement  contre  vous  les  cons¬ 
ciences  troublées,  mais  encore  contre  la  République  que 
vous  aurez  mise  dans  le  plus  grand  péril.  Un  peuple  n’a  pas 
été  nourri  en  vain,  pendant  une  longue  série  de  siècles, 
d’idées  religieuses,  pour  qu’on  puisse  se  flatter  d’y  substi¬ 
tuer  en  un  jour,  par  un  vote  de  majorité,  d’autres  idées  ré¬ 
pondant  à  celles-là.  Vous  n’effacerez  pas  d’un  trait  de  plume 
les  quatorze  sièges  écoulés,  et  ayant  même  de  les  avoir  effa¬ 
cés,  il  est  de  votre  devoir  de  connaître  d’avance  par  quoi 
vous  les  remplacerez.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  —  que 
dis-je?  la  majorité  —  la  presque  unanimité  des  Français 
puisse  se  contenter  de  simples  idées  morales  telles  qu’on  les 
enseigne  .superficiellement  dans  nos  écoles.  Il  faut  que  ces 
idées  constituent  une  doctrine  pratique  nécessaire  pour  que 
l'homme  affronte  les  épreuves  de  la  vie.  Ces  idées,  il  faut 
les  étendre,  les  co’mpléter  par  un  enseignement  que  vous 
n’avez  pas  créé  et  que  vous  devez  créer  avant  de  songer  à 
répudier  l'enseignement  moral  qui  a  été  donné  jusqu’à  pré¬ 
sent  aux  générations. 

Quand  nous  avons  pris  le  pouvoir,  bien  que  plusieurs 
d'entre  nous,  comme  beaucoup  parmi  vous  sans  doute,  fus¬ 
sent,  au  point  de  vue  philosophique  et  théorique,  partisans 
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de  la  séparation  clos  églises  et  de  l’Etat,  nous  avons  déclaré 
que  nous  nous  tiendrons  sur  le  terrain  du  Concordat. 

Pourquoi?  Parce  que  nous  considérions  les  idées  reli¬ 
gieuses  que  les  Eglises  répandent  et  qu  elles  sont  les  seules 
à  répandre  comme  des  idées  nécessaires.  Nous  les  considé¬ 
rons  à  l’heure  actuelle  comme  les  forces  morales  les  plus 
puissantes  de  l’humanité...  J'aspire,  comme  tous  les  députés 
de  la  gauche  à  l’époque,  que  je  voudrais  môme  immédiate, 
mais  que  je  dois  ajourner,  où  la  libre  pensée,  appuyée  sur 
les  seules  doctrines  de  la  raison,  pourra  conduire  les  hom¬ 
mes  à  travers  la  vie;  mais  ce  moment  n’est  pas  encore  venu. 

M.  Sembat  protesta  contre  celte  déclaration,  que  le 
président  du  Conseil  confirma  cependant  par  ces 
mots  : 

Je  ne  sais  pas  si  on  a  pu  se  méprendre  sur  mes  paroles. 
J’ai  dit  l’année  dernière  au  Sénat,  pendant  la  discussion  sur 
les  associations,  que  j’étais  un  philosophe  spiritualiste  et 
que  je  considérais  l’idée  religieuse  comme  une  des  forces 
morales  les  plus  puissantes  de  l’humanité.  Après  ce  discours, 
la  majorité  républicaine  m’a  accepté  comme  président  du 
conseil;  si  elle  trouve  que  je  ne  suis  pas  à  ma  place,  elle  n’a 
qu’à  le  dire. 

M.  Sembat  déclara  que  son  parti  n’acceptait  pas 
cette  opinion,  car  il  pensait  «  que  la  guerre  aux  con¬ 
grégations  n’était  qu’un  prélude;  pour  nous,  clérica¬ 
lisme  et  religion  sont  synonymes  ».  11  persista  à  ré¬ 
clamer  la  suppression  du  budget  des  cultes.  M.  Bre¬ 
ton  l’appuya,  en  présentant  un  amendement  pour 
celte  suppression.  «  La  religion  ne  peut  que  corrom¬ 
pre  le  peuple.  »  MM.  Ferdinand  Buisson  et  de  Pres- 
sensé  donnèrent  leur  adhésion  à  l’amendement  Bre¬ 
ton,  que  la  Chambre  rejeta  par  328  voix  contre  201. 

A  la  sollicitation  de  membres  de  la  majorité,  M. 
Combes  revint  sur  sa  déclaration,  qu’il  essaya  d’at¬ 
ténuer,  même  de  changer,  dans  la  séance  du  4  fé¬ 
vrier.  Il  se  plaignit  de  «  l’interprétation  de  ses  pa- 
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rôles  ».  «  Ce  que  j’ai  dit,  c’est  que  l’enseignement 
laïque  de  nos  écoles  ne  devait  pas  et  ne  pouvait  pas 
nous  dispenser  de  créer  après  l'école  un  enseigne¬ 
ment  plus  complet  qui  devait  tendre  à  la  libre-pen¬ 
sée.  Je  n’ai  jamais  dit  que  la  morale  laïque  ne  se  suf¬ 
fisait  pas  à  elle-même  et  avait  besoin  de  s’appuyer 
sur  un  dogme.  »  M.  Berthoulat  ayant  rappelé  le  texte 
de  son  discours  pour  prouver  la  contradiction,  M. 
Combes  ajouta  :  «  J’ai  parlé  comme  spiritualiste,  et 
si  j’ai  pu  reconnaître  la  valeur  de  la  morale  chré¬ 
tienne,  je  n’ai  jamais  voulu  dire  que  cette  valeur  était 
due  au  dogme  sous  lequel  elle  se  présente.  » 

Le  budget  de  1903. 

La  Chambre  acheva,  le  5  mars,  l’examen  du  bud¬ 
get.  Elle  vota  un  amendement  de  M.  Perroche,  ten¬ 
dant  à  la  mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac 
dont  on  critiquait  depuis  longtemps  l’attribution.  Seu¬ 
les,  les  recettes  buralistes  ne  seraient  pas  comprises 
dans  l’adjudication  pour  être  réservées  aux  sous-offi¬ 
ciers,  ni  les  bureaux  simples  dont  le  revenu  annuel 
ne  dépasse  pas  500  francs. 

Le  chiffre  total  des  dépenses  s’élevait  à  3  milliards 
563.500.000  francs. 

Le  Sénat  se  hâta  de  voter,  à  son  tour,  la  loi  de  fi¬ 
nances,  du  20  au  29  mars.  M.  Antonin  Dubost  fitdes 
critiques  sévères.  «  Les  charges  grandissantes  du 
budget  sont  dues  à  des  causes  diverses  :  fautes  poli¬ 
tiques,  imprudence  fiscale,  mauvaise  gestion  des  ser¬ 
vices  publics,  centralisation  excessive.  On  veut  tout 
faire  remonter  à  l’Etat  et  mettre  tout  à  sa  charge.  Il 
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faudrait  restituer  beaucoup  de  devoirs  à  l’initiative 
privée  et  aux  pouvoirs  locaux.  » 

Le  budget,  un  peu  modifié,  revint  à  la  Chambre  le 
30  mars;  il  fut  voté  définitivement  le  1er  avril. 

La  reprise  de  l’affaire  Dreyfus.  —  Enquête  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Deuxième  révision.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation.  —  (1903-1906). 

Avant  les  élections  législatives  du  27  avril  1902,  la 
Ligue  de  la  Patrie  française  avait  fait  apposer  sur 
les  murs  de  Paris  une  affiche  contre  le  cabinet  Wal- 
deck-Rousseau,  appelé  «  ministère  de  l’étranger  »,  en 
se  servant  d’une  lettre  que  le  général  de  Galliffet, 
étant  ministre  de  la  guerre,  avait  adressée,  le  8  sep¬ 
tembre  1899,  au  président  du  Conseil  pour  protester 
contre  le  projet  de  ne  pas  accepter  le  verdict  du  con¬ 
seil  de  guerre  de  Rennes  en  cas  de  condamnation. 
Cette  affiche  avait  excité  une  grande  irritation  parmi 
les  dreyfusistes  et  la  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Bertcaux,  avait,  le  17  juin  1902,  réprouvé  les  «  dif¬ 
famations  »  de  la  Pairie  française  et  Voté  une  enquête 
sur  l’élection  de  M.  Svveton.  La  commission  d’en¬ 
quête  avait  entendu  des  témoins,  notamment  le  géné¬ 
ral  de  Galliffet,  qui  avait  déclaré  «  ne  pouvoir  ni  con¬ 
firmer,  ni  infirmer  »  le  texte  de  la  lettre  citée,  en  in¬ 
voquant  le  secret  professionnel.  Mais  M.  Judet,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Petit  Journal,  en  attesta  l’exactitude, 
car  il  avait  eu  sous  les  yeux  upe  copie  de  cette  let¬ 
tre.  La  commission  conclut  donc  à  la  validation,  par 
6  voix  contre  2  abstentions,  et  le  rapport  fut  déposé 
le  7  février  1903. 
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M.  Jaurès,  qui  avait  annoncé,  dès  le  mois  de  jan¬ 
vier,  par  deux  discours  dans  des  réunions  publi¬ 
ques,  la  reprise  de  l'affaire  Dreyfus,  jugea  l’occasion 
propice  pour  réclamer  une  deuxième  révision  du  pro¬ 
cès  du  condamné.  Lorsque  le  débat  sur  l’élection  Sy- 
veton  s’engagea,  le  6  avril  1903,  il  fît  un  discours  qui 
dura  cinq  heures.  Il  ne  nia  pas  l’ authenticité  de  la 
lettre  du  général  de  Galliffet,  mais  avança  que  le 
candidat  de  la  Patrie  française  en  avait  fait  un  usage 
abusif.  Ce  procédé  de  polémique  devait  être  puni  par 
l’invalidation.  Et,  habilement,  l’orateur  trouva  la 
transition  pour  aborder  la  partie  essentielle  de  son 
plaidoyer.  Ce  n’est  pas  le  parti  républicain  qui  est  à 
la  solde  de  l’étranger,  dit-il,  «  le  vrai  parti  de  l’étran¬ 
ger  est  celui  qui,  pendant  quatre  ans,  a  fait  appel  par 
le  faux  à  la  signature  d’un  souverain  étranger  ».  Il 
prétendit,  en  effet,  en  se  servant  de  citations  de  jour¬ 
naux,  •  qu’un  bordereau  soi-disant  annoté  par  Guil¬ 
laume  II  —  pièce  fausse  fabriquée  par  le  colonel 
Henry  «  avec  la  complicité  du  haut  état-major  »  — 
avait  servi  à  influencer  les  juges  de  Rennes.  Elle 
n’avait  peut-être  pas  été  montrée,  mais  on  en  avait 
parlé  partout,  dans  les  salons,  dans  la  rue,  campa¬ 
gne  «  mondaine  et  de  presse  »,  dirigée  par  le  général 
Mercier,  qui  avait  fait  des  déclarations  équivoques. 
L’orateur  demanda  au  gouvernement  «  comment  il 
avait  été  possible  au  service  des  renseignements  d’ac¬ 
créditer  une  légende  dangereuse  et  scélérate  ».  Il  don¬ 
na  ensuite  lecture  d’une  lettre  adressée  par  le  géné¬ 
ral  de  Pellieux  au  ministre  de  la  guerre,  le  31  août 
1898,  après  la  découverte  du  faux  Henry  :  «  Dupe 
de  gens  sans  honneur,  ne  pouvant  plus  espérer  comp- 
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ter  sur  la  confiance  des  subordonnés  sans  laquelle 
le  commandement  est  impossible  et,  de  mon  côté,  ne 
pouvant  avoir  confiance  en  ceux  de  mes  chefs  qui 
m’ont  fait  travailler  sur  des  faux,  je  demande  ma 
mise  à  la  retraite.  » 

A  ce  moment,  M.  Brisson,  qui  était  président  du 
Conseil  en  1898,  se  leva  et  reprocha  avec  véhémence 
à  M.  Cavaignac,  qui  était  ministre  de  la  guerre  dans 
son  cabinet,  de  lui  avoir  caché  cette  lettre.  Il  blâma 
celte  conduite,  que  son  ancêtre  Godefroy  Cavaignac 
aurait  condamnée. 

M.  Cavaignac  répondit  avec  vivacité  que  les  vieux 
républicains  qu’on  invoquait  ne  reconnaîtraient  pas 
dans  la  République  actuelle  celle  qu’ils  avaient  rê¬ 
vée,  mais  les  régimes  tyranniques  et  corrompus 
qu’ils  avaient  combattus.  Quant  à  la  lettre  du  général 
de  Pellieux,  elle  n’appartenait  pas  au  dossier  Drey¬ 
fus;  il  en  avait  eu  connaissance,  mais  ne  l’avait  ja¬ 
mais  eue  entre  les  mains. 

M.  Jaurès  continua  son  discours  le  lendemain  7 
avril.  Il  attacha  une  grande  importance  à  la  lettre 
qu’il  avait  lue  et  qui  aurait  dû  être  connue  de  la  Cour 
de  cassation,  si  M.  Cavaignac  n’avait  pas  gardé  ce 
secret.  Il  conclut  que  le  gouvernement  devait  ordon¬ 
ner  une  enquête  sur  la  dissimulation  par  les  bureaux 
de  la  guerre  de  la  lettre  du  général  et  sur  la  légende 
du  bordereau  annoté  par  l’empereur  d’Allemagne. 

L’intervention  du  ministre  de  la  guerre  causa  de 
l'étonnement  à  la  plupart  des  députés.  Il  affirma 
son  respect  «  de  la  vérité  légale  »  comme  membre  du 
gouvernement,  mais  qu’il  comprenait  aussi  «  les  in¬ 
quiétudes  et  l'anxiété  »  de  certaines  personnes. 
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«  Pour  apporter  une  contribution  à  la  vérité,  j'ap¬ 
porte  la  lettre  du  général  de  Pellieux  dont  il  a  été 
question.  Les  secrets  dont  j’ai  la  garde  et  que  je  con¬ 
serve,  je  les  communique  au  Parlement.  »  Le  général 
André  donna  lecture  de  cette  lettre,  déjà  révélée  par 
M.  Jaurès,  puis  d’une  autre  lettre,  écrite  le  4  juin 
1899  par  le  général  Zurlinden,  gouverneur  de  Paris, 
se  terminant  par  ce  post-scriptum  :  «  C’est  à  la  suite 
d’un  entretien  avec  M.  Cavaignac,  alors  ministre  de 
la  guerre,  que  le  général  de  Pellieux  a  retiré  sa  de¬ 
mande  du  31  août  1898.  »  Le  ministre  termina  en  di¬ 
sant  que  le  gouvernement  acceptait  d'être  chargé  de 
procéder  administrativement  à  une  enquête.  «  J’ajou¬ 
te  que,  pour  sauvegarder  ma  responsabilité,  je  me 
propose,  d’accord  avec  le  gouvernement,  qui  en  a 
ainsi  décidé,  de  me  faire  assister  par  un  certain  nom¬ 
bre  de  magistrats  dans  le  dépouillement  des  pièces 
auquel  il  sera  procédé.-» 

M.  Cavaignac,  dont  on  avait  mis  en  doute  l’affir¬ 
mation,  donna  lecture  d’une  lettre  qu’il  venait  de  re¬ 
cevoir  du  général  Zurlinden  et  qui  donnait  des  ex¬ 
plications  détaillées;  elle  se  terminait  ainsi  :  «  Peut- 
être  ai-je  parlé  de  cette  affaire  à  votre  chef  de  cabi¬ 
net.  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  précis  à  cet  égard. 
J’ai  cru,  hier,  vous  en  avoir  parlé  à  vous-même,  mon 
ancien  ministre;  mais  j’ai  fait  une  confusion;  c’est 
pour  une  autre  affaire  concernant  aussi  le  général  de 
Pellieux,  que  j’ai  prié  un  autre  ministre,  peut-être 
M.  Ivrantz,  de  faire  venir  cet  officier  général  dans  son 
cabinet.  » 

M.  Lasies  reprocha  à  M.  Jaurès  et  à  ses  amis  de 
s’être  servi  d’un  autre  faux,  découvert  par  le  com- 
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mandant  Cuignet,  qui  avait  déjà  dénoncé  le  faux 
Henry,  et  il  donna  lecture  d’une  lettre  de  cet  officier, 
envoyée  du  Mont-Valérien,  où  il  était  prisonnier,  le 
24  décembre  1902,  et  signalant  la  dépêche  Panizzardi 
comme  «  l'aveu  formel  de  la  culpabilité  de  Dreyfus 
et  de  la  complicité  de  l’attaché  militaire  italien  ».  M. 
Lasies  expliqua  qu’il  y  avait  bien  un  procès-verbal, 
lu  par  M.  Delcassé  à  la  tribune,  par  lequel  le  com¬ 
mandant  Cuignet  avait  reconnu  l’authenticité  de  la 
dépêche  Panizzardi;  mais  il  y  avait  un  second  pro¬ 
cès-verbal.  non  divulgué,  signé  seulement  de  cet  offi¬ 
cier  et  du  général  Chamoin,  constatant  que  la  signa¬ 
ture  et  l'adresse  n’étaient  pas.de  la  main  de  M.  Pa-  . 
nizzardi  G). 

Après  ce  débat,  la  Chambre,  par  281  voix  contre 
228,  invalida  l’élection  de  M.  Syveton,  quoiqu’elle 
n’eût  pas  été  contestée  et  contrairement  à  l'avis  de  la 
commission.  (Il  fut  réélu  le  7  juin  par  le  2e  arrondis¬ 
sement  de  Paris.) 

Trois  ordres  du  jour  furent  présentés  pour  clore  la 
discussion  sur  l’affaire  Dreyfus. 

M.  Itibot  prononça  un  long  discours  pour  préciser 
le  sens  du  vote  et  établir  les  responsabilités.  Ta  ma¬ 
jorité  semblait  résolue,  depuis  quelque  temps,  à 
écarter  «  celle  misérable  affaire  apportée  par  M.  Jau¬ 
rès,  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  que 
nous  avons  vue  rentrer  avec  son  triste  cortège  de  vio- 


(1)  Devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
le  général  Chamoin  déclara,  plus  tard,  qu’il  acceptait  sans 
réserve  la  version  du  ministère  des  affaires  étrangères 
(29  mars  1904). 

Troisième  République  (18D9-ir<«3). 
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lences  et  de  liâmes,  que  l'on  croyait  éteintes  ».  L’ora¬ 
teur  ajouta  : 

Je  ne  l’ai  jamais  discutée;  j’ai  obéi  à  une  loi  qui  eût  dû 
s’imposer  à  nous  tous.  Je  n’ai  pas  voulu  mêler,  comme  vous 
l  avez  lait,  vous,  dans  un  intérêt  de  parti,  la  politique  à  la 
justice... 

Après  la  découverte  du  crime  —  car  le  faux  du  colonel 
Henry,  a  été  un  crime  — ■  il  n’aurait  dû  y  avoir  qu’une  voix 
dans  ce  pays  pour  faire  la  révision.  Et  je  me  permets  de 
dire  à  M.  Cavaignac,  sans  vouloir  le  moins  du  monde  l’atta- 
cjuer...  que  le  jour  où,  très  courageusement,  il  a  annoncé  à 
ce  pays  qu’il  avait,  découvert  ce  faux  qu'il  avait  eu  le  mal¬ 
heur  dé  faire  afficher  sur  les  murs  de  la  France,  il  eût  rendu 
à  notre  pays  un  immense  service  dont  nous  lui  serions  tous 
reconnaissants  s'il  avait  lui-même  pris  la  direction  de  ce 
procès  de  révision.  Il  l’eût  fait  accepter  par  tout  le  monde. 

M.  Cavaignac  interrompit  pour  faire  cette  déclara¬ 
tion  : 

Je  ne  l’ai  pas  fait  parce  que  ma  conscience  était  engagée 
par  une  déclaration  que  j’avais  apportée  à  cette  tribune 
même  le  jour  où  j’y  ai  déclaré  que  jamais,  quant  à  moi,  je 
ne  ferais  appel  à  la  raison  d’Etat  ou  à  la  raison  du  salut  pu¬ 
blic  pour  maintenir  au  bagne  un  innocent;  mais  où  j’ai  dé¬ 
claré  en  même  temps  que  tant  que  j’aurais,  moi,  la  convic¬ 
tion  que  l'homme  était  coupable,  jamais  je  ne  donnerais  mon 
consentement  à  la  révision. 

M.  Ribot  continua  : 

On  apporte  ici  des  deux  côtés  des  plaidoiries  et  aussi  des 
passions,  c’était  inévitable.  One  peuvent  faire  les  membres 
de  .cette  Assemblée  ?  Comment  peuvent-ils  apprécier  si  un 
document  est  vrai  ou  faux?  Comment  peuvent-ils  en  déter¬ 
miner  la  portée  judiciaire?  Est-ce  là  notre  tâche?... 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  non  seulement  a  accepté  l’en¬ 
quête  qu’on  ne  lui  avait  pas  encore  proposée,  mais  il  s’est 
précipité  au-devant  d’elle  et  il  a  dit  :  «  Je  veux  être  le  col¬ 
laborateur  de  M.  Jaurès  pour  découvrir  la  vérité.  »  Quel  est 
ce  langage  de  la  part  d’un  ministre  de  la  guerrç?  Est-ce  qu’il 
est  chargé  de  préparer  les  éléments  de  révisions  futures?... 
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J’ai  noté  avec  surprise  les  paroles  que  j’ai  entendues.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu’il  allait  instituer  une 
commission  dans  laquelle  il  appellerait  des-  magistrats... 

Le  président  du  Conseil  intervint  pour  expliquer 
que  le  ministre  de  la  guerre  «  se  proposait  de  procé¬ 
der  à  une  enquête  administrative,  secondé  par  des 
magistrats...  Ce  n’est  pas  une  enquêté  judiciaire.  Il 
ne  s’agit  pas  là  de  la  nomination  cl’une  commission 
et  encore  moins  d’un  procédé  en  vue  d’une  révision». 

M.  Ribot,  après  avoir  blâmé  le  rôle  singulier  qu’on 
voulait  faire  jouer  à  des  magistrats  de  la  République, 
s’éleva  contre  d’enquête  annoncée  et  signala  le  but 
poursuivi  :  déconsidérer  l'armée  française. 

M.  Jaurès  a  un  mérite,  il  a  la  francTïïse  de  ses  intentions 
et  de  sa  politique,  et  quand  il  est  allé  à  Lille  en  1900  et 
qu’il  s'est  expliqué  avec  Jules  Guesde,  il  a  dit  : 

«  Ce  n’était  pas  du  temps  perdu,  car  pendant  que  s’éta¬ 
laient  ces  crimes,  pendant  que  vous  appreniez  à  connaître 
toutes  ces  hontes,  tous  ces  mensonges,  toutes  ces  machina¬ 
tions,  le  prestige  du  militarisme  descendait  tous  le  .  jours 
dans  1  esprit  des  hommes.  Le  militarisme  n’est  nas  dange¬ 
reux,  sachez-le,  seulement  parce'  qu’il  est  le  gardien  armé 
du  capital;  il  est  dangereux  aussi  parce  qu’il  séduit  le  peu¬ 
ple,  par  une  fausse  image  de  grandeur,  par  je  ne  sais  quel 
mensonge  de  dévouement  et  de  sacrifice,  » 

M.  Jaurès.  —  Je  maintiens  cela  absolument. 

M.  Ribot.  —  «  Lorsqu’on  a  vu  que  oette  idole,  si  glorieu¬ 
sement  peinte  et  si  superbe,  lorsqu’on  a  vu  que  cette  idole, 
qui  exigeait  pour  le  service  de  ses  appétits  monstrueux  des 
sacrifices  de  générations,  lorsqu’on  a  vu  qu’elle  était  pour¬ 
rie,  qu’elle  ne  contenait  que  déshonneur,  trahison,  intrigue, 
mensonge...  » 

L  orateur  se  trouva  interrompu  par  une  scène  scan¬ 
daleuse  que  provoqua  un  député  de  1  extrême-gau¬ 
che.  Lorsqu  il  put  reprendre  la  parole,  il  termina  en 
reprochant  au  ministre  de  la  guerre  de  compromet¬ 
tre  «  tous  les  intérêts  les  plus  graves  de  la  France  ». 
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M.  Çhapuis,  qui  désapprouva  le  ministre  de  la 
guerre  «  d’avoir  engagé  de  gaîté  de  cœur  une  enquê¬ 
te  qu’on  ne  lui  demandait  pas  »,  présenta  un  ordre  du 
jour  exprimant  la  confiance  dans  le  gouvernement  et 
ajoutant  que  la  Chambre  était  «  résolue  à  ne  pas  lais¬ 
ser  sortir  l’affaire  Dreyfus  du  domaine  judiciaire  »._ 
274  voix  contre  211  volèrent  la  confiance  et  357  voix 
contre  78  (socialistes  et  radicaux-socialistes)  votèrent 
la  2e  partie  de  cet  ordre,  dont  l’ensemble  obtint  235 
voix  contre  70  (7  avril). 

A  la  suite  de  ces  débats,  les  polémiques  recommen¬ 
cèrent  dans  les  journaux,  provoquant  de  nouveaux 
incidents.  Le  21  avril  1903,  Dreyfus,  s’appuyant  «  sur 
l’existence  définitivement  démontrée  du  prétendu 
bordereau  annoté  par  l’empereur  d’Allemagne  », 
adressa  au  ministre  de  la  guerre  une  «  requête  à  fin 
d'enquête  »,  sur  «  l’usage  qui  avait  été  fait  au  procès 
de  Rennes  de  ce  document  faux  »  et  sur  «  le  carac¬ 
tère  mensonger  et  frauduleux  du  témoignage  Cer- 
nuszki  ». 

Le  ministre  de  la  guerre  procéda  à  l’enquête  qu’il 
avait  annoncée.  Il  en  chargea  particulièrement  un  de 
ses  officiers  d’ordonnance,  le  capitaine  d'artillerie 
Targe,  qui  dépouilla  tous  les  dossiers  et  prépara  les 
éléments  d’une  deuxième  révision.  Le  ministre  inter¬ 
rogea  lui-même  divers  témoins.  Le  14  octobre  1903, 
il  remit  au  président  du  Conseil  un  exposé  en  trois 
parties,  avec  onze  notes  annexées,  pièces  tendant  à 
prouver  des  inexactitudes  ou  de  fausses  interpréta¬ 
tions  de  documents  précédemment  fournis  dans  les 
instructions  de  l’affaire. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  Dreyfus  écrivit  à  M. 
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Vallé,  ministre  de  la  justice,  et  demanda  la  révision 
de  son  procès,  en  se  basant  sur  ce  qu’avait  constaté 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  dépositions  Cer- 
nuszki,  Savignaud  et  Gribelin,  qualifiées  de  faux  té¬ 
moignages,  sur  le  bordereau  annoté,  sur  des  affir¬ 
mations  solennelles  de  Schwarzkoppen  (26  novem¬ 
bre  1903). 

Le  garde  des  sceaux  interrogea,  le  23  décembre,  la 
commission  consultative  de  révision,  qui  émit  un  avis 
favorable.  M.  Baudouin,  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  se  trouva  aussitôt  saisi  (25  décem¬ 
bre).  Celui-ci  conclut,  le  17  janvier  1904,  à  la  rece¬ 
vabilité  de  la  demande  de  révision,  à  la  cassation  du 
jugement  de  Bennes  et,  si  la  Cour  l’estimait  néces¬ 
saire,  à  un  supplément  d'information. 

Peu  après,  Dreyfus  déposait,  à  l’appui  de  sa  re¬ 
quête,  un  mémoire  énumérant  les  preuves  de  son  in¬ 
nocence  et  du  crime  d’Esterhazy,  ainsi  que  les  faits 
nouveaux  justifiant  la  révision  (30  janvier  1904).  En 
même  temps,  son  avocat,  M9  Mornard,  remettait  des 
conclusions  motivées  pour  obtenir  une  enquête  sup¬ 
plémentaire  de  la  Cour. 

Les  débats  commencèrent  devant  la  Cour  de  cas¬ 
sation  le  3  mars  1904.  Le  conseiller  rapporteur  Boyer 
rejeta  les  faits  nouveaux  présentés  par  Dreyfus  et  ne 
retint  que  deux  pièces  de  l’enquête  du  ministre  de  la 
guerre.  Il  conclut  à  un  supplément  d’information  (1). 

Le  procureur  général  Baudouin  examina  toute 
l’affaire  et  exprima  sa  conviction  de  l'innocence  de 
Dreyfus  (3  et  4  mars  1895).  Me  Mornard  prononça 


(1)  Il  mourut  le  18  mai  1904. 
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ensuite  sa  plaidoirie.  La  Cour  admit  la  révision  et 
ordonna  une  instruction  supplémentaire  (5imars). 

La  chambre  criminelle  se  livra  à  cette  enquête  du 
7  mars  au  19  novembre  1904.  Le  capitaine  'large  lui 
présenta  toutes  les  pièces  du  dossier  secret  qu’il  com¬ 
menta.  M.  D'el’cassé,  ministre  des  affaires  étrangères, 
fit  communiquer  également  le  dossier  secret  de  son 
département,  sous  la  condition  que  les  pièces  ne  se¬ 
raient  pas  mentionnées  en  audience- publique  (1>.  La 
chambre  criminelle  entendit  ensuite  toutes  les  person¬ 
nes  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  été  mêlées  à  l’af¬ 
faire  et  pouvaient  fournir  des  renseignements.  Sur  sa 
demande,  le  ministre  de  la  guerre  constitua,  le  5  mai, 
une  commission  pour  étudier  les  questions  techni¬ 
ques  soulevées  par  l’examen  du  bordereau.  D’après 
le  rapport,  établi  le  18  mai,  le  frein  du  canon  de  120 
court,  gardé  secret,  n’avait  pu  être  livré  par  l’auteur 
du  bordereau;  les  formations  de  l’artillerie  visées  ne 
pouvaient  être  celles  de  mobilisation  organisées  en 
1894;  il  ne  s’agissait  que  «  des  formations  d'e  manœu¬ 
vre  »;  le  manuel  de  tir  n’était  pas  confidentiel  et  les 
prétendues  difficultés  pour  se  les  procurer,  alléguées 
par  fauteur,  n’avaient  pour  but  que  de  «  faire  valoir 
sa  marchandise  »;  enfin,  l’obus  Robin  et  le  shrapnell 
allemand  étaient  bien  conçus  d’après  le  même  prin¬ 
cipe,  consistant  à  maintenir  les  balles  par  de  la  pou¬ 
dre  comprimée,  mais  les  détails  de  la  fabrication 
étaient  différents.  Cette  commission  laissa  de  côté  les 


(1)  Une  accusation  du  capitaine  Tarse  contre  les  officiers 
qui  étaient  au  bureau  du  service  des  renseignements  en  1899 
amena  une  autre  instruction  et  le  procès  Daulriche  au  mois 
d’octobre  1904  (voir  page  323). 
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passages  du  bordereau,  Imitant  des  troupes  de  cou¬ 
verture  et  de  Madagascar. 

Le  général  Mercier  demanda  à  être  entendu  et  dit 
que  la  légende  du  bordereau  annoté  ne  reposait  sur 
rien.  Il  confirma  ses  déclarations  antérieures,  sur 
lesquelles  il  donna  des  explications  plus  complètes. 

Les  autres  dépositions  importantes  furent  celles 
du  lieutenant-colonel  du  Paty  fie  Clam,  des  généraux 
Zurlindeu,  Billot,  de  BoisdelTre,  (ionse,  de  M.  Hano- 
taux,  des  commandants  La  ut  h  et  Cuignet  (1),  du  lieu¬ 
tenant-colonel  Picquart,  do  M.  Joseph  Reinach,  du 
marquis  de  \  al  Carlos,  de  Mme  Bastian.  Le  22.  juin, 
la- Cour  entendit  aussi  Dreyfus. 

La  chambre  criminelle  prononça  la  clôture  de  son 
enquête  par  un  arrêt  du  19  novembre  1904.  Le  réqui¬ 
sitoire  écrit  du  procureur  général,  achevé  le  9  mars 
1905,  réfuta  les  accusations  qui  avaient  entraîné  la 
condamnation-  à  Paris  et  à  Bennes  et  produisit  des 
arguments  pour  démontrer  l'innocence  de  Dreyfus  et 
la  culpabilité  d’Esterhazy,  qui  avait  commis  l’acte 
de  trahison  de  1891;  il  dénonça  les  procédés  partial  x 
de  l’état-major,  la  protection  accordée  à  Eslerhazy, 
les  persécutions  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart, 


(1)  A  la  suite  des  dépositions  du  commandant  Cuignet 
(14  et  16  mai  1904).  le  ministre  de  la  guerre  prescrivit,  le 
18  juin,-  de  faire  visiter  et  contre-visitor  cet  officier  pour 
savoir  «.  s’il  avait  entièrement  conscience  de  ses  actes  », 
ce  qui  provoqua  des  interpellations  à  la  Chambre  le  .”>  juillet 
et  le  8  iujllet.  Le  commandant  avant  demandé  au  ministre 
communication  des  certificats  médicaux,  fut  puni  de  quinze 
jours  d’arrêts  de  rigueur.  Il  en  obtint  connaissance  le  11  no¬ 
vembre.  de  M.  Berleaux,  successeur  du  général  \ndré  au 
ministère.  M.  Lasies  les  lut  à  la  tribune  le  21  novembre. 
Ils  attestaient  le  parfait  état  mental  de  l’officier  et  ne  conte¬ 
naient  que  des  éloges. 
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les  pressions  sur  les  témoins,  les  racolages,  les  faux, 
les  relations  avec  la  presse.  Le  procureur  général 
chercha  ensuite  les  motifs  de  révision.  Il  n'admit  pas 
comme  fait  nouveau  le  bordereau  annoté,  mais  il  re¬ 
tint  :  1°  un  télégramme  du  colonel  Guérin,  chargé 
d’assister  à  la  parade  de  dégradation  en  date  du  5 
janvier  1895,  rendant  compte  au  gouverneur  militai¬ 
re  qu'il  n’y  avait  pas  eu  d’incidents  (par  conséquent 
pas  d’aveux);  2°  la  découverte  de  la  minute  d’un  do¬ 
cument  (minute  Bayle)  dont  on  avait  attribué  la  dis¬ 
parition  à  Dreyfus  au  procès  de  Rennes;  3°  le  faux  té¬ 
moignage  Cerliuszki;  4°  la  comptabilité  refaite  par 
le  bureau  du  service  des  renseignements  pour  ca¬ 
cher  les  subsides  accordés  au  marquis  de  Val  Car¬ 
los;  5°  la  pièce  371  portant  l’initiale  D,  qui  semblait 
recouvrir  une  autre  initiale  effacée;  0°  la  pièce  2G, 
parlant  de  «  ce  canaille  de  D  »,  faussement  appli¬ 
quée  à  Dreyfus.  Le  procureur  général  conclut  que 
l’article  445  du  Code  d’instruction  criminelle  per¬ 
mettait  de  casser  le  jugement  de  Rennes  —  dont  il 
demandait  l’annulation  —  sans  renvoi  devant  un 
autre  conseil  de  guerre. 

Le  mémoire  du  défenseur,  Me  Mornard,  demanda 
la  révision  pour  vingt  motifs,  dont  quatre  illégalités, 
treize  faits  nouveaux  et  trois  considérations  juridi¬ 
ques.  Les  violations  de  la  loi  qu’il  relevait  à  Rennes 
étaient  les  suivantes  :  1°  défaut  de  nouvel  acte  d’ac¬ 
cusation;  2°  discussion  de  questions  tranchées  par  la 
Cour  de  cassation;  3°  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  exercées  par  des  généraux  témoins 
ayant  fait  des  réquisitoires;  4°  violation  des  droits  de 
la  défense  par  la  continuation  des  débats,  malgré 
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l’absence  d’un  défenseur  (Me  Labori,  blessé)  et  par 
la  production  d’  «  articulations  ou  pièces  clandesti¬ 
nes  ».  Les  faits  nouveaux  étaient  ceux  retenus  par  le 
procureur  général  avec  les  sept  suivants  :  les  erreurs 
du  bordereau  et  du  dossier  secret;  la  preuve  que  le 
secret  des  obus  Robin  et  des  obus  à  mélinite  n’avait 
pas  été  livré  par  Dreyfus;  les  cours  de  l'Ecole  de 
guerre  qu’on  l’avait  accusé  à  tort  d’avoir  communi¬ 
qués;  l’étude  cryptographique  du  bordereau  par  de 
nouveaux  experts;  les  affirmations  de  1  innocence  fai¬ 
tes  à  l’étranger;  le  bordereau  annoté;  la  complicité 
Henry-Esterhazy  pour  la  fourniture  de  documents 
aux  agents  étrangers.  De  plus,  à  Rennes,  on  avait 
qualifié  par  erreur  l’envoi  du  bordereau  de  haute 
trahison,  tandis  que  ce  n’était  qu’un  acte  d’espion¬ 
nage.  Me  Mornard  estimait  impossibles  de  nouveaux 
débats,  car  il  y  avait  prescription  du  crime  ou  délit  de 
1894,  la  procédure  de  Rennes  étant  nulle.  En  outre, 
la  grâce  plaçait  le  condamné  dans  la  même  situation 
que  s’il  axait  subi  sa  peine.  Il  demandait  donc  aussi 
la  cassation  sans  renvoi.  Il  renonçait  à  l’indemnité  due 
aux  victimes  d’erreurs  judiciaires;  mais  il  réclamait 
l’affichage  dans  toutes  les  communes,  avec  l’insertion 
au  Journal  officiel  et  dans  cent  journaux. 

Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  exa¬ 
minèrent  le  dossier  secret  le  15  et  le  16  juin  1906.  Le 
conseiller  Moras,  rapporteur,  lut  son  rapport  du  18 
au  22.  Il  ne  retint  que  trois  faits  nouveaux  pour  la 
révision  :  la  pièce  371,  la  pièce  26  et  la  minute  Bayle. 
Il  n’admit  pas  les  illégalités  invoquées  par  AI8  Mor¬ 
nard,  ni  son  interprétation  au  sujet  de  l’envoi  du  bor¬ 
dereau,  ni  la  prescription,  ni  la  situation  du  gracié 
définie  par  la  défense.  Il  conclut,  en  se  basant  sur  la 
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jurisprudence  de  la  Cour,  à  la  cassation  avec  renvoi 
devant  un  autre  conseil  de  guerre. 

Le  procureur  général  Baudouin  prononça  son  ré¬ 
quisitoire  dans  sept  audiences  (du  25  juin  au  5  juillet 
1900.)  Il  persista  à  réclamer  la  cassation,  sans  renvoi. 
Ses  violences  de  langage  provoquèrent  cle,  nombreu¬ 
ses  protestations  des  personnes  quoi  avait  attaquées: 
M.  Gribelin,  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam, 
M.  Cavaignac  fils  (au  nom  de  son  père,  mort  le  24 
septembre  1905),  les  généraux  Zurlinden  et  Gonse, 
etc.  Une  appréciation  injurieuse  du  lieutenant-colo¬ 
nel  Picquart  entraîna  un  duel  de  cet  officier  avec  le 
général  Gonse,  sans  résultat,  le  premier  n’ayant  pas  ti¬ 
ré  (9  juillet),.  Les  polémiques  de  presse,  qui  n'avaient 
guère  cessé  depuis  la  reprise  de  l’affaire  en  1904,  re¬ 
devinrent  très  passionnées.  Le  général  Mercier,  dans 
une  lettre  au  président,  protesta  contre  la  procédure 
suivie  et  les  allégations  du  procureur  général. 

M®  Mornard,  prononça  sa  plaidoirie  les  5,  6  et  7 
juillet.  La  Cour  de  cassation  rendit  son  arrêt  le  12 
juillet  1900,  et  cassa  le  jugement  de  Rennes  sans  ren¬ 
voi  par  31  voix  contre  18. 

Voici  les  principaux  passages  de  l’arrêt  : 


Attendu  que  parmi  les  pièces  du  dossier  secret  produites 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  figurait,  sous  le 
n°  311,  une  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  Cavaignac, 
affirmant  la  culpabilité  de  Dreyfus,  avait  lue  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés,  le  7  juillet  1808,  ladite  lettre  écrite 
au  crayon,  noir  sur  papier  quadrillé  blanc,  adressée  par 
l’agent.  B  à  un  collaborateur  de  l’agent  A,  et  contenant  ce 
membre  de  phrase  :  «  Je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dàrs 
la  matinée,  car  D...  m’a  porté  beaucoup  dé  choses  très  inté¬ 
ressantes-,  et  il  faut  partager  le  travail,  ayant  seulement  dix 
jours  de  temps  »; 

Attendu  que  l’initiale  D  paraissant  recouvrir  une  autre 
initiale  qui  aurait  été  effacée  à  la  .gomme,  son  authenticité 
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avait  fait  l’objet,  en  janvier  1899,  d'expresses  réserves  de¬ 
vant  la  chambre  criminelle  qui  avait  commis  l’expert  Ber¬ 
tillon  pour  procéder  à  l'examen  du  document;  que  l’expert 
Bertillon  y  avait  en  effet  reconnu  un  grattage  ou  gommage 
suivi  de  retouches;  mais  avait  émis  l’avis  que  sous  l’ini¬ 
tiale  D  se  trouvait  .déjà  un  autre  D; 

Attendu  que,  s’il  en  était  ainsi,  l'on  ne  pourrait  s’expliquer, 
ni  dans  quel  but  l’initiale  avait  subi  cette  altération,  ni  pour¬ 
quoi,  en  décembre  1894,  on  s’était  abstenu  de  soumettre  la 
pièce  371  au  conseil  de  guerre  de  Paris,  alors  qu’on  lui  com¬ 
muniquait  d’autres  documents  secrets,  notamment  la  pièce 
2G,  dite  «  ce  canaille  de  D.  »,  qui  fut  également  lue  à  la 
Chambre  des  députés»  le  7  juillet  1898,  mais  qui,  plus  tard, 
a  été,  après  enquête,  déclarée  inapplicable  à  Dreyfus  par 
l’arrêt  des  Chambres  réunies  du  3'  juin  1899; 

Attendu  néanmoins  que,  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes,  il  a  été  fait  état  contre  l’accusé  de  la  pièce  371  par 
le  commissaire  du  gouvernement  Carrière  et  par  le  général 
Mercier  qui  en  a  même  tiré  argument  pour  prétendre,  con¬ 
trairement  à  l’arrêt  des  chambres  réunies,  que  la  pièce  25 
«  ce  canaille  de  D;.  »,  relative  aux;  plans  directeurs  de  Nice, 
pouvait,  elle  aussi,  s’appliquer  à  Dreyfus; 

Mais  attendu  qu’il  est  aujourd’hui  certain  que,  de  1894  à 
1898,  dans  la  période  où  furent  fabriquées  la  pièce  374  dite 
<c  le  faux  VVeyler  »  et  la  pièce  375  dite  <c  le  faux  Henry  », 
l’initiale  D  de  la  pièce  371  a  été  frauduleusement  substituée 
cà  l'initiale  P  qui  existait  auparavant; 

Attendu  que  la  falsification  est  démontrée  par  deux  pro¬ 
cès-verbaux,  l’un  du  30  juillet  1903,  l'autre  du  G  octobre  sui¬ 
vant; 

Qu’aux  termes  du  premier,  le  général  Zimmer,  sous-chef 
d’état-major  général,  et  le  capitaine  Targe,  officier  d’ordon¬ 
nance  du  ministre  de  la  guerre,  avaient  trouvé  libre,  dans 
un  coffre-fort  du  ministère,  une  copie  faite  à  la  machine  à 
écrire  de  la  pièce  371  avec  l’initiale  P  au  lieu  de  D; 

Que,  pour  en  contrôler  l’exactitude,  des  recherches  furent 
opérées  dans  la  collection  des  copies  authentiques  des  docu¬ 
ments  secrets  communiqués  au  cabinet  du  ministre; 

Et  que  le  second  procès-verbal,  signé  du  capitaine  Targe 
et  des  officiers  d'administration  Gribelin  et  Dautriche,  cons¬ 
tate  qu’aux  archives  de  la.  section  de  statistique,  dans  un 
cartonnier  portant  l’indication  «  1894,  bordereaux  du  cabinet 
du  ministre,  n"’  1  à  48  »,  ils  ont  trouvé  un  bordereau  n°  33 
daté  du  21  mars  1894,  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr, 
renfermant  deux  documents  secrets  dont  l’un  est  la  copie- 
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faite  à  la  machine  à  écrire  de  la  pièce  371,  avec  celte  diffé¬ 
rence  qu’au  lieu  de  D,  on  lit  P;  le  même  procès-verbal  énon¬ 
çant,  «  à  la  demande  de  l’archiviste  Gribelin  »,  que  les  deux 
documents  secrets  énumérés  sur  le  bordereau  signé  du  co¬ 
lonel  Sandherr  sont  contenus  dans  une  chemise  portant  leur 
analyse  et  la  date  du  21  mars  18!M,  le  tout  de  la  main  de 
Gribelin  lui-même; 

Attendu  que  celte  falsification,  dont  la  découverte  est  pos¬ 
térieure  au  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  avait 
eu  pour  but  de  créer  contre  Dreyfus  une  présomption  de 
culpabilité  qui  doit  au  contraire  faire  place  à  une  présomp¬ 
tion  d'innocence,  puisque,  de  la  pièce  371  ainsi  rétablie-,  il 
appert  que,  pendant  l’année  1894,  où  a  été  écrit  le  bordereau 
incriminé,  l'agent  B  recevait  «  beaucoup  de  choses  très  inté¬ 
ressantes  »  d’un  informateur  qui  n’était  pas  Dreyfus; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  falsification  de  la  pièce  26  : 

Attendu  que,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  a  été 
produite  une  lettre  de  l’agent  B  à  l’agent  A  portant  à  l’angle 
inférieur  gauche,  de  la  main  du  lieutenant-colonel  Henry, 
la  mention  «  avril  1894  »  et  se  terminant  par  ces  mots  :  «  Je 
vous  annonce  que  j’aurai  l’organisation  des  chemins  de  fer  »; 

Attendu  qu’il  a  été  fait  usage  de  cette  pièce  pour  soutenir 
que  l’accusé  était  l’auteur  du  bordereau  incriminé,  par  le 
double  motif  que,  d’un©  part,  le  texte  de  ce  document  déce¬ 
lait  un  officier  d’artillerie  stagiaire  à  l’état-major  de  l’armée 
et  que,  d’autre  part,  le  -service  des  chemins  de  fer  dépend 
du  4'  bureau  où  Dreyfus,  attaché  à  la  section  technique,  la 
plus  importante  au  point  de  vue  des  transports  stratégiques, 
avait  passé,  de  juillet  1893  à  janvier  1894,  six  mois  pendant 
lesquels,  au  dire  de  plusieurs  de  ses  camarades,  il  s’était 
efforcé  d’acquérir  et  avait  en  effet  acquis  une  connaissance 
approfondie  de  l’organisation  militaire  des  chemins  de  fer 
français; 

Attendu  qu’aux  yeux  de  l’accusation,  cette  pièce  avait  une 
telle  importance  qu’entendu  comme  témoin  à  Rennes,  le 
général  Mercier  avait  été  logiquement  amené  à  déclarer 
qu’elle  avait,  en  décembre  1894,  figuré  dans  le  dossier  se¬ 
crètement  communiqué  au  conseil  de  guerre  de  Paris; 

Mais  attendu  qu’en  s’exprimant  ainsi,  il  avait  commis  une 
erreur  qu’a  fait  ressortir  la  nouvelle  enquête  de  la  chambre 
criminelle  et  que  lui-même  a  reconnue  dans  une  déposition 
du  26  mars  1904; 

Qu’il  est  constant  que  la  pièce  26  n’a  pas  été  présentée  au 
-conseil  de  guerre  de  Paris... 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  30t 


Et  qu’elle  n'apparaît  comme  accusatrice  de  Dreyfus,  à  rai¬ 
son  de  la  phrase  finale  concernant  l’organisation  des  che¬ 
mins  de  fer,  que  dans  le  rapport  du  1"  juin  1898  dressé  par 
le  général  Gonse  et  le  lieutenant  de  réserve  Wattinne; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances  suffiraient  à  elles 
seules  pour  faire  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  la  date 
«  avril  1894  »  apposée  par  Henry;  mais  que  la  fausseté  en 
est  démontrée  par  des  documents  nouvellement  découverts... 

Attendu  que,  de  l’examen  de  la  pièce  26,  il  ressort  que 
celle-ci,  après  la  copie  faite  au  service  des  renseignements, 
a  etc  matériellement  altérée  :  qu’en  effet,  l’angle  gauche  de 
sa  partie  supérieure  où,  dans  la  copie,  sont  les  mots  «  28 
mars,  3, heures  du  soir  »  a  été  arraché;  de  même  que,  sur 
la  pièce  267  dont  la  copie  porte  «  28  mars,  6  heures  du 
soir  »,  l’enlèvement  d’un  fragment  du  bord  supérieur  a  fait 
disparaître  «  28  mars  »  pour  e  lai  scr  subsister  que  «  6  heu¬ 
re-  du  soir  »; 

Attendu  en  outre  que,  suivant  les  dépositions  recueillies 
dans  l’enquête,  c’est  seulement  après  le  procès  Zola  qu’a 
commencé  au  service  des  renseignements  l’usage  d’apposer 
sur  les  pièces  arrivées  par  la  voie  ordinaire  la  date  de  leur 
réception; 

Que  tout  concourt  donc  à  établir  non  seulement  que  la  date 
«  avril  1894  »  a  été  inscrite  par  Henry  sur  la  pièce  26,  après 
la  copie  faite  par  Gribelin  le  31  mars  ou  le  1"  avril  1895, 
mais  que,  pour  constituer  rétroactivement  une  charge  contre 
Dreyfus,  incarcéré  depuis  le  15  octobre  1S94,  l’inscription  a 
eu  lieu  après  le  procès  Zola,  en  1898,  dans  l'intervalle  entre 
les  premiers  rapports  Plu  général  Gonse,  qui  passaient  la 
pièce  26  sous  silence,  et  celui  dans  lequel  elle  est  indiquée 
pour  la  première  fois; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  découverte  de  la  minute  du  com¬ 
mandant  Bayle  concernant  l’attribution  de  l'artillerie  lourde 
aux  armées; 

Attendu  que  le  dossier  secret  produit  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Rennes  renfermait,  sous  le  n°  83,  un  memento  de 
l’agent  A  écrit  partie  en  français,  partie  en  langue  étran¬ 
gère,  parvenu  au  service  des  renseignements  le  28  décem¬ 
bre  1895  et  ainsi  traduit  :  «  Lettre  3'  direction  au  sujet  de 
120  affecté  à  l’artillerie  de  la  9"  armée.  Débrouillez  pourquoi 
la  9'  armée  n’en  a  pas  jusqu’à  présent.  Une  année  doit  man¬ 
quer  pour  tromper.  Angleterre.  Torpilleurs  »; 

Attendu  que  ce  document  était  accompagné  dans  le  dos¬ 
sier  secret  d’un  commentaire  daté  du  2  octobre  1897  classé 
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sous  le  n"  S4,  suivant  lequel  les  recherches  effectuées  après 
la  réception  de  la  pièce  83  avaient  établi  que  les  renseigne¬ 
ments  fournis  à  l’agent  A  avaient  dû  être  tirés  d’une  note 
émanée  de  la  3'  direction  et  adressée  le  23  mars  1893  au 
1"  bureau  de  l’état-major  général  qui  l’avait  ensuite  trans¬ 
mise  au  3”  bureau,  après  avoir  lui-même,  :1e  27  mars,  ré¬ 
digé  sur  la  question  une  autre  note  dont  la  copie  existait 
encore,  mais  dont  la  minute  avait  disparu;  que  la  minute  ne 
pouvait  être  l’œuvre  que  du  commandant  Bàyle  ou  de  son 
stagiaire,  le  capitaine  Dreyfus; 

Attendu  qu’on  a  conclu  de  là  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Rennes  que,  le  commandant  Bayle  étant  au-dessus  de 
tout  soupçon,  la  disparition  devait  être  imputée  à  Dreyfus; 
que  celte  circonstance  a  été  retenue  contre  lui  par  les  géné¬ 
raux  Mercier,  de  Boisdeffre  et  Gonse  comme  une  présomp¬ 
tion  de  la  culpabilité; 

Mais  attendu  que,  le  12  mars  1904,  aux  archives  du  1"  bu¬ 
reau  de  l’état-major  général,  dans  un  carton  portant  la  sus- 
cription  :  «  Rapports  au  ministre,  notes  au  chef  d’état-ma¬ 
jor  »,  il  a  été  trouvé  par  le  lieutenant-colonel  Fournier  et  le 
capitaine  de  Lacombe,  une  copie  de  la  note  du  27  mars  sur 
laquelle  le  mot  «  minute  »  est  écrit  au  crayon,  incontestable¬ 
ment  de  la  main  du  commandant  Bayle  qui  a  quitté  l’état- 
major  le  3  juillet  1895  et  est  mort  le  20  novembre  suivant; 

Attendu  que,  si  cette  pièce  avait  été  soumise  au  conseil  de 
guerre  de  Rennes,  l’imputation  dirigée  contre  Dreyfus  au:  ait 
été  détruite  et  que  rien  n’aurait  alors  ébranlé  la  présomplion 
d’innocence  résultant  pour  lui  de  la  date  même,  28  décem¬ 
bre  1895,  à  laquelle  le  memento  de  l’agent  A  était  arrivé 
au  service  des  renseignements; 

Attendu  que,  de  l’ensemble  des  moyens  de  révision  qui 
précèdent,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  au¬ 
tres  moyens  proposés,  il  résulte  que  des  faits  nouveaux  ou 
des  pièces  inconnues  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  sont 
de  nature  à  établir  l’innocence  du  condamné;  qu’ils  rentrent 
dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  443  du  Code  d’instruction  criminelle  et  doivent  entraîner 
l’annulation  du  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
Dreyfus; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  la 
base  essentielle  de  l’accusation  était  la  lettre-missive,  dite 
«  bordereau  »  dont  l’écriture  et  dont  le  texte  formaient  au 
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Lébut  de  la  procédure  les  deux  principales  charges  contre 
Dreyfus; 

Qu’il  importe  tout  d'abord  de  les.  examiner  successive¬ 
ment; 

En  ce  qui  concerne  l’écriture  du  bordereau  : 

Attendu,  d’une  part,  que,  dans  l’enquête  de  1899,  les  pro¬ 
fesseurs  de  l’Ecole  des  chartes,  Meyer,  Molinier,  Giry,  com¬ 
mis  en  qualité  d’experts,  ont  été  unanimes  a  déclarer  que  ce 
document  est  de  la  main,  non  de  Dreyfus,  mais  de  1  ancien 
chef  do  bataillon  d’infanterie  Eslerhazy. 

Attendu,  d’autre  part,  que  le  bordereau  est  écrit  sur  un 
papier  pelure.  «  filigrane  au  canevas  »,  après  fabrication  de 
rayures  en  quadrillage  de  4  millimètres  sur  chaque  sens; 

Attendu  qu'Esterhazy,  lors  des  poursuites  intentées  contre 
lui  sur  la  plainte  de  Mathieu  Dreyfus,  avait,  le  7  décembre 
1897,  affirmé  ne  s’être  jamais  servi  de  papier  calque; 

Mais  qu’en  novembre  1898  deux  lettres  de  lui  furent  sai¬ 
sies,  l’une  du  17  avril  1892  adressée  de  Courbevoie  au  tailleur 
militaire  Itieu,  et  l’autre,  du  17  août  1894,  adressée  de 
Itouen  à  l'huissier  Callé,  toutes  deux  d’une  authenticité  in¬ 
discutable  puisqu’elles  ont  été  reconnues,  non  par  Esterhazy 
seulement,  mais  par  les  destinataires 'entendus  sous  la  foi 
du  serment,  et  toutes  deux  écrites  sur  un  papier  pelure  fili- 
grané  et  quadrillé; 

Attendu  que  ce  papier  n’était  pas  d’un  usage  courant  dans 
le  commerce  et  que,  selon  les  constatations  d’une  expertise, 
suivie  d’une  contre-expertise,  à  laquelle  il  a  été  soumis,  il 
présentait  «  les  caractères  de  la  plus  grande  similitude  avec 
celui  du  bordereau,  comme  mesures  extérieures  du  qua¬ 
drillage,  comme  nuance,  épaisseur,  transparence,  poids  et 
collage,  comme  matière  première  employée  à  la  fabrica¬ 
tion  »; 

Attendu,  au  surplus,  qu’à  diverses  reprises,  notamment  en 
1899,  dans  des  lettres  au  commissaire  du  gouvernement  Car¬ 
rière  cl  au  général  Roget,  puis  dans  une  déposition  reçue 
en  1900  par  le  consul  général  de  France  à  Londres,  Es¬ 
terhazy  a  avoué  formellement  avoir  lui-même  écrit  le  bor¬ 
dereau; 

Attendu,  sans  doute,  que,  s’ils  étaient  isolés,  les  aveux 
d’Esterhazy  ne  suffiraient  pas  pour  constituer  une  preuve 
décisive;  mais  que,  rapprochés  de  tous  les  éléments  do  l’in¬ 
formation,  ils  doivent  être  tenus  pour  véridiques,  sur  ce 
point,  quels  que  soient  les  commentaires  dont  il  les  a 
accompagnés,  sous  prétexte  d’expliquer  sa  conduite; 
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Attendu  toutefois  qu’à  l’appui  de  l’accusation,  les  princi¬ 
paux  témoins  à  charge  se  sont  fondés  sur  un  travail  de  l'ex¬ 
pert  Bertillon,  prétendant  démontrer  géométriquement,  et  à 
l’aide  du  calcul  des  probabilités,  que  le  bordereau  était  un 
document  truqué,  forgé  par  Dreyfus;  que  celui-ci,  usant  d’un 
gabarit  placé  sous  le  papier  pelure,  aurait  tracé,  comme  le 
révéleraient  des  coïncidences  et  des  repérages,  une  écriture 
géométrique,  dont  la  clef  serait  le  mot  «  intérêt  »  qu’il  aurait 
pris  dans  une  lettre  dite  «  du  buvard  »  sais'e  à  son  domicile 
le  15  octobre  1894,  émanée  de  son  frère  Mathieu  Dreyfus, 
et  présentant  une  encoche  qui  serait,  selon  le  lieutenant  du 
Paty  de  Clam  «  mathématiquement  superposable  »  à  une 
encoche  du  bordereau  lui-même; 

Attendu  que  Bertillon  a  édifié  son  système,  non  d’après 
l’original  du  bordereau,  mais  d’après  un  document  artificiel, 
le  bordereau  reconstitué  par  lui; 

Oue  c’est  celte  reconstitution  qui  a  servi  de  base  à  l’argu¬ 
mentation  du  capitaine  Valério  parlant  dans  le  même  sens 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  à  celle  d’un  autre 
officier,  le  commandant  Corps  qui,  dans  un  travail  publié 
plus  tard,  a  proposé  un  autre  système,  en  désaccord  du 
reste  avec  celui  de  B'erlillon; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  18  avril  1904,  le  président 
de  la  chambre  criminelle  a  commis,  les  membres  de  l’Institut 
Darboux,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences, 
Appell,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  et  Poin¬ 
caré,  professeur  à  la  même  Faculté,  pour  examiner,  en  pro¬ 
voquant  toutes  précisions  et  explications  de  la  part  de  leurs 
auteurs,  les  études  graphologiques  de  Berlillon,  Valério  et 
Corps,  ainsi  qu’une  brochure,  dénommée  «  la  brochure 
verte  »,  dont  l’auteur,  se  disant  ancien  élève  de  1  Ecole  Po¬ 
lytechnique,  ne  s’est  pas  fait  connaître  et  n’a  pu  être  re¬ 
trouvé; 

Attendu  que  les  trois  experts  ont  dressé,  à  l’unanimité,  un 
rapport,  dans  lequel  ils  établissent  que  la  reconstitution  du 
bordereau,  effectuée  par  Bertillon,  est  fausse... 

Que  le  rapport  aboutit  aux  conclusions  suivantes  :  «  Tous 
ces  systèmes  sont  absolument  dépourvus  de  toute  valeur 
scientifique  : 

»  1°  Parce  que  l’app’ication  du  calcul  des  probabilités  à  ces 
matières  n’est  pas  légitime; 

»  2°  Parce  que  la  reconstitution  du  bordereau  est  fausse; 

»  3°  Parce  que  les  règles  du  calcul  des  probabilités  n’ont 
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pas  etc  correctement  appliquées;  en  un  mot,  parce  que  leurs 
auteurs  ont  raisonné  mal  sur  des  documents  faux.  » 

Attendu  que  les  éludes  graphologiques  do  Bertillon  et  au¬ 
tres  devant,  par  suite,  être  éliminées  du  débat,  il  reste  acquis 
que  le  bordereau  a  été  écrit  par  Esterhazy  et  non  par  Drey¬ 
fus; 

Attendu  que,  le  bordereau  ayant  été  écrit  par  Esterhazy, 
on  ne  comprend  pas,  dans  l’état  de  la  procédure,  comment 
les  pièces  dont  il  annonçait  l’envoi  auraient  été  fournies  par  . 
Dreyfus  puisqu'on  n’allègue  même  pas  qu’ils  se  soient  con¬ 
nus; 

Mais,  attendu  que,  pour  l’accusation,  le  texte  seul  de  cette 
lettre-missive,  quelle  que  soit  l’écriture,  impliquerait  par 
lui-même  un  acte  de  trahison  imputable  à  un  officier  d’ar¬ 
tillerie  ayant  passé  par  les  quatre  bureaux  de  l’état-major 
général,  conséquemment  stagiaire  de  deuxième  année,  le¬ 
quel  ne  pourrait  être  que  Dreyfus; 

Qu'il  est  donc  indispensable  de  se  prononcer  à  cet  égard; 

En  ce  qui  concerne  le  texte  du  bordereau... 

Attendu  que,  celte  pièce  non  datée  se  terminant  par  les 
mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  et  Dreyfus  étant  allé 
non  aux  manœuvres  de  septembre,  mais  à  un  voyage  d’état- 
major  en  juin,  l’accusation,  en  1894,  avait  supposé  que  le 
bordereau  devait  être  du  mois  d’avril  ou  mai,  et  que  les 
pièces  livrées  étaient  toutes  antérieures  à  cette  date; 

Attendu  que,  plus  tard,  à  l’époque  où  l’on  prévoyait  que 
la  révision  du  procès  serait  demandée,  on  s’aperçut  que  le 
ou  les  documents,  pour  la  livraison  desquels  Dreyfus  avait 
été  condamné,  ne  pouvaient  sérieusement  être  considérés 
comme  ayant  un  caractère  confidentiel  ou  secret;  que,  du 
reste,  une  note  ministérielle  du  28  mai  1898  déclarait  ;  «  II 
n’y  a  pas  un  officier  de  l'armée  française  qui,  partant  pour 
les  écoles  à  feu  ou  pour  un  voyage  d’état-major,  dirait  : 

«  Je  vais  partir  en  manœuvres  »; 

Attendu  que  l’accusation,  alors,  changeant  de  système,  re¬ 
porta  vers  la  fin  d’août  la  date  présumée  du  bordereau  et 
soutint  que  Dreyfus  avait  dû  fournir  des  renseignements  se¬ 
crets  ou  confidentiels  sur  cîes  travaux  de.  l’état-major  posté¬ 
rieurs  au  mois  de  juillet;  qu’elle  ajouta  que  si,  en  réalité,  il 
n’était  pas  allé  aux  manœuvres  de  septembre,  il  avait  pu, 
jusqu’à  la  fin  d’août,  croire  qu’il  irait; 

Attendu  qu’ainsi  l’accusation  reposait  sur  des  hypothèses 
et  des  conjectures  nécessairement  contestables,  puisque, 
dans  l'ignorance  où  l’on  était  de  la  teneur  des  notes  en- 
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Voyces  à  l'agent  A,  on  n’était  pas  à  même  d’en  apprécier  la 
valeur,  ni  d’en  déterminer  avec  certitude  la  provenance... 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu’avant  l’arrestation  de 
Dreyfus,  avaient  été  commis  des  actes  de  trahison  ou  d’es¬ 
pionnage  dont  on  ne  peut  le  rendre  responsable;  que  deux 
employés  civils,  Boulonnet  et  Greiner,  avaient  été  condam¬ 
nés,  l’un  à  cinq  ans  de  prison  en  1890,  l’autre  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  en  1892;  que,  d’un  autre  côté,  d’après  la 
pièce  371  du  dossier  secret,  l’agent  B,  en  1894,  recevait  d’un 
informateur  dont  le  nom  commence  par  la  lettre  P,  «  beau¬ 
coup  de  choses  très  intéressâmes  »;  que,  d'a;  rès  la  pièce  83, 
l’agent  A,  en  décembre  1895,  était  renseigné  sur  l'attribut’  n 
de  l’artillerie  lourde  aux  armées,  Dreyfus  étant  alors  incar¬ 
céré  depuis  plus  d’une  année,  et  que,  d’après  la  pièce  26, 
l’agent  B  écrivait,  le  28  mars  1895,  à  l'agent  A  «  qu’il  aurait 
l’organisation  des  chemins  de  fer  »; 

Attendu  que  cette  organisation,  préparée  dans  le  4°  bureau, 
dont  Dreyfus  avait  fait  partie,  ne  fui  certainement  pas  li.rée 
par  lui,  puisque,  cinq  mois  après  son  incarcération,  elle 
n’était  pas  encore  en  la  possession  de  l’agent  B';  qu’une 
personne  autre  que  lui  la  promettait  donc  en  mars  1895;  et 
qu’aucun  autre  officier  du  4'  bureau  n’étant  souçônné,  l’on 
est  bien  forcé  d’admettre  que  le  traître  n’appartenait  pas  à 
l’état-major  de  ''armée;  d’où  il  suit  que  les  notes,  dont  le 
bordereau  annonçait  l’envoi  et  dont  la  teneur  reste  ignorée, 
pouvaient  également  n’être  pas  l’œuvre  d’un  officier  d’ar¬ 
tillerie  stagiaire  à  l’état-major,  comme  on  le  prétendait; 

Attendu  que  le  doute  sur  ce  point  ne  saurait  subsister,  en 
présence  de  la  nouvelle  enquête  de  la  chambre  criminelle; 

Oue  l’examen  du  dossier  de  Greiner,  condamné  le  6  sep¬ 
tembre  1892  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  espionnage 
et  vol  qualifié,  a  permis  de  constater  que  cet  employé  civil 
du  ministère  de  la  marine  avait  livré  des  documents  parmi 
lesquels  figuraient  deux  rapports  de  la  commission  d’expé¬ 
riences  de  Calais  sur  le  canon  de  120  court; 

Et  qu’une  commission,  composée  de  quatre  généraux,  dé¬ 
signés  par  le  ministre  de  la  guerre  le  5  mai  1904,  —  le  gé¬ 
néral  de  division  Balaman,  du  cadre  de  réserve,  ancien  pré¬ 
sident  du  comité  technique  de  l’artillerie,  —  le  général  de 
division  Villien,  inspecteur  permanent  des  fabrications  de 
l’artillerie,  —  le  général  de  brigade  Brun,  commandant 
l’Ecole  supérieure  de  guerre,  —  le  général  de  brigade  Séard, 
du  cadre  de  réserve,  ancien  directeur  de  l’Ecole  de  pyro- 
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technie,  —  a  rédigé  un  rapport  dans  lequel,  à  l’unanimité, 
ils  déclarent  : 

Qu’un  officier  d’artillerie,  commettant  un  acte  de  trahison, 
n'aurait  pas,  dans  un  écrit,  en  1894,  présenté  comme  «  inté¬ 
ressants  »  des  renseignements  sur  le  canon  de  120  et  le  frein 
hydraulique  universellement  connus  depuis  longtemps,  mais 
qu'il  aurait  pris  soin  de  spécifier  comme  faisant  l’objet  de. 
sa  «  note  »  le  canon  de  120  court  et  le  frein  hydro-pneumati¬ 
que,  dont  la  création  était  récente;  que,  du  reste,  «  il  était 
possible,  et  l’on  peut  dire  facile,  pour  un  grand  nombre 
d’officiers,  artilleurs  ou  non,  de  se  procurer  le  moyen  de 
fournir  sur  le  canon  de  120  court  et  sur  son  frein  hydro- 
pneumatique  une  note  donnant  des  renseignements  intéres¬ 
sants  »,  sans  être  pourtant  «  assez  complets,  et  assez  précis 
pour  permettre  la  construction  d’un  frein  hydro-pneumatique 
pareil  à  celui  du  12teourt  »... 

...  La  commission  des  généraux-experts  conclut  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  trois  nouveautés  essayées  au  camp 
de  Chàlons  en  1894  étaient  le  manuel  de  tir,  le  canon  de 
120  court  (le  canon  de  120  long  a  été  aussi  tiré  avec  son 
frein  hydraulique)  et  le  projet  de  règlement  sur  les  batte¬ 
ries  attelées,  nouveautés  qui  se  trouveraient  ainsi  faire  jus¬ 
tement  l’objet  des  trois  notes  du  bordereau  se  rapportant 
à  l’artillerie  »; 

Or,  attendu  qu’au  camp  de  Châlons,  où  Dreyfus  n’était  pas 
en  août  1894,  était  Estarhazy,  qui,  d’après  l’enquête  dei  1899, 
se  tenait  à  l’affût  d’informations  relatives  «  aux  choses  do 
l’armée  »  et  surtout  à  l’artillerie;  que,  précisément  le  journal 
la  France  militaire,  dans  ses  numéros  des  11  et  15  août, 
appelait  l’attention  sur  les  expériences  du  camp  de  Châ¬ 
lons  concernant  les  trois  nouveautés  dont  parlent  les  géné¬ 
raux-experts;  et  que  le  même  journal,  dans  le  numéro  du  15, 
entreprenait  au  sujet  de  l’expédition  de  Madagascar  (qui  fait 
l’objet  de  la  quatrième  note  du  bordereau),  une  série  d’ar¬ 
ticles  dans  lesquels  des  renseignements  avaient  pu  être 
puisés; 

Attendu  —  quant  au  manuel  de  tir  —  qu’il  convient  d’ajou- 
ler  qu’Esterhazy,  vers  la  fin  du  mois  d’août  1894,  avait  cher¬ 
ché  à  l’avoir  en  communication  du  lieutenant  d’artillerie 
Bernheim  qui  lui  avait  remis,  sans  parvenir  ensuite  à  se  les 
faire  restituer,  le  règlement  sur  les  bouches  à  feu  de  siège 
et  une  réglette  de  correspondance... 

Attendu  —  quant  à  la  «  note  sur  les  troupes  de  couver- 
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litre  «  et  au  membre  de  phrase  additionnel  «  quelques  modi¬ 
fications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan  »  —  que, 
d’une  part,  le  Journal  des  sciences  mililaires,  dans  un  nu¬ 
méro  de  mai  1894,  publiait  une  étude  sur  «  le  6”  corps  et 
les  troupes  de  couverture  »;• 

Attendu  que,  d’autre  part,  au  3°  bureau,  d’après  l’enquête 
de  1899,  des  documents  très  importants  et  secrets  étaient 
copiés,  non  pas  uniquement  par  des  officiers,  mais,  contrai¬ 
rement  aux  règlements,  par  des  secrétaires  (sous-officiers, 
caporaux  ou  soldats);  que  des  indiscrétions  ont  pu,  de 
bonne  foi,  être  commises;  qu’elles  ont  pu  l’être  même  par 
des  stagiaires  causant  avec  des  camarades  de  l’armée;  que 
l’article  du  journal  et  les  conversations  entendues  au  camp- 
de  Châlons  ou  ailleurs  étaient  de  nature  à  fournir,  pour  la 
rédaction  d’une  note  dont  le  texte  demeure  inconnu,  des 
informations  plus  ou  moins  précises  e-plus  ou  moins  exac¬ 
tes  sur  les  troupes  de  couverture  et  les  modifications  arrê¬ 
tées  déjà  pour  entrer  en  vigueur  avec  le  nouveau  plan; 

Attendu  enfin  que  le  bordereau  se  teimine  par  les  mots  : 
«  .Te  vais  partir  en  manœuvres  »  ; 

Mais  que  Dreyfus,  en  1894,  n’est  pas  allé  aux  manœuvres 
de  septembre  et  n’a  pu  croire  au  mois  d’août  qu'il  y  irait; 

Qu’en  effet,  une  circulaire  ministérielle  du  17  mai,  mise  à 
exécution  en  juillet  par  l’envoi  dans  les  régiments  des  sta¬ 
giaires  .de  première  année,  excluait  pour  eux,  comme  pour 
les  stagiaires  de  seconde  année,  toute  participation  aux  ma¬ 
nœuvres  de  septembre; 

Et  qu’entendu  comme  témoin  dans  la  nouvelle  enquête,  le 
capitaine  de  Pouydraguin  a  déclaré  qu’ayant  été  plus  tard 
interrogé  sur  ce  point  par  le  lieutenant-colonel  Henry,  il 
avait  remis  à  celui-ci  une  note  non  retrouvée  depuis  lors, 
portant  que,  dès  le  printemps  de  1894,  les  stagiaires  avaient 
été  avertis  et  savaient  qu’ils  ne  devaient  pas  aller  aux  ma¬ 
nœuvres  cette  année-là; 

Attendu,  au  contraire,  qu’Esterhazy,  dont  le  régiment,  le 
74”  d’infanterie,  a  assisté  aux  manœuvres  de  forteresse  de 
Vaujours,  a  pu,  bien  que  dispensé  en  sa  qualité  de  major, 
avoir  l’intention  de  s’y  rendre  à  titre  individuel; 

Et  que  l’expression  incorrecte  «  partir  en  manœuvres  »  se 
rencontre  sous  sa  plume  dans  des  lettres  dont  une  remon¬ 
tant  à  1886  et  une  autre  datée  du  17  août  1894,  contempo¬ 
raine,  par  conséquent,  du  bordereau; 

Attendu  qu’ainsi,  au  point  de  vue  soit  de  l’écriture,  soit  du 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  309 

texte,  '/accusation,  «dont  le  bordereau  était  la  base  légale, 
est  entièrement  injustifiée; 

Et  que  l’on  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  absolue  d’indi¬ 
quer  d'une  façon  plausible  à  quel  mobile  Dreyfus,  riche,  et 
parvenu  jeune  à  une  situation  brillante  dans  l’armée,  aurait 
obéi  pour  commettre  un  si  grand  crime; 

Attendu  pourtant  que  l’on  a  soulevé  contre  lui  diverses 
accusations  accessoires  dont  le  conseil  de  guerre  de  Rennes 
n’était  pas  régulièrement  saisi; 

Mais  qu’il  faut  d’abord  écarter  oellcs  dont  l’inanité  a  été 
prouvée  par  la  découverte  de  la  minute  du  commandant 
Bayle  (attribution  de  l’artillerie  lourde  aux  armées)  et  par  la 
falsification  de  la  pièce  26  (organisation  des  chemins  de 
fer) . 

Attendu  que  les  Charges  accessoires  ainsi  accumulées 
disparaisèent  donc; 

El  que,  ne  pouvant  s’appuyer  sérieusement  ni  sur  les  dé¬ 
clarations  attribuées  au  témoin  Val  Carlos  par  un  agent  sus¬ 
pect,  ni  sur  des  dépositions  évidemment  mensongères, 
comme  celles  du  témoin  Cernuszki,  l’accusation  a,  en  défi¬ 
nitive,  invoqué  contre  Dreyfus  :  1°  ses  prétendus  aveux; 
2”  le  dossier  secret; 

En  ce  qui  concerne  les  prétendus  aveux  : 

Attendu  qu’avant  comme  après  sa  condamnation  du  22  dé¬ 
cembre  1894,  Dreyfus  n’a  jamais  cessé  de  se  proclamer  in¬ 
nocent  ; 

Qu’il  l’a  crié  à  plusieurs  reprises  en  passant  devant  le 
front  des  troupes  le  jour  où  il  a  été  dégradé,  5  janvier  1 895; 

Attendu  toutefois  que  le  capitaine  de  la  garde  républicaine 
Lebrun-Renaud,  qui,  avant  la  dégradation,  se  trouvait  avec 
lui  dans  une  salle  de  l’Ecole  militaire,  a  affirmé  l’avoir  en¬ 
tendu  prononcer  certaines  paroles  qu’on  a  prétendu  être 
des  aveux,  mais  au  sujet  desquelles  lui-même  a  dit  en  1899 
devant  la  chambre  criminelle  :  «  On  peut  très  bien  ne  pas 
considérer  la  déclaration  de  Dreyfus  comme  des  aveux;  si 
on  m’a  parlé  d’aveux,  j’ai  pu  dire  qu’il  ne  m’en  a  pas  été 
fait  »; 

Attendu  qu’après  enquête,  l’arrêt  des  chambres  réunies  du 
3  juin  1899  a  refusé  de  voir  dans  ces  propos,  tels  qu’ils 
étaient  relatés,  un  aveu  de  culpabilité,  parce  que  non  seule¬ 
ment  ils  débutaient  par  une  protestation  d’innocence,  mais 
qu’il  n’était  pas  possible  d’en  fixer  le  sens  exact  et  complet 
à  raison  des  différences  existant  entre  les  déclarations  suc- 
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cessives  du  capitaine  Lebrun-Renaud  et  celles  des  autres 
témoins; 

Attendu  que  si  le  général  Mercier,  alors  ministre  de  la 
guerre,  avait  pris  un  seul  instant  ces  propos  au  sérieux 
quand  ils  lui  furent  répétés,  il  n’aurait  pas  manqué  d’en  faire 
dresser  procès-verbal,  et  surtout  de  faire  interroger  D- 
sur  la  nature  et  l’importance  des  documents  livrés,  puisque 
tel  avait  été  le  but  de  l’entretien  que,  par  son  ordre,  le 
commandant  du  Paty  de  Clam,  chargé  de  provoquer  des 
aveux,  avait  eu  avec  le  condamné  le  31  décembre  précédent; 

En  ce  qui  concerne  le  dossier  secret  : 

Attendu  que  la  cour  ne  peut  passer  successivement  en  re¬ 
vue  toutes  les  pièces  de  ce  dossier  dont  un  très  grand  nom¬ 
bre  sont  sans  intérêt  et  sans  portée  dans  la  cause . 

Attendu  que  les  pièces  44  et  44  bis  sont  la  prétendue  re¬ 
constitution  d’une  dépêche  chiffrée  adressée  le  2  novembre 
1894  par  l’agent  B'  ou  en  son  nom,  à  son  gouvernement  le 
lendemain  du  jour  où  l’arrestation  de  Dreyfus  était  annon¬ 
cée  par  la  presse; 

Attendu  que  cette  reconstitution,  qui  aurait  été  faite  de 
mémoire  au  service  des  renseignements  en  1898,  est 
inexacte; 

Qu’en  effet,  lors  de  l’enquête  de  1899,  l’administration  des' 
télégraphes  a  produit  le  décalque  officiel  qui,  immédiatement 
pris  sur  papier  mince  (tandis  qu’une  copie  conforme  était 
envoyée  au  ministère  des  affaires  étrangères),  reproduisait 
et  devait  remplacer  l’original  destiné  à  être,  l’année  sui 
vante,  détruit  en  exécution  des  règlements; 

Attendu  que,  le  27  avril  1899,  a  ôté  dressé  un  procès-verbal 
constatant  que  «  3e  général  Chamoin  et  le  capitaine  Cuignet, 
délégués  du  ministre  de  la  guerre,  et  le  secrétaire  d’ambas¬ 
sade  Paléologue,  délégué  du  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res,  se  sont  réunis  dans  le  cabinet  du  premier  président  à 
l’effet  de  procéder  au  déchiffrement  du  décalque  du  télé¬ 
gramme  du  2  novembre  1894,  tel  qu’il  a  été  remis  au  pre¬ 
mier  président  par  l’administration  des  postes  et  télégra¬ 
phes,  avec  les  explications  contenues  dans  la  lettre  du  chef 
de  cabinet  du  sous-secrétaire  d’Etat  de  cette  administration, 
en  date  du  22  avril  1899  »;  la  traduction,  opérée  de  concert 
par  les  trois  délégués,  a  fait  ressortir  la  version  suivante  : 
«  S'i  le  capitaine  Dreyfus  n’a  pas  eu  de  relations  avec  vous, 
il  serait  bon  de  charger  l’ambassadeur  de  publier  un  dé¬ 
menti  officiel,  afin  d’éviter  les  commentaires  de  la  presse  »; 
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Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à  Dreyfus,  comme  une 
preuve  de  culpabilité,  celte  dépêche,  puisqu'elle  fait  présu¬ 
mer  au  contraire  que  l’agent  B  n'avait  pas  de  relations  avec 
lui; 

Attendu  que  les  pièces  G6  et  CG  bis  concernent  un  brouil¬ 
lon  de  rapport,  non  signé,  d’un  attaché  militaire  appui  tmant 
à  une  nationalité  autre  que  celle  des  agents  A  et  B;  qu  il  en 
résulte  que  cet  oflicier,  en  1897,  ne  pensant  pas  que  Dreyfus 
eût  été  condamné  sans  preuve,  le  tenait  pour  coupable; 

Mais  qu’en  1899,  il  a  changé  d’avis; 

Que  l  accusalion  d’ailleurs,  si  elle  voulait  faire  appel  aux 
déclarations  des  étrangers,  devait  forcément  reconnaître 
qu’officielles  ou  non  elles  étaient  formelles  et  nombreuses 
à  la  décharge  de  Dreyfus; 

Attendu,  sans  doute,  que,  sinon  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Rennes,  du  moins  autour  de  lui,  dans  la  presse  et  dans 
le  public,  un  bruit  avait  été  répandu,  d’après  lequel  la  pièce, 
présentée  comme  étant  le  bordereau  saisi,  ne  serait  que  la 
copie  sur  papier  pelure  du  bordereau  original  portant  de  la 
main  d'un  souverain  étranger  une  annotation  accusatrice  con¬ 
tre  Dreyfus; 

Mais,  attendu  que,  dans  leurs  dépositions  reçues  sous  la 
foi  du  serment  en  1904,  cette  allégation  (ainsi  que  celle  d’ure 
prétendue  lettre  du  même  souverain),  a  été  absolument  dé¬ 
mentie  par  le  président  Casimir-Périer,  les  généraux  Mer- 
c;er,  Billot,  Zurlinden,  de  Boideffre,  Gonse,  Koget,  les  lieu¬ 
tenants-colonels  Picquart,  du  Paty  de  Clam,  Rollin  et  les  au¬ 
tres  officiers  du  service  des  renseignements,  que  le  général 
Mercier  a  dit  notamment  :  «  C’est  une  légende  complètement 
inexacte,  rien,  rien,  rien  n’a  pu  y  donner  lieu  »; 

Que  cette  légende  doit  être  mise  à  néant; 

Attendu  en  dernière  analyse  que,  de  l’accusation  portée 
contre  Dreyfus,  rien  ne  reste  debout; 

Et  que  l’annulation  du  jugement  du  conseil  de  guerre  ne 
laisse  rien  subsister  qui  puisse,  à  sa  charge,  être  qualifié 
crime  ou  délit; 

Attendu,  dès  lors,  que,  par  application  du  paragraphe  final 
de  l’article  445,  aucun  renvoi  ne  doit  être  prononcé; 

Par  ces  motifs  : 

Annule  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  qui, 
le  9  septembre  1899,  a  condamné  Dreyfus  à  dix  ans  de  dé¬ 
tention  et  à  la  dégradation  militaire  par  application  des  arti¬ 
cles  76  et  463  du  Code  pénal  et  de  l’article  1"  do  la  loi  du 
8  juin  1850; 
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Dit  que  c’est  par  erreur  et  à  tort  que  cette  condamnation 
a  été  prononcée; 

Donne  acte  à  Dreyfus  de  ce  qu’il  déclare  renoncer  à  de¬ 
mander  l’indemnité  pécuniaire  que  l’article  446  du  Code  des¬ 
truction  criminelle  permettrait  de  lui  allouer; 

Ordonne  qu’en  conformité  de  cet  article,  le  présent  arrêt 
sera  affiché  à  Paris  et  à  Rennes  et  sera  inséré  au  Journal 
o[(iciel ,  ainsi  que  dans  cinq  journaux  au  choix  de  Dreyfus; 

Autorise  Dreyfus  à  le  faire  publier,  aux  frais  du  Trésor  et 
au  taux  des  insertions  légales,  dans  cinquante  journaux  de 
Paris  et  de  province,  à  son  choix... 

Le  roi  Édouard  VII  à  Paris. 

M.  Loubet  à  Londres. 

Le  1er  mai  1903,  le  roi  d’Angleterre,  revenant  de 
Rome,  rendit  une  visite  officielle  au  président  de  la 
République.  Depuis  le  second  Empire,  c’était  la  pre¬ 
mière  fois  qu’un  tel  événement  se  produisait,  aussi 
fut-il  très  commenté.  Encore  sous  l’impression  de 
Faehoda  et  de  la  guerre  contre  les  Boërs,  la  foule  ac¬ 
cueillit  avec  sympathie,  mais  sans  enthousiasme,  ce 
souverain,  qui  jouissait  pourtant -personnellement  en 
France,  d’une  réelle  popularité,  très  ancienne.  Il  fut 
reçu  par  le  président  de  la  République,  le  gouverne¬ 
ment  et  toutes  les  autorités,  à  la  gare  de  F'assy.  Il  y 
eut,  le  soir,  un  gala  au  Théâtre-Français.  Le  lende¬ 
main,  après  une  revue  des  troupes  à  Vincennes  et 
une  réception  à  l’Hôlel-de-Ville,  le  roi  assista  à  une 
réunion  sportive  à  Longchaipp.  Le  soir,  au  dîner  cle 
gala  donné  à  l’Elysée,  le  président  de  la  République 
remercia  le  roi  «  de  cette  manifestation  des  relations 
amicales  qui  existaient  si  heureusement  entre  les 
deux  pays  ».  Edouard  VII  répondit  :  «  Je  connais  Pa¬ 
ris  depuis  mon  enfance;  j’v  suis  revenu  bien  des  fois 
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et  j’ai  toujours  admiré  la  beauté  de  cette  ville  uni¬ 
que  et  l’esprit  de  ses  habitants.  Je  n’oublierai  jamais 
l’accueil  que  j’ai  reçu  de  vous,  Monsieur  le  président, 
de  votre  gouvernement  et  du  peuple.  Je  suis  heureux 
de  cette  occasion  qui  resserrera  les  liens  d’amitié  et 
contribuera  au  rapprochement  de  nos  deux  pays 
dans  leur  intérêt  commun.  Notre  grand  désir  est  que 
nous  marchions  ensemble  dans  la  voie  de  la  civilisa¬ 
tion  et  de  la  paix...  » 

Edouard  VII  quitta  Taris  le  4  mai  pour  rentrer  en 
Angleterre.  Cette  visite  —  que  rendit  bientôt  M.  Lou¬ 
bet  à  Londres  —  contribua  à  l’amélioration  des  rap¬ 
ports  des  deux  nations.  Peu  à  peu,  grâce  à  l’influence 
personnelle  du  roi  d’Angleterre,  se  produisit  un  apai¬ 
sement  et  l’oubli  de  dissentiments  passagers,  pour 
le  grand  bien  des  deux  pays,  dont  les  intérêts  étaient 
liés. 

Le  6  juillet,  le  président  de  la  République,  accom¬ 
pagné  de  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res,  partit  pour  Londres.  Le  8,  il  passa,  avec  le  roi 
d’Angleterre,  une  revue  des  troupes  au  camp  d’Al- 
dershot,  et,  le  soir,  un  grand  bal  fut  donné  en  son 
honneur,  à  Buckingham-Palace. 

Des  toasts  cordiaux  s’échangèrent  au  dîner  de  gala 
du  6  juillet.  Edouard  VII  exprima  le  regret  que  cette 
visite  fût  de  si  courte  durée,  «  mais  si  courte  qu’elle 
soit  —  ajouta-t-il  —  j’ai  la  conviction  qu’elle  resser¬ 
rera  les  liens  qui  unissent  les  deux  peuples.  » 
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Reprise  de  la  session  parlementaire 
(19  mai  —  4  juillet  1903). 

Dès  sa  rentrée,  la  Chambre  rediscuta  la  question 
religieuse,  à  la  suite  de  plusieurs  interpellations  qui 
se  terminèrent  par  un  vote  de  confiance  dans  la 
«  fermeté  »  du  gouvernement  «  pour  réprimer  les 
empiètements  du  cléricalisme  »  (20  mai). 

M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  déposa  à  la 
Chambre,  le  16  juin,  un  nouveau  projet  d’impôt  sur 
le  revenu,  proportionnel  et  non  progressif.  Il  créait 
deux  taxes  en  remplacement  de  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  cote  personnelle  mobilière  :  1°  une 
taxe  personnelle  graduée  d’après  l’ensemble  des  fa¬ 
cultés  des  contribuables;  2°  une  taxe  sur  le  loyer.  Le 
contrôleur  taxait  d’office,  après  avis  du  maire,  des 
répartiteurs  et  du  percepteur. 

La  clôture  de  la  session  parlementaire  fut  pronon¬ 
cée  le  4  juillet. 

Mort  du  pape  Léon  XIII. 

Élection  de  Pie  X  (août  1903). 

Le  pape  Léon  XIII  mourut  le  20  juillet  1903,  à 
l’âge  de  93  ans.  Il  était  sur  le  trône  pontifical  depuis 
1878.  Il  laissa  tous  ses  biens  à  l’Eglise.  Suivant  son 
désir,  il  fut  inhumé  dans  la  basilique  de  Saint-Jean 
de  Latran.  Guillaume  II  envoya  un  télégramme  de 
condoléances  qui  assura  «  qu’il  garderait  un  fidèle 
souvenir  à  l’auguste  vieillard  qui  était  un  ami  per¬ 
sonnel  »,  dont  il  avait  admiré  «  les  extraordinaires 
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qualités  de  cœur  et  d’esprit  »,  lors  du  dernier  séjour 
qu’il  avait  fait  à  Rome,  il  y  avait  quelques  semaines 
seulement.  Le  télégramme  envoyé  par  M.  Loubet, 
président  de  la  République,  demeura  secret. 

Le  Conclave  se  réunit  le  1er  août.  Il  fallut  sept 
tours  de  scrutin.  Le  cardinal  Hampolla,  secrétaire 
d’Etat  de  Léon  XIII,  dont  on  connaissait  les  senti¬ 
ments  favorables  à  la  France,  avait  été  d’abord  élu, 
mais  le  gouvernement  autrichien  opposa  son  veto, 
et  les  cardinaux  du  Sacré  collège  nommèrent  alors 
le  cardinal  Sarto,  patriarche  de  Venise,  âgé  de  68 
ans,  qui  prit  le  nom  de  Pie  X  (1L  Fils  de  pauvres 
paysans,  il  avait  été  longtemps  curé  de  campagne. 
Très  bon  administrateur  et  savant  théologien,  il  était 
réputé  pour  sa  grande  piété. 

Pie  X  choisit  le  cardinal  Merry  del  Val  comme  se¬ 
crétaire  d’Etat  (9  novembre  1903). 


(1)  Sur  Ci  cardinaux  composant  le  Sacré  collège,  62  étaient 
présents.  Au  premier  scrutin,  Rampolla  obtint  24  voix,  Gotti 
17,  Sarto  5,  Vannutelli,  4,  Oreglia,  Capecelatro  et  di  Pietro  2. 
Comme  il  fallait  42  voix  pour  être  élu,  les  scrutins  conti¬ 
nuèrent.  Le  2  au  soir,  Rampolla  avait  29  voix,  Gotti  16  et 
Sarto  10.  Le  lendemain  matin,  le  cardinal  Puzyna,  archevê¬ 
que  de  Cracovie,  fit  connaître  1’  «  exclusive  »  de  l’empereur 
d’Autriche-llongrie  :  «  Sa  Majesté,  entendant  user  d’un  droit 
et  d’un  privilège  anciens,  prononce  le  veto  d’exclusion  con¬ 
tre  Mon  Eminentissime  Seigneur  le  cardinal  Mariano  Ram¬ 
polla  del  Tindaro.  »  Le  cardinal  Rampolla  protesta  avec- 
une  grande  dignité  contre  cette  atteinte  «  à  la  liberté  de 
l’Eglise  et  à  la  dignité  du  Sacré  college  par  une  puissance 
laïque...  ».  Le  4  août,  le  cardinal  Sarto  fut  élu.  Le  cardinal 
Rampolla  vécut  dès  lors  très  retiré  et  mourut  le  17  décem¬ 
bre  1913. 
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Le  roi  d'Italie  en  France. 

Le  roi  d'Italie  Victor-Emmanuel  III  et  la  reine  Hé¬ 
lène  vinrent  officiellement  à  Paris  le  14  octobre  et  de¬ 
meurèrent  au  palais  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères.  Le  soir  du  premier  jour,  un  dîner  de  gala, 
offert  au  palais  de  l’Elysée,  donna  l’occasion  de 
toasts  affirmant,  suivant  les  termes  du  président  de 
la  République,  «  l'accord  étroit  qui,  répondant  égale¬ 
ment  aux  sentiments  et  aux  intérêts  du  peuple  italien 
■et  du  peuple  français,  s'est  établi  entre  leurs  gouver¬ 
nements  ».  Le  roi  répondit  que  la  reine  et  lui  avaient 
été  touchés  par  l'accueil  enthousiaste  de  Paris  et  de 
la  France;  cet  accueil  —  dit-il  —  était  mieux  «  qu'une 
simple  manifestation  de  cette  exquise  politesse  qui 
est  une  des  qualités  traditionnelles  de-la  noble  na¬ 
tion  française.  Avec  raison,  la  France  considère  ma 
présence  à  Paris  comme  le  résultat  naturel  de  l’œu¬ 
vre  de  rapprochement  heureusement  accomplie  entre 
nos  deux  pays  ». 

Le  lendemain,  les  souverains  visitèrent  Versailles, 
-puis  assistèrent  à  une  représentation  de  l’Opéra.  Le 
16,  ils  se  rendirent  à  l’HôteFde-Ville  et  parcoururent 
■divers  quartiers.  Le  18,  une  revue  des'  troupes  fut  pas¬ 
sée  à  Vincennés.  Le  roi  exprima  des  éloges,  dans  un 
toast,  après  un  déjeuner  à  l'Elysée,  en  évoquant  le 
souvenir  «  des  temps  où  les  soldats  français  versaient 
leur  sang  à  côté  des  soldats  italiens  ».  Les  souve¬ 
rains  partirent  pour  l’Italie  le  même  jour. 
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Session  parlementaire  extraordinaire. 

Elle  s’ouvrit  le  20  octobre.  Une  interpellation  sur  la 
politique  générale  procura  au  cabinet  un  nouveau 
vote  de  confiance  le  22  (332  voix  contre  233).  Le  cen¬ 
tre,  encore  accusé,  par  M.  Combes,  de  pactiser  avec 
la  droite,  fut  défendu  par  M.  Aynard,  qui  répondit  : 

Nous  sommes  le  parti  de  ta  liberté;  vous,  vous  n  avez  pas 
le  sens  de  la  liberté.  Oubliez-vous  que  vous  avez  renversé 
12  cabinets  modérés  avec  le  concours  de  la  droite? 

M.  RoAULD-MonuÈnE.  —  Puisqu’on  m’a  fait  l’honneur  de 
me  mettre  à  la  tête  du  parti  républicain  progressiste,  j’af¬ 
firme  que  jamais,  jamais  il  n’y  a  eu  de  conciliabule,  de  déli¬ 
bération  entre  nous  et  la  droite. 

M.  Sembat.  —  Mais  avant  vous,  il  y  en  a  eu. 

M.  Aynard.  —  J’ai  dit  que  les  radicaux  avaient  renversé 
plusieurs  cabinets  avec  le  concours  de  la  droite,  notamment 
le  cabinet  Gambetta,  le  cabinet  Jules  Ferry,  le  cabinet  Frey¬ 
cinet,  le  cabinet  Rouvier.  Ce  n’est  donc  pas  à  ce  parti  à  ve¬ 
nir  nous  reprocher  une  prétendue  alliance  avec  la  droite. 

Nous  ne  prétendons  à  aucun  avantage,  nous  ne  faisons 
pas  d’alliance  avec  la  droite,  sinon  nous  aurions  pu  plusieurs 
fois  renverser  le  cabinet,  mais  nous  nous  refusons  toujours 
à  voter  contre  un  gouvernement  quand  il  soutient  les  princi¬ 
pes  républicains.  Nous  n’avons  pas  d’ambition  personnelle, 
nous  espérons  une  halle  dans  la  lamentable  désorganisa¬ 
tion  de  notre  armée,  de  notre  marine,  de  nos  finances. 

Des  troubles  s'étant  produits  à  la  Bourse  du  tra¬ 
vail,  le  29  octobre,  à  la  suite  d’une  réunion  organisée 
par  des  syndicats  contre  les  bureaux  de  placement 
payants,  la  Chambre  blâma,  le  lendemain,  suivant 
sa  coutume,  la  police  qui  avait  été  attaquée  et  obli¬ 
gée  de  se  défendre.  MM.  Vaillant  et  Coulant  deman- 

o 

dèrent  la  révocation  de  M.  Lépine,  préfet  de  police, 
qui,  dans  les  bagarres,  avait  payé  bravement  de  sa 
personne.  Le  président  du  Conseil  se  garda  de  défen- 
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dre  les  agents  de  l’autorité  et  promit  une  enquête. 
Une  agitation  violente  continuant  à  Paris  contre  les 
bureaux  de  placement,  la  Chambre  discuta  un  projet 
sur  leur  suppression,  qui  fut  voté  le  5  novembre. 

Le  budget  de  1904.  —  Les  fonctionnaires. 

Les  sous-prefets. 

La  Chambre  s’occupa  du  budget  à  partir  du  29  oc¬ 
tobre  1903. 

M.  Charles  Benoist  critiqua  l'accroissement  con¬ 
tinu  des  fonctionnaires.  «  Ils  sont  631.000,  dit-il,  et 
coûtent  800  millions  à  l'Etat,  et  l’on  peut  dire  au  gou¬ 
vernement  :  «  Votre  majorité,  vous  ne  la  devez  qu'à 
vos  fonctionnaires  (1).  » 

La  Chambre  vota  encore  la  suppression  des  sous- 
préfets  par  257  voix  contre  254,  malgré  l’opposition 
de  M.  Combes  (2>.  Elle  vota  aussi  un  amendement  de 
M.  Paul  Conslans,  refusant  les  crédits  pour  les  com¬ 
missaires  spéciaux  de  police  (279  voix  contre  220), 
puis  une  réduction  de  100  francs  en  vue  de  la  sup¬ 
pression  des  emblèmes  religieux  dans  les  prétoires 
(254  voix  contre  245). 

De  nombreuses  critiques  furent  adressées  à  M. 
Pelletan,  ministre  de  la  marine. 

La  Chambre  vota  l’ensemble  du  budget  le  4  décem- 


(1)  Voir  pages  101,  201  et  438. 

(2)  La  suppression  des  sous-préfets  a  été  plusieurs  fois 
votée,  mais  toujours  inutilement.  Le  11  octobre  1900,  le  gou¬ 
vernement  a  encore  pris  l’engagement  de  supprimer  les 
375  sous-préfets  en  fonctions.  M.  Albert  Sarraut,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’intérieur,  a  demandé  un  délai  d’un  an  pour 
établir  un  projet  de  réforme  administrative,  et  la  question  a 
été  ainsi  ajournée. 
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bre.  Son  examen  commença  le  21  au  Sénat  et  se  ter¬ 
mina  le  27.  11  y  eut  des  modifications  qui  occasionnè¬ 
rent  le  renvoi  d'une  Chambre  à  1  autre.  Le  budget  fut 
définitivement  adopté  le  30. 

Au  Sénat,  M.  Bouvier,  ministre  des  finances,  avait 
rappelé  que  l'exercice  1901  avait  laissé  un  déficit  de 
126  millions;  celui  de  1902,  121  millions.  La  situation 
s’était  améliorée,  car,  en  1903,  on  avait  une  plus-va¬ 
lue:  la  rente  avait  remonté  et  les  retraits  des  caisses 
d'épargne  avaient  diminué.  Mais  le  budget  de  1904 
laissait  pourtant  à  désirer.  On  devait  regretter  l'ab¬ 
sence  d’amortissement  pour  les  obligations  sexen- 
naires.  Des  dépenses  nouvelles  menaçaient  le  bud¬ 
get  :  loi  sur  les  enfants  assistés,  6  millions;  sur  l’as¬ 
sistance  des  vieillards,  40  millions;  sur  le  service  mi¬ 
litaire  de  deux  ans:  sur  les  retraites  ouvrières;  sur  1rs 
retraites  des  ouvriers  des  chemins  de  fer;  et  toutes 
entraîneraient  des  charges  considérables. 

Le  pacifisme.  —  Le  désarmement  ('). 

Des  hommes  politiques  professant  le  pacifisme 
prêchaient  le  désarmement,  ce  qui  contribuait  aux 
progrès  de  l'antimilitarisme.  A  l’occasion  d’un  con¬ 
grès  de  la  paix,  qui  se  tint  à  Rouen  le  23  septembre 
1903  et  qui  servit  la  propagation  de  ces  théories  d’af¬ 
faiblissement,  M.  Ribot  écrivit  à  un  conseil  munici¬ 
pal  du  département  du  Pas-de-Calais,  dont  il  était 
député. 

On  n’entend  aujourd'hui  parler  que  de  paix  et  d’entente 
fraternelle  entre  les  nations.  Ces  aspirations  pacifiques  ne 


(1)  Voir  pages  205,  214,  273,  291  et  580. 
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sont  pas  le  propre  de  notre  lemps.  Bien  des  fois,  l’humanité 
s’est  figuré  que  la  guerre  était  devenue  impossible  par  le 
progrès  de  la  civilisation  et  l'adoucissement  des  mœurs. 
C’est  souvent  à  la  veille  des  grandes  commotions  que  ce  be¬ 
soin  de  la  . paix,  cette,  croyance  dans  sa  durée  indéfinie,  ont 
apparu  avec  le  plus  de  force.  11  faut  être  comme  nous  le 
sommes,  pacifiques.  Mais  cet  amour  de  la  paix  n’est  honora¬ 
ble  qu’autant  qu'il  ne  cache  pas  le  désir  inavoué  de  nous 
dérober  à  nos  devoirs,  qu’il  no  diminue  pas  notre  fierté  et  le 
sentiment  que  nous  devons  toujours  avoir  de  notre  force. 
Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  à  nous,  qui  n’avons  pu  accomplir 
toute  notre  lâche,  de  parler  trop  souvent  de  nos  intentions 
pacifiques. 

Le  20  novembre  1903,  M.  de  Presscjnsc,  socialiste,, 
rapporteur  du  budget  des  affaires  étrangères,  dit  à  la 
tribune  de  la  Chambre  : 

Notre  idéal,  celui  qui' éveille  des  échos  dans  le  cœur  des 
Français,  des  rêveurs,  peut-être  des  réalistes  de  demain, 
c’est  le  désarmement. 

Non!  plus  de  cette  préparation  stérilisante  de  toutes  forces 
à  des  guerres  meurtrières!  Plus  do  ces  millions  jetés  dans 
Je  gouffre  militaire  et  qui  nous  obligent  à  retarder  la  consti¬ 
tution  d’un  budget  de  la  solidarité  sociale,  pour  les  donner 
dans  une  paix  prolongée  à  une  bureaucratie  de  caserne! 

M.  Etienne  intervint  cl  fit  ces  énergiques  déclara¬ 
tions  : 

Je  ne  suis  pas,  dit-il,  je  dois  le  déclarer  nettement  et  ex¬ 
pressément,  partisan  du  désarmement.  J’en  suis  même  l’ad¬ 
versaire  résolu... 

Je  comprends  qu’il  y  ait  d’autres  nations  qui  puissent  par¬ 
ler  de  désarmement;  il  en  est  une  surtout  qui  aurait,  pu  aisé¬ 
ment  ouvrir  des  négociations  à  ce  sujet,  c’est  celle  qui  n’a 
rien  à  craindre,  qui  n’a  rien  à  regretter;  c’est,  celle  que  le 
destin  a  comblée,  celle  que  l'Europe  entière  a  placée  dans 
une  situation  véritablement  merveilleuse  en  force,  en  éner¬ 
gie.  Eh  bien!  a-t-elle  à  un  moment  quelconque  manifesté  une 
intention  au  sujet  du  désarmement? 

Ne  prenons  pas  1  initiative  de  mesures  qui  m’apparaissent 
comme  dangereuses.  Que  d’autres,  qui  ont  le  droit  de  pré¬ 
senter  à  l’Europe  des  propositions  de  ce  genre;  élèvent  la 
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voix.  Le  jour  où  elles  nous  seront  soumises,  je  ne  me  refuse¬ 
rai  nullement  à  les  examiner... 

Mais  je  supplie  mon  pays  de  garder  la  dignité  que  lui  im¬ 
posent  les  événements;  je  le  supplie  de  ne  jdmais  oublier 
quels  ont  été  ses  malheurs,  de  ne  jamais  oublier  les  devoirs 
qui  lui  incombent.  Demeurons  pacifiques,  mais  soyons  forts 
et  puissants  pour  que  nous  puissions  reprendre  la  place  lé¬ 
gitime  qui  nous  est  due  dans  le  monde. 

Avec  opportunité,  M.  Emile  Chautemps  signala 
que  la  France  ne  dépensait,  il  y  a  dix  ans,  que  220 
millions  pour  sa  marine,  tandis  que  l’Angleterre  dé¬ 
pensait  400  millions.  En  1903,  nous  ne  consacrions 
que  300  millions,  et  l’Angleterre  en  était  à  900  mil¬ 
lions.  L’Europe  continentale  donnait  pour  sa  flotte 
un  milliard.  Les  Etats-Unis  eux-mêmes,  dont  les  cré¬ 
dits  étaient  autrefois  presque  nuis,  dépensaient  à 
présent  plus  de  400  millions.  Et  c’est  à  la  France 
qu’on  venait  prêcher  le  désarmement! 

M.  Iiubbard  déposa  le  projet  de  résolution  suivant  : 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  se  concerter  avec 
les  gouvernements  étrangers  au  sujet  de  la  limitation  des 
charges  militaires. 

Et  son  discours  fut  consacré  à  prôner  le  désarme¬ 
ment. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  ré¬ 
pondit  : 

Depuis  quelques  années,  non  seulement  notre  budget)  de  la 
guerre,  non  seulement  notre  budget  de  la  marine  ont  cessé 
de  monter,  mais  ils  ont  baissé  dans  de  notables  proportions; 
et  pendant  ce  temps  les  budgets  militaires  des  autres  gran¬ 
des  puissances  suivaient  une  progression  constante,  et, 
j’ajoute,  préoccupante. 

Les  autres  puissances  ne  peuvent  pas  douter  que  nous  se¬ 
rions  ravis  de  les  voir  suivre  notre  exemple,  si  cet  exemple 
ne  les  a  pas  décidées,  comment  se  flatter  qu’une  parole  les 
déterminerait  ?  Et  qu’est-ce  que  notre  dignité  peut  gagner  à 
Troisième  République  (I899-I90<i).  21 
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prononcer  des  paroles  inutiles?  Quand  les  autres  nous  au¬ 
ront  imités,  c’est-à-dire  quand  ils  auront  arrêté  la  progres¬ 
sion  de  leurs  dépenses  militaires,  nul  ne  peut  craindre  ici 
que  nous  apportions  la  moindre  disposition  malveillante 
dans  l’examen  des  propositions  qu'on  pourrait  nous  faire; 
car  je  n’ai  pas  à  dire  pourquoi  ce  n’est  pas  à  nous  de  pren¬ 
dre  l’initiative. 

M.  Leygues  protesta  aussi  contre  les  paroles  de 
M.  iïubbard.  «  Nous  ne  voulons  pas  faire  naître  dans 
l’esprit  de  la  jeunesse  française  cette  illusion  que 
l’heure  des  grands  devoirs  militaires  est  passée. 
Nous  ne  voulons  pas  amollir  les  courages  et  déten¬ 
dre  le  ressort  des  volontés  dont,  à  une  heure  dont  ni 
vous  ni  moi  ne  sommes  maîtres,  nous  pourrions 
avoir  besoin...  Vous  avez  parlé.  Monsieur  Iïubbard, 
des  intérêts  économiques,  et  vous  pensez  les  bien  ser¬ 
vir  en  diminuant  nos  forces  militaires;  vous  vous 
trompez.  Il  y  a  un  vieux  dicton,  brutal  et  expressif, 
qui  dit  :  «  Le  fer  appelle  l’or.  »  Cela  signifie  que  ce¬ 
lui  qui  est  fort  est  maître  non  seulement  de  sa  fron¬ 
tière,  mais  aussi  qu’il  parle  haut  sur  les  marchés  du 
monde.  » 

M.  Jaurès  et  l’extrême-gauche  protestèrent  bruyam¬ 
ment,  ce  qui  n’empêcha  pas  M.  Leygues  de  dire  tou¬ 
te  sa  pensée,  résumée  par  sa  conclusion  ;  «  Prêtons 
notre  appui  à  tout  ce  qui  peut  réconcilier  les  nations 
et  les  hommes,  mais  tenons  la  main  sur  la  garde  de 
l’épée.  N’oublions  jamais  que  la  force  est  le  support 
nécessaire  de  la  liberté  et  du  droit.  » 

M.  Jaurès  combattit  avec  véhémence  cette  opinion  : 
«  Nous  voulons  relever  ici  la  parole  redoutable  et  im¬ 
pie  que  M.  Leygues  vient  de  prononcer.  Lorsqu’on 
vient  dire  au  monde,  au  nom  de  la  France  :  «  Le 
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1er  appelle  l’or  »;  lorsqu’on  vient  dire  aux  peuples 
qui  attendent  le  salut  du  travail  et  de  la  paix,  que  le 
déchaînement  des  haines  et  des  guerres...,  cette  po¬ 
litique  prétend  que,  pour  qu’un  peuple  soit  grand, 
grand  par  le  commerce,  grand  par  la  production, 
grand  par  les  échanges,  il  faut  qu’il  fasse  sentir  aux 
autres  peuples  la  menace  perpétuelle  et  la  force  levée 
de  son  glaive,  eh  bien,  non!  non!...  Continuez,  les 
uns  et  les  autres!  Cherchez  dans  les  diversions  na¬ 
tionalistes  la  revanche  de  vos  défaites  d'hier,  le  ré¬ 
confort  de  vos  espérances  de  demain.  Vous  avez 
blasphémé  la  patrie!  » 

M.  Leygues  répliqua  : 

La  figure  que  nous  voulons  donner  à  la  France,  c'est  son 
antique  figure  de  bonté,  de  générosité,  de  solidarité  humaine, 
mais  aussi  de  fierté  et  de  dignité.  La  figure  que  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  lui  donner,  c’est  la  figure  humiliée  qu  elle  aurait 
demain  si  nous  entrions  dans  la  voie  où  l’on  veut  nous  en¬ 
traîner.  Ceux  qui  blasphèment  contre  la  patrie  sont  ceux  qui 
répudient  l’héritage  de  souvenirs  et  d’espérance  que  nous 
ont  légué  les  générations  passées. 

Les  déclarations  du  gouvernement  furent  approu¬ 
vées  par  485  voix  contre  61 . 

L’affaire  Dautriche. 

Celte  cause  judiciaire  résulta  de  la  reprise  de  l’af¬ 
faire  Dreyfus.  Dans  son  exposé  à  la  Chambre  cri¬ 
minelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  capitaine  Targe, 
le  19  mars  1904,  avait  lu  une  lettre  qui  lui  avait  été 
adressée  le  10  décembre  1903  par  un  nommé  Ma¬ 
thieu,  employé  dans  un  office  spécial  de  recherches 
à  Bruxelles.  Cet  individu  prétendait  que  le  témoi¬ 
gnage  de  Cernuszki  à  Rennes  lui  avait  été  payé  20.000 
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francs.  Et  le  capitaine  Targe  signala  que,  sur  un  re¬ 
gistre  de  la  section  de  statistique,  figurait,  à  la  date  du 
16  août  1890,  une  dépense  de  25.000  francs  pour  achat 
de  documents,  qu’il  avait  examinés  et  qu’il  estimait 
être  «  loin  de  valoir  un  prix  aussi  élevé  ».  Ce  fut 
l’origine  de  poursuites  contre  quatre  officiers  qui 
étaient  au  service  des  renseignements  en  1899  :  le 
lieutenant-colonel  Rollin,  chef  du  bureau;  les  capi¬ 
taines  Mareschal  et  François;  l’officier  d’administra¬ 
tion  de  lre  classe  Dautriche,  qui  avait  succédé  à  M. 
Gribelin,  au  mois  de  décembre  1898,  comme  archi¬ 
viste. 

Dans  sa  demande  en  révision,  Dreyfus  avait  pro¬ 
duit  un  mémoire  d’un  agent  secret,  nommé  Wessel, 
et  fait  état  de  ses  «  graves  révélations  sur  les  ma¬ 
chinations  des  agents  du  service  des  renseigne¬ 
ments  »,  avec  Cernuszki.  Le  procureur  général  Bau¬ 
douin,  dans  son  réquisitoire  du  3  mars  1904,  avait 
qualifié  Wessel  «  personnage  tout  à  fait  suspect  », 
mais  il  ne  s’en  était  pas  moins  demandé  s’il  était 
«  croyable  que  la  déclaration  lue  à  Rennes  par  Cer¬ 
nuszki  eût  été  dictée  par  le  capitaine  Mareschal  ». 
Cette  question  suffit  pour  que  cet  officier  demandât 
au  ministre  de  le  mettre  à  la  disposition  de  la  Cour 
de  cassation.  Malgré  une  deuxième  lettre,  du  22  mars, 
il  ne  fut  écouté  que  le.  7  mai.  Mais  la  Cour  avait, 
sans  retard,  délégué  le  conseiller  Laurent-Atthalin 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  le  témoignage  Cer¬ 
nuszki.  De  nombreux  témoins  avaient  été  entendus 
par  commission  rogatoire.  L'accusateur  Mathieu  re¬ 
fusa  de  déposer. 

Au  sujet  du  service  des  renseignements,  il  y  avait 
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trois  faits  à  vérifier,  avait  dit  le  capitaine  large  à  la 
chambre  criminelle  :  «  Austerlitz  avait-il  existé?  La 
somme  de  25.000  francs  est-elle  sortie  de  la  caisse? 
Cette  somme  de  25.000  francs  a-t-elle  été  remise  par 
le  capitaine  Mareschal  à  Austerlitz?  »  Il  semble 
qu'une  vérification  aurait  dû  être  faite  au  ministère 
de  la  guerre  avant  une  telle  déclaration. 

Après  l’enquête  de  M.  Laurent-Atthalin,  une  ins¬ 
truction  fut  ouverte  au  mois  de  juin,  par  le  capitaine 
Cassel,  rapporteur  du  2®  conseil  de  guerre.  Le  28 
mai  1904,  M.  Daulriche  avait  été  incarcéré  au  Cher- 
che-Midi,  où  furent  aussi  écroués  les  trois  autres 
officiers  le  29  juin.  L'instruction  dura  jusqu’au  22 
septembre  et  provoqua  de  nombreux  incidents,  par 
suite  d’irrégularités  contre  lesquelles  protestèrent 
les  avocats.  Le  général  Etessirier,  gouverneur  mili¬ 
taire,  enjoignit  au  capitaine  Cassel  de  se  conformer 
à  la  loi.  Ce  dernier  déposa  son  rapport  qui  accusait 
MM.  François,  Mareschal  et  Dautriche  d’avoir  détour¬ 
né  une  somme  appartenant  à  l'Etat  et  qui  impliquait 
le  lieutenant-colonel  Rollin  pour  avoir  «  couvert  de 
son  autorité  »  les  actes  de  ses  subordonnés.  Mais  le 
rapporteur,  rattachant  cette  accusation  à  l’affaire 
Dreyfus  —  pour  laquelle  elle  donnait  un  { ail  nouveau 
—  prétendait  qu’elle  était  couverte  par  la  loi  d’am¬ 
nistie  du  27  décembre  1900,  et  il  concluait  au  non- 
lieu,  ainsi  que  le  lieutenant-colonel  Rabier,  commis¬ 
saire  du  gouvernement.  Les  officiers  accusés  protes¬ 
tèrent  auprès  du  gouverneur  militaire,  à  qui  ils  de¬ 
mandèrent  d’être  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
pour  prouver  leur  innocence. 

Les  avocats  s’étaient  élevés  contre  la  longue  déten- 
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lion  préventive  que  rien  ne  justifiait,  et  ces  officiers 
avaient  été  mis  en  liberté  provisoire  le  29  juillet. 

Le  gouverneur  militaire  rendit,  le  8  octobre  1904, 
un  ordre  de- mise  en  jugement.  Les  débats  commen¬ 
cèrent  le  25  du  même  mois.  Ils  établirent  qu 'Auster¬ 
litz  était  lé  pseudonyme  d'un  agent  étranger  impor¬ 
tant,  que  le  service  de  renseignements  employait  de¬ 
puis  le  21  juillet  1898.  Il  avait  livré  des  documents 
intéressants,  puis,  à  la  suite  de  quelques  entrevues 
avec  le  capitaine  Mareschal,  il  avait  consenti  à  en 
remettre  onze  autres  pour  25.000  francs,  après  en 
avoir  demandé  60.000.  La  livraison,  moyennant  la 
remise  de  la  somme  fixée,  fut  faite  à  Zurich  au  capi¬ 
taine  Mareschal,  accompagné  du  commandant  Roi- 
lin,' chef  du  service,  le  16  août  1899.  Celui-ci  paya 
encore  625  francs  à  un  autre  agent  (Berg).  Austerlitz 
rompit  toute  relation  au  mois  d'août  1904,  quand  le 
commandant  Targe  voulut  le  mettre  en  relation  avec 
des  policiers  (1). 

Les  écritures  concernant  ces  25.625  francs  se  trou¬ 
vèrent  portées,  le  16  août,  à  la  date  du  paiement  à 
Austerlitz.  Sur  le  carnet  de  la  réserve,  le  capitaine 
François,  remplaçant  le  commandant  Rollin,  inscri¬ 
vit  lui-même  20.000  francs  prélevés  sur  cette  caisse, 
et  il  fit  écrire  par  M.  Dautriche,  le  complément  de 
la  dépense,  5.625  francs,  sur  les  registres  du  service 
courant,  autre  caisse  qui  avait  fourni  cette  seconde 
somme. 

M.  Dautriche  possédait  pour  son  usage  personnel, 


(1)  Le  capitaine  Targe  avait  été  nommé  chef  d’escadron 
le  8  juillet  1904. 
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en  dehors  de  la  comptabilité,  un  carnet  de  comptes, 
brouillard  sur  lequel  il  notait  ses  opérations.  Il  y 
mentionna  :  «  16  août,  Austerlitz,  somme  complétant 
20.000  francs  pris  à  la  réserve  »,  et,  au-dessous  de  la 
ligne  :  «  Berg,  5.625.  »  Il  s’ était  cl’abord  trompé  et 
avait  dû  gratter  pour  mettre  le  mot  exact  Austerlitz. 
Ce  n’est  qu’après  qu'il  reporta  sur  le  livre-journal, 
registre  régulier,  1  inscription  sans  rature  ni  sur¬ 
charge.  Les  écritures  sur  les  registres  réglementai¬ 
res  furent  régularisées  par  les*  signatures  du  sous- 
chef  d’état-major  général  et  du  colonel  chef  du  2e  bu¬ 
reau. 

Tous  ces  livres  de  comptabilité  avaient  été  soumis 
à  la  Cour  de  cassation.  M.  Laurent- Atthalin,  conseil¬ 
ler  délégué,  avait  reproché  le  grattage  à  M.  Dautri- 
che,  qui  avait  répondu  qu'il  était  nécessité  par  la  rec¬ 
tification  d’une  inscription  erronée.  Il  y  en  avait 
d’ailleurs  34  autres  sur  ce  brouillard.  Le  procureur 
général  l’avait  néanmoins  retenu  et  signalé  au  mi¬ 
nistre  comme  «  falsification  d’un  registre  de  compta¬ 
bilité  pour  tromper  la  justice  »  (25  mai),  ce  qui  avait 
amené  l’arrestation  de  cet  officier  d’administration 
(28  mai). 

D’autres  charges  de  moindre  importance,  qui  ne 
purent  être  établies  et  soutenues  à  l’audience,  avaient 
été  mises  au  compte  des  quatre  officiers,  qui  se  dé¬ 
fendirent.  sans  peine  devant  le  2e  conseil  de  guerre. 
Le  capitaine  François  affirma  que  le  service  de  ren¬ 
seignements  n’avait  jamais  connu  Cernuszki.  Il  si¬ 
gnala  la  désorganisation  de  ce  service,  causée  par 
l’affaire  Dreyfus.  Le  président  du  Conseil  donna 
lecture  de£  notes  très  élogieuses  obtenues  par  les 


328  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

officiers  inculpés,  éloges  que  confirmèrent  des  offi¬ 
ciers  supérieurs  et  généraux. 

Le  7  novembre,  le  commissaire  du  gouvernement 
se  déclara  «  autorisé  par  l'autorité  supérieure  »  à 
abandonner  l’accusation.  Les  avocats  défenseurs  ré¬ 
digèrent  néanmoins  une  protestation  qu'ils  lurent  au 
conseil  pour  blâmer  les  procédés  de  l’instruction,  les 
tentatives  de  mêler  l’affaire  Dreyfus  à  ce  procès, 
avec  lequel  elle  n’avait  aucun  lien;  enfin,  le  préju¬ 
dice  causé  par  des  agissements  inexcusables  à  des 
officiers  de  haute  valeur,  d’honnêteté  insoupçonna¬ 
ble. 

Le  2e  conseil  de  guerre  acquitta  les  quatre  officiers 
à  l’unanimité. 

C’était  un  nouveau  coup  porté  à  la  défense  natio¬ 
nale  au  bénéfice  des  ennemis  de  notre  pays,  car  les 
détails  donnés  publiquement  devant  le  conseil  de 
guerre  sur  notre  organisation,  sur  les  faibles  crédits 
consacrés  aux  renseignements,  sur  les  agents  qui 
nous  servaient,  ruinèrent  la  confiance  de  ces  der¬ 
niers,  terrifiés  de  cette  publicité.  Pendant  les  années 
-  qui  suivirent,  la  France  n'eut  plus  d’agents  sérieux  et 
informés,  tandis  que  l’Allemagne  renforçait  sans 
cesse  son  service  d’espionnage,  le  mieux  organisé  et 
le  plus  richement  doté. 

L’amnistie.  —  Loi  du  1er  avril  1904. 

La  Chambre  vota,  le  3  juillet  1903,  une  amnistie 
générale  pour  les  délits  de  presse  et  de  réunion,  pour 
les  délits  militaires  de  désertion,  d'indiscipline  ou 
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faits  connexes,  pour  les  contraventions,  les  délits 
de  chasse  et  de  pèche,  pour  les  faillis  simples,  enfin 
pour  les  condamnés  à  moins  d’un  an  de  prison  avant 
le  1er  janvier  1899,  s’ils  n’avaient  pas  subi  d’autres 
condamnations  correctionnelles  depuis  cette  date.  Le 
Sénat  adopta  docilement  ce  projet  au  mois  de  décem¬ 
bre. 

La  Chambre  votait  constamment  des  amnisties  qui 
équivalaient  à  la  suppression  des  pénalités  judiciai¬ 
res.  Les  malfaiteurs  et  les  rebelles  aux  lois  se  trou¬ 
vaient  encouragés  à  braver  la  police,  la  gendarmerie 
et  la  magistrature.  En  particulier,  les  insoumis  et  les 
déserteurs,  sûrs  de  l’impunité,  'échappaient  au  de¬ 
voir  militaire  en  résidant  quelque  temps  à  l’étranger. 
Leur  nombre  s’accrut  d’année  en  année. 

Le  3  juillet,  la  Chambre  refusa  de  comprendre 
dans  l’amnistie  les  délits  relatifs  à  la  loi  d’associa¬ 
tion  de  1901  (291  voix  contre  255),  et  les  condamna¬ 
tions  prononcées  par  la  Haute  Cour  (327  voix  contre 
-214). 

Événements  divers  de  l’année  1903  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

Une  série  sortante  du  Sénat,  comprenant  94  séna¬ 
teurs,  fut  soumise  à  l’élection  le  4  janvier.  Quatre 
autres  sièges  étaient  vacants  par  décès.  Le  scrutin 
donna  un  gain  de  12  sièges  au  gouvernement  en  por¬ 
tant  à  68  le  nombre  des  sénateurs  ministériels  et  en 
ne  laissant  que  30  sièges  à  l'opposition.  M.  Rouvier, 
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député,  ministre  des  finances,  fut  élu  sénateur  des  Al¬ 
pes-Maritimes. 

Du  13  avril  au  1er  mai,  le  président  de  la  Républi¬ 
que  visita  l'Algérie  et  la  Tunisie,  accompagné  de  M. 
Fallières,  président  du  Sénat;  de  M.  Delcassé,  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  et  de  M.  Pclletan,  minis¬ 
tre  de  la  marine. 

A  l’Académie  française,  élection  de  M.  Frédéric 
Masson,  en  remplacement  de  Gaston  Paris. 

Au  mois  d’août,  des  troubles  éclatèrent  à  Lorient 
et  à  Ilennebont  (Morbihan),  à  la  sui.te  de  grèves.  Dans 
la  première  de  ces.  villes  surtout,  il  y  eut  beaucoup 
de  dégâts.  Les  magistrats  qui  jugeaient  des  grévis¬ 
tes  furent  cernés  dans  le  palais  de  justice  (3  août). 
Les  désordres  recommencèrent  trois  jours  après,  et 
la  troupe  eut  beaucoup  de  peine  à  rétablir  l'ordre. 
Le  27  septembre',  les  socialistes  d’ Ilennebont  firent 
le  siège  de  l'église  pour  empêcher  la  sortie  d’une 
procession.  Du  6  au  13  octobre,  d’autres  troubles 
se  produisirent  à  Armenlières  (Nord),  à  la  suite  d’une 
grève  des  ouvriers  en  tissus.  Dix-sept  maisons  furent 
pillées  et  onze  incendiées,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  fournis  à  la  Chambre  le  22  octobre.  Les  émeu- 
tiers  assommèrent  deux  prêtres. 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  inaugura  la  sta¬ 
tue  de  Renan  à  Tréguier  (Côtes-du-Nord),  le  13  sep¬ 
tembre.  Au  banquet  monstre,  de  2.500  couverts,  qui 
suivit,  il  prononça  un  discours  et  défendit  sa  politi¬ 
que.  Il  dit  : 

On  se  plaint  que  nous  avons  fermé  des  établissements  con¬ 
gréganistes.  Mais  ces  établissements  s’étaient  fondés  con¬ 
trairement  aux  lois  existantes.  C’est  la  loi  à  la  main  que  nous 
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les  avons  fermés.  Ils  donnaient  à  une  portion  de  notre  jeu¬ 
nesse  un  enseignement  détestable.  Ils  lui  inculquaient  le  mé¬ 
pris  de  notre  société,  la  haine  de  nos  institutions.  Nous  au¬ 
rions  manqué  au  premier  et  au  plus  essentiel  de  nos  devoirs, 
en  tolérant  plus  longtemps  l’existence  de  ces  foyers  d’in¬ 
surrection  morale  contre  la  République. 

Il  ajouta  :  «  Nous  faisons  profession  de  consulter 
et  de  suivre,  en  toute  chose,  les  lumières  de  la  rai¬ 
son.  » 

Le  12  janvier,  le  gouvernement  nomma,  sans  en¬ 
tente  préalable  avec  le  Saint-Siège,  des  titulaires 
aux  sièges  épiscopaux,  de  Bayonne,  Conslantine  et 
Saint-Jean-de-Maurienne.  Le  Sainb-Siège  refusa  de 
leur  conférer  l’investiture. 

Le  11  octobre,  M.  Combes  inaugura,  à  Clermont- 
Ferrand,  un  monument  élevé  à  Vercingétorix. 

La  loi  du  3  avril  1903  réprima  l’engagement  en  vue 
de  la  débauche  et  assura  la  répression  plus  complète 
du  soutien  de  la  prostitution  sur  la  voie  publique. 
Elle  tendit  à  empêcher  la  «  traite  des  blanches  »,  qui 
avait  pris  une  extension  alarmante.  Des  mesures  fu¬ 
rent  édictées  également  par  des  nations  étrangères, 
à  la  suite  des  travaux  d’une  commission  internatio¬ 
nale  qui  se  réunit  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1902,  à 
l’instigation  et  sous  la  présidence  du  sénateur  Bé¬ 
renger. 

Le  Journal  officiel  du  9  février  publia  un  décret 
donnant  à  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
le  droit  exclusif  de  l’établissement  et  de  l’exploita¬ 
tion  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  pour  la  cor¬ 
respondance  officielle  ou  privée,  mais  autorisant 
néanmoins  les  divers  services  de  l’Etat  à  établir  et  cà 
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exploiter  directement  des  postes  de  télégraphie  sans 
fil  pour  la  correspondance  officielle. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  con¬ 
clut  plusieurs  traités  d’arbitrage,  obligeant  les  na¬ 
tions  contractantes  à  soumettre  leurs  différends  à  la 
Cour  internationale  de  La  Haye  :  1°  avec  l’Angleterre, 
le  14  octobre  1903;  2°  avec  l’Italie,  le  25  décembre 
1903;  3°  avec  l’Espagne,  le  26  février  1904;  4°  avec  les 
Pays-Bas,  le  6  avril  1904;  5°  avec  la  Suède-Norvège, 
le  10  juillet  1904. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  de  1903  prescrivit 
la  création  d’une  monnaie  de  nickel  par  la  frappe  de 
dix  millions  de  pièces  de  0  fr.  25. 

ÉTRANGER. 

Allemagne.  —  Le  Reichstag  se  renouvela  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juin.  Ce  fut  un  succès  pour  le 
centre  catholique,  ainsi  que  pour  les  socialistes,  qui 
gagnèrent  25  sièges.  Les  partis  eurent  la  force  sui¬ 
vante  : 

Conservateurs,  52;  membres  du  parti  de  l'empire,  19;  an¬ 
tisémites,  9;  membres  du  centre,  100;  députés  votant  avec 
le  centre,  2;  libéraux  nationaux,  51;  démocrates  libéraux,  21; 
démocrates  allemands,  6;  membres  de  l’union  libérale,  9;  so¬ 
cialistes,  81;  Alsaciens-Lorrains,  9;  Polonais,  16;  Guelfes  (Ha- 
novriens),  3;  membres  de  la  Ligue  des  paysans  et  de  la  ligue 
des  agriculteurs,  7;  Danois,  1;  députés  n’appartenant  à  au¬ 
cun  groupe  déterminé,  IL  Total  :  397  députés. 

Le  général  de  Gossler,  ministre  de  la  guerre,  fut 
remplacé  par  le  lieutenant  général  de  Einem  (6  mai) 
Le  baron  von  Stengel  devint  ministre  des  finances 
en  remplacement  du  baron  von  Thielmann. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  333 


Angleterre.  —  M.  Chamberlain,  ministre  des  colo¬ 
nies;  M.  Uitchie,  chancelier  de  l'Echiquier,  et  lord 
Hâmilton,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  donnèrent 
leur  démission  le  18  septembre,  à  la  suite  de  l'insuc¬ 
cès  de  la  campagne  protectionniste  menée  par  M. 
Chamberlain. 

Le  marquis  de  Salisbury  mourut  le  22  août.  Lea¬ 
der  du  parti  conservateur,  après  la  mort  de  Disraeli 
(1881),  il  dirigea  presque  sans  interruption,  comme 
premier  ministre,  le  gouvernement  de  l’Angleterre. 

Une  loi  très  rigoureuse  pour  les  ivrognes  et  les  ca- 
baretiers  fut  mise  en  application  à  partir  du  mois  de 
janvier. 

Italie.  ■ —  Le  général  Ménotti  Garibaldi  mourut  le 
22  août.  En  1870,  il  vint  combattre  pour  la  France 
avec  son  père  et  commanda  une  brigade  de  l’armée 

des  Vosges. 

Le  21  octobre,  le  cabinet  Zanardelli  donna  sa  dé¬ 
mission  et  fut  remplacé  par  le  ministère  Giolitti. 
M.  Zanardelli  mourut  le  28  décembre.  Il  avait  succé¬ 
dé  à  M.  Saracco,  comme  président  du  Conseil,  le  25- 
février  1901,  et  avait  contribué  au  rapprochement 
franco-italien. 

Serbie.  — -  A  la  suite  d'une  conjuration  militaire, 
le  roi  Alexandre  —  qui  avait  succédé  à  son  père,  le 
roi  Milan,  après  son  abdication,  le  0  mars  1889  —  et 
la  reine  Draga  furent  assassinés  dans  leur  chambre, 
au  palais  royal  de  Belgrade,  pendant  la  nuit  du  10  au 
11  juin  1903.  Le  président  du  Conseil  fut  ensuite  tué 
et  les  autres  ministres  furent  mis  en  prison  par  les 
conjurés.  Les  colonels  Mischitch  et  Maschin  étaient 
les  chefs  du  complot.  Le  prince  Pierre  Ivarageorge- 
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vitch  fut  élu  roi  à  l’unanimité,  le  15  juin,  par  le  Sénat 
et  la  Skouptchina,  réunis.  Il  résidait  à  Genève  depuis 
plusieurs  années.  11  avait  suivi  les  cours  de  l'école  de 
Saint-Cyr  de  1862  à  1864. 

Amérique.  —  Les  Etats-Unis  avaient  obtenu  de 
l’Angleterre,  par  le  traité  Hay-Pauncefote  (18  no¬ 
vembre  1901),  toute  libellé  d’action  dans  l’isthme  de 
Panama,  puis,  de  la  compagnie  française  du  canal, 
une  promesse  définitive  de  vente,  moyennant  40  mil¬ 
lions  de  dollars  (1).  Ils  parvinrent  ensuite  à  éliminer 
la  Colombie,  qui  possédait  l’isthme,  en  favorisant 
l’indépendance  du  département  de  Panama  qui  de¬ 
vint,  en  1903,  la  République  de  Panama,  grâce  à  leur 
intervention.  Le  nouvel  Etat  leur  concéda  tout  le  ca¬ 
nal  des  deux  mers  et  les  territoires  qui  en  dépendent. 
M.  Philippe  Bunau-Varilla,  ingénieur  français,  qui 
était  le  promoteur  de  l’achèvement  du  canal  par  les 
Etats-Unis,  conclut,  comme  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  du  Panama,  un  /traité  avec  le  gou¬ 
vernement  de  Washington  (traité  Hay-Bunau-Varilla, 
du  18  novembre  1903).  Le  canal  et  son  entrée  de¬ 
vaient  toujours  être  neutres;  les  ports  des  extrémi¬ 
tés  étaient  libres;  11  ne  serait  établi  d’autres  taxes 
sur  les  navires  que  les  droits  de  passage  perçus 
par  les  Etats-Unis.  Dans  son  message  annuel  au 
Congrès,  le  7  décembre,  le  président  Roosevelt  se 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  52.  —  Une  Compagnie 
nouvelle  du  canal  de  Panama  avait  pris  la  succession  de 
l’ancienne  Compagnie  universelle  (juin-octobre  1894)  et  elle 
avait  traité  avec  les  Etats-Unis  mii  lui  accordèrent  40  mil¬ 
lions  de  dollars,  pour  la  cession  de  son  matériel  et  de  ses 
droits. 
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prononça  énergiquement  en  faveur  de  la  nouvelle 
République  et  de  l’approbation  du  traité  conclu  avec 
elle. 

C’est  en  1821  que  la  Colombie  s’était  libérée  du 
joug  espagnol.  Tout  l'isthme  de  Panama  délivré  se 
joignit  à  la  Colombie,  qui  s’appelait  Nouvelle-Gre¬ 
nade.  Bolivar,  dit  le  Libérateur,  réunit,  sous  le  nom 
de  République  de  Colombie,  le  nouvel  Etat  agrandi 
au  Vénézuéla  et  à  l’Equateur,  aussi  affranchis,  et 
il  prit  la  présidence  de  cette  République.  A  la  mort 
de  Bolivar,  la  Colombie  se  sépara  des  deux,  autres 
pays  (1830).  Elle  eut  des  différends  avec  les  provin¬ 
ces  de  Panama  qui  se  soulevèrent  en  1840-1841  et 
qui  obtinrent  leur  autonomie  en  1S58.  Pnfnama 
forma  un  département  de  la  République  unitaire  de 
Colombie  en  1886,  mais,  le  3  novembre  1903,  à  la 
suite  d’une  révolution  pacifique,  l’indépendance  de 
la  République  de  Panama  fut  proclamée. 

Nécrologie  de  l’année  1903. 

Janvier.  —  David  Raynal,  député  en  1879,  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  dans  les  cabinets  Gam¬ 
betta  et  Ferry,  de  l'intérieur  dans  le  ministère  Ca- 
simir-Périer,  sénateur  en  1897.  —  Pierre  Laffitte, 
philosophe,  directeur  du  positivisme  après  la  mort 
d’Auguste  Comte  (1857).  —  Robert  Planquette,  com¬ 
positeur.  —  Auguste  Holmès,  compositeur.  —  Gou- 
bet,  inventeur  du  premier  sous-marin  (1889). 

Février.  —  Hubert  Ponscarme,  sculpteur  et  gra¬ 
veur  sur  médailles. 
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Mars.  - —  Gaston  Paris,  de  l’Académie  des  ins¬ 
criptions  et  de  F  Académie  française.  —  Ernest  Le 
gouvé,  de  l’Académie  française,  né  en  1807,  doyen 
de  l’Institut.  - — •  Ferrouillat,  ancien  sénateur  et  an¬ 
cien  garde  des  sceaux  (1888). 

Avril.  —  Antonin-Lefèvre-Ponlalis,  écrivain,  an¬ 
cien  député,  de  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  —  De  Bussy,  inspecteur  général  de  la 
marine,  de  l’Académie  clés  sciences. 

Mai.  —  Durand-Savoyat,  sénateur  de  l'Isère.  — 
Chevreau,  préfet  et  sénateur  pendant  le  second 
Empire;  préfet  de  la  Seine  en  1870,  ministre  de 
l’intérieur  dans  le  cabinet  Palikao  (10  août-4  sep¬ 
tembre  1870). 

Juin.  —  Vice-amiral  de  Courlhille,  commandant 
l’escadre  du  Nord.  —  Clamageran,  sénateur  inamo¬ 
vible,  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  Bris- 
son  (1885).  —  Comte  de  Maillé,  sénateur. 

Juillet.  —  Vice-amiral  Besnard,  ministre  de  la 
marine  en  1895  et  de  1896  à  1898.  —  Prosper  Henry, 
astronome. 

Août.  —  Afice-amiral  Pottier,  commandant  l’esca¬ 
dre  de  la  Méditerranée.  —  Larroumet,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  des  beaux-arts.  —  No- 
card,  médecin-vétérinaire  et  biologiste,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  —  Munier-Chalmas,  géologue,  de 
l’ Académie  des  sciences.  —  Accarias,  jurisconsulte 
et  magistrat.  —  Général  Giovanninelli,  qui  se  distin¬ 
gua  au  Tonkin  et  devint  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  guerre. 
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Septembre.  —  Bernard  Lazare,  qui  joua  un  rôle 
aclif  dans  l’affaire  Dreyfus.  — -  Jules  Levallois,  lit¬ 
térateur.  —  Delaunay,  de  la  Comédie-Française, 
professeur  au  Conservatoire.  —  Renouvier,  philo¬ 
sophe,  de  l’Académie  des  sciences  morales  et.  poli¬ 
tiques.  —  Maurice  Rollinat,  poète. 

Octobre.  —  Camille  du  Locle,  auteur  dramatique, 
directeur  de  l'Opéra-Comiquc  de  1871  à  1876. 

Novembre.  —  Bernard-Lavergne,  ancien  séna¬ 
teur.  — -  Marquis  de  Gabriac,  ancien  ambassadeur 
auprès  du  Saint-Siège.  —  Emile  Legrand,  hellé¬ 
niste,  professeur.  —  Camille  Pissarro,  peintre.  — 
Bouchardat,  de  l’Académie  de  médecine. 

Décembre.  —  Marquis  des  Roys,  député  en  1871. 
—  Baron  Arthur  de  Rotschild,  fils  du  baron  Natha- 
niel.  —  Colmet  de  Santerre,  jurisconsulte,  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  morales. 

La  session  parlementaire  de  1904.  —  La  justice. 

Suppression  des  bureaux  de  placement. 

La  session  ordinaire  de  1904  s’ouvrit  le  12  jan¬ 
vier.  A  la  Chambre,  M.  Léon  Bourgeois,  président 
sortant,  fit  connaître  qu'il  ne  se  représentait  pas.  M. 
Brisson  fut  élu  par  257  voix  contre  219  obtenues  par 
M.  Paul  Bertrand.  Les  vice-présidents  sortants  fu¬ 
rent  renommés,  sauf  M.  Jaurès  que  remplaça  M. 
Gerville-Réache,  radical.  Cet  échec  du  leader  socia¬ 
liste  amena  une  scission  dans  le  groupe  radical-so¬ 
cialiste,  dont  une  cinquantaine  de  membres  se  sépa¬ 
rèrent  pour  protester  et  formèrent  un  nouveau 

Troisième  République  (lc-99  190G). 
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groupe  qui  s’intitula  gauche  radicale-socialiste  et 
qui  compta  bientôt  80  députés. 

Au  Sénat,  M.  Fallières,  président  sortant,  fut 
réélu  par  219  voix. 

Le  22  janvier j  se  discutèrent  des  interpellations 
sur  l'expulsion  de  France  —  généralement  blâmée  — 
de  l'abbé  Delsor,  député  alsacien  au  Reichstag.  M. 
Ribot  condamna  cette  rigueur  à  l’égard  d'un  repré¬ 
sentant  de  l’Alsace  et  signala  le  malaise  créé  dans  le 
pays  par  une  politique  sectaire  : 

Au  lendemain  des  désastres,  il  y  eut  ce  double  sentiment  : 
ne  manquer  à  aucune  des  règles  de  courtoisie  vis-à-vis  de 
l’Allemagne,  mais  ne  jamais  oublier  1870.  Ce  sentiment  était 
dans  l’àme  môme  de.  la  nation,  et  ceux  qui  sé  fussent  mis  en 
travers  eussent  été  désavoués  par  la  France  entière.  Pendant 
trente  ans,  fidèle'  à  ses  souvenirs,  la  France  a  su  imposer 
le  respect  au  monde  par  la  dignité  de  son  attitude.  On  a  pu 
dire  qu’il  y  avait,  au  fond  de  tous  les  cœurs,  chez  nous  ce 
double  sentiment  :  ni  guerre,  ni  renoncement.  La  France 
portait  allègrement,  comme  le  soldat  porte  son  sac,  le  lourd 
fardeau  des  charges  militaires  imposées  à  l’Europe.  Mais 
des  nouvelles  idées  se  sont  fait  jour,  malheureusement,  di¬ 
rigées  contre  l’unité  même  du  sentiment  national. 

Il  y  a,  à  cette  heure,  des  angoisses  dans  le  pays,  parce 
qu’on  a  vu  certains  hommes  travailler  à  la  désorganisation 
de  nos  cadres. 

L'orateur  ajouta  : 

Le  président  du  Conseil  ramène  toutes  les  questions, 
même  les  plus  graves  pour  l’avenir  de  ce  pays,  à  la  ques¬ 
tion  cléricale,  à  la  lutte  contre  le  cléricalisme. 

M.  Combes.  —  Je  n’ai  pris  le  pouvoir  que  pour  cela. 

La  Chambre  vota  l’ordre  du  jour  pur  et  simple 
par  295  voix  contre  243. 

Une  autre  interpellation  eut  lieu  le  29  janvier  au 
sujet  d’un  croupier  du  casino  d’Aix,  accusé  de  vol; 
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il  avait  bénéficié  d’un  non-lieu,  grâce  à  l'interven¬ 
tion  d'un  député  ministériel.  M.  Gauthier  dénonça 
l'intrusion  de  la  politique  dans  la  justice,  non  seule¬ 
ment  par  l'avancement  des  magistrats,  mais  aussi 
par  la  façon  arbitraire  d'appliquer  les  lois,  et  il  cita 
ces  lignes  d'un  article  de  M.  Poincaré  : 

Les  administrations,  dépendant  du  gouvernement,  sont  en 
bonne  logique  leur  conquête  et  leur  chose.  Préfets,  magis¬ 
trats,  ingénieurs,  professeurs  de  tous  ordres,  il  n'y  a  pas  un 
fonctionnaire  qui,  dans  chaque  arrondissement  de  France, 
ne  doive  être  à  la  dévotion  et  à  la  merci  du  député. 

La  Chambre  se  contenta  encore  de  voter  l’ordre 
du  jour  pur  et  simple  par  343  voix  contre  204. 

Le  Sénat  discuta  le  projet  de  loi,  voté  par  la 
Chambre,  sur  la  suppression  des  bureaux  de  place¬ 
ment  payants.  M.  Prévet  dit  que  le  but  poursuivi 
par  les  syndicats  ouvriers  était  d'obtenir  l’aboli¬ 
tion  de  ces  bureaux  pour  accaparer  le  monopole  des 
placements. 

En  réalité,  on  veut  que  l'ouvrier  ne  puisse  se  placer  que 
par  l’entremise  du  syndicat  de  sa  profession  et  que,  par  ce 
moyen,  il  soit  condamné  à  s’agréger  à  celte  organisation.  Eh 
bien!  c’est  nous  ramener  à  plus  de  cent  ans  en  arrière.  C’est 
ressusciter  le  compagnonnage,  c’est-à-dire  l'ancien  système 
qui  faisait  que  l'ouvrier,  avant  d’être  un  homme  libre  et  un 
citoyen,  était  la  chose  de  sa  corporation.  Si  nous  avions  la 
faiblesse  et  l’imprévoyance  de  nous  laisser  glisser  sur  cette 
pente,  c’en  serait  fait  de  la  liberté  dans  notre  pays,  c’en  sc¬ 
iait  fait  de  l’ordre  public.  En  face  du  gouvernement  légal,  il 
y  aurait  des  ouvriers,  des  organisations  ouvrières  toutes 
puissantes  irresponsables  et  redoutables. 

La  loi  du  14  mars  1904  éclicta  que  les  bureaux  de 
placement  payants  existant  pourraient  être  suppri¬ 
més  moyennant  une  indemnité,  et  autorisa  à  en  créer 
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des  gratuits  :  les  municipalités,  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  les  bourses  du  travail,  les  compagnon¬ 
nages,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  les 
sociétés  légalement  constituées.  Les  agences  théâ¬ 
trales  n’étaient  pas  visées  par  cette  loi.  Les  clas¬ 
ses  ouvrières  accueillirent  avec  satisfaction  la  dispa¬ 
rition  des  bureaux  payants  qui  avaient  soulevé  les 
colères  par  des  prélèvements  exorbitants  sur  les 
salaires  et  par  des  abus  de  toute  sorte. 

A  partir  du  2  juin,  la  Chambre  eut  des  séances 
dans  la  matinée  et,  deux  fois  par  semaine,  les  con¬ 
sacra  à  la  discussion  des  lois  sociales. 

La  situation  financière  de  Paris. 

Le  conseil  municipal. 

A  la  fin  de  janvier,  le  Sénat  s’occupa  d’un  projet 
de  loi  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  em¬ 
prunter  200  millions.  M:  Franck-Chauveau  se  pro¬ 
nonça  nettement  pour  le  refus,  en  raison  de  la  mau¬ 
vaise  situation  financière  de  la  Ville  de  Paris.  La 
dette  représentait  1.948  francs  par  tête,  tandis  qu’elle 
était  de  222  francs  à  Londres  et  de  185  francs  à 
Vienne.  Dans  aucune  ville,  la  propriété  foncière 
■n’était  plus  grevée.  Les' habitants  de  Paris  payaient 
par  tête  119  francs  d’impôts  communaux;  ceux  de 
Lyon  39  francs;  ceux  de  Marseille  53  francs;  ceux 
.de  Bordeaux  39  francs. 

Cet  emprunt  fut  néanmoins  autorisé  par  le  Parle¬ 
ment. 

Au  début  de  février,  la  Chambre  examina  un  pro¬ 
jet  de  remaniement  des  sections  de  Paris  pour  les 
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élections  municipales,  préparé  pour  favoriser  les 
socialistes  et  pour  porter  de  80  à  94  le  nombre  des 
conseillers,  que  M,  Chautemps  estima  être  déjà  trop 
élevé.  La  Chambre  repoussa  la  proposition. 


Traité  entre  la  France  et  le  Siam 
(13  février  1904). 

Une  convention,  signée  à  Paris  le  7  octobre  1902, 
avait  modifié  désavantageusement  notre  frontière  en¬ 
tre  le  Siam  et  le  Cambodge.  La  France  abandonnait 
Chanlaboun  qu’elle  occupait  depuis  le  traité  du  3  oc¬ 
tobre  1893  (1).  La  convention  de  1902,  très  criti¬ 
quée,  ne  fut  pas  ratifiée  et  se  trouva  remplacée  par 
un  traité  signé  à  Paris  le  13  février  1904,  qui  abolit 
également  celui  de  1893.  Toutes  les  concessions  ter¬ 
ritoriales  obtenues  en  1902  étaient  maintenues.  Les 
droits  de  notre  protégé,  le  roi  de  Luang-Prabang, 
sur  les  territoires  de  la  rive  droite  du  Mékong, 
étaient  reconnus.  La  frontière  se  trouvait  mieux 
délimitée  entre  le  Siam  et  le  Cambodge,  du  Grand- 
Lac  au  Mékong,  ainsi  que  la  frontière  de  Luang- 
Prabang  et  du  Siam.  Les  deux  provinces  de  Siem- 
Reap  et  de  Battambang,  autrefois  au  Cambodge  et 
abandonnées  au  Siam  par  le  traité  du  14  juillet 
1867,  n’étaient  pas  rendues,  mais  il  était  prévu  une 
rectification  de  frontières  du  Grand-Lac  à  la,  mer  et 
la  restitution  de  la  côte  enlevée  au  Cambodge,  no¬ 
tamment  du  port  de  Kratt.  Chantaboun  ne  serait  pas 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  428,  et  le  volume  de  1894 
à  1896,  page  1G3. 
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évacuée  avant  notre  prise  de  possession  de  ces  ter¬ 
ritoires.  Si  la  France  ne  réclamait  pas  les  provinces 
de  Battambang,  Sisophon  et  Siem-Reap,  autrefois 
cambodgiennes,  elle  y  exerçait  du  moins  une  action 
polit icpie  et  économique. 

La  France  renonçait  à  la  zone  neutre  de  25  kilo¬ 
mètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  stipulée  par  le 
traité  de  1893,  mais  elle  obtenait  d’autres  avantages 
dans  ce  bassin  :  des  terrains  lui  étaient  concédés 
sur  des  points  importants. 

Un  protocole  annexe,  du  29  juin  1904,  précisa  que 
le  port  de  Ivratt  était  cédé  définitivement  à  la  France 
avec  les  trois  îles  de  Koh-Chang,  Ivoh-Kut  et  Ivoh- 
Kong.  La  frontière  entre  le  Siam  et  l'Indo-Chine 
française  aboutissait  au  cap  Lem-Ling. 

La  convention  franco-anglaise  du  15  janvier  1896 
avait  fixé  les  sphères  d'influence  des  deux  nations 
dans  le  bassin  de  la  Ménam,  mais  elle  avait  donné 
lieu  à  des  interprétations  différentes.  La  déclaration 
annexe,  du  8  avril  1904,  qui  faisait  partie  de  l'arran¬ 
gement  général  entre  la  France  et  l’Angleterre,  ar¬ 
rêta  ce  qui  suit  :  «  L’influence  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  sera  reconnue  par  la  France  sur  les  territoires 
situés  à  l’ouest  du  bassin  de  la  Ménam,  et  celle  de 
la  France  sera  reconnue  par  la  Grande-Bretagne  sur 
les  territoires  situés  à  l’est  de  la  même  région,  tou¬ 
tes  les  possessions  siamoises  à  l’est  et  au  sud-est 
de  la  zone  susvisée  et  les  îles  adjacentes  relevant 
ainsi  désormais  de  l'influence  française  et,  d’autre 
part,  toutes  les  possessions  siamoises  à  l’ouest  de 
cette  zone  et  du  golfe  de  Siam,  y  compris  la  pénin- 
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suie  malaise  et  les  îles  adjacentes,  relevant  de  l'in¬ 
fluence  anglaise.  » 

L’accord  entre  la  France  et  l’Angleterre.  —  Con¬ 
ventions  du  8  avril  1904.  —  Accord  franco-espa¬ 
gnol.  —  La  Triple-Entente. 

Poursuivant  son  effort  d’entente,  la  France  par¬ 
vint  à  régler  avec  l’Angleterre  toutes  les  affaires 
qui  créaient  la  désunion  et  provoquaient  des  conflits 
continuels.  Des  conventions  signées  à  Londres,  le 
8  avril  1904,  entre  le  marquis  de  Lansdowne,  secré¬ 
taire  d’Etat  des  affaires  étrangères,  et  M.  Paul  Cam- 
bon’,  ambassadeur  de  France,  établirent  un  accord 
complet  et  permirent  aux  deux  nations  de  marcher 
désormais  côte  à  côte,  en  toute  confiance,  sans  avoir 
à  redouter  une  mésintelligence  sur  aucun  point  du 
globe.  Et  notre  pays,  qui  consentit  des  sacrifices 
importants  —  plus  importants  que  ceux  de  l’Angle¬ 
terre  —  pour  obtenir  ce  résultat.,  obtint  du  moins, 
avec  quelques  avantages  matériels,  un  avantage  mo¬ 
ral  considérable.  Soutenue  à  la  fois  par  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne,  elle  eut  un  prestige  et  une 
force  accrus  qui  l’autorisèrent  à  poursuivre  ses  en¬ 
treprises  coloniales.  Elle  eut  plus  de  liberté  au  Ma¬ 
roc,  dont  l’Angleterre  —  sa  principale  rivale  —  dé¬ 
clara  se  désintéresser. 

Il  y  eut  trois  documents  séparés:  1°  une  convention 
relative  à  Terre-Neuve  çt  à  l’Afrique  occidentale; 
2°  une  déclaration  relative  à  l’Egypte  et  au  Maroc; 
3°  des  déclarations  annexes  relatives  au  Siam,  à 
Madagascar  et  aux  Nouvelles-Hébrides. 

La  France  renonça  au  privilège  des  pêcheries  à 
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Terre-Neuve,  qu'elle  tenait  de  l’article  13  du  traité 
d’Utrecht  de  1713,  Sur  la  côte  occidentale,  dans  la 
partie  de  1.800  kilomètres  de  long,  appelée  Frenck 
Shore  (côte  française).  Mais  elle  conserva  le  droit 
de  pèche  avec  les  Terre-Neuviens.  L’Angleterre  nous 
accorda,  de  son  côté,  des  avantages  en  Afrique  oc¬ 
cidentale  :  1°  une  rectification  de  la  frontière  de  la 
Gambie,  reportée  à  20  kilomètres  environ  à  l'ouest 
au-dessous  de  Yarboutenda,  pour  nous  donner  ac¬ 
cès  sur  la  partie  navigable  de  la  rivière;  2°  les  îles 
de  Los,  en  face  de  Ivonakry;  3°  une  rectification  de 
la  frontière  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  pour  nous 
permettre  d’assurer  facilement  la  jonction  de  nos 
possessions  du  Soudan  à  celles  du  Tchad  O). 

La  France  renonça  à  ses  droits  anciens  sur 
l'Egypte,  accepta  la  domination  de  l’Angleterre  et 
admit,  en  conséquence,  la  modification  des  ‘clauses 
de  la  convention  de  Londrcs^du  18  mars  1885,  qui 
réglait  les  affaires  égyptiennes 1  (2).  Elle  cessa  de 
s’immiscer  dans  l’emploi  des  économies  provenant 
de  la  conversion  de  la  dette  égyptienne,  réalisée  en 
1890.  La  Grande-Bretagne  adhéra  au  traité  du  29 
octobre  1888  concernant  la  liberté  de  la  navigation 


(1)  La  limite  entre  la  Nigeria  et  les  possessions  au  nord 
de  l’Afrique  avait  été  fixée  d’abord  par  la  convention  du 
5  août  1890,  ensuite  par  celle  du  14  ;uin  1898.  Los  pays  que 
nous  attribuait  ce  dernier  accord  :  le  Djerma,  l'Adar  et  le 
Zinder  étaient  des  parties  fertiles  séparées  par  de  vastes 
espaces  désertiques,  sans  eau.  Aucune  communication  régu¬ 
lière  n’était  possible  entre  notre  colonie  du  Soudan  et  celle 
du  Tchad.  Le  ravitaillement  de  Zinder  était  très  difficile. 
L’accord  de  1904  nous  donna  une  voie  d’accès  dans  des 
régions  fertiles,  du  Niger  à  Zinder  et  de  Zinder  au  Tchad 
(voir  page  511). 

(2)  Voir  le  volume  précédent,  page  272. 
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du  canal  de  Suez.  Elle  assura  des  garanties  à  nos 
nationaux  en  Egypte,  notamment  pour  nos  écoles 
et  pour  les  fouilles  d’antiquités  dont  elle  nous  ré¬ 
serva  la  direction. 

Pour  le  Maroc,  l’Angleterre  proclama  son  désin¬ 
téressement,  mais  elle  obtint  qu'aucune  fortifica¬ 
tion  ne  serait  élevée  sur  la  côte  du  détroit  de  Gi¬ 
braltar. 

Les  deux  nations  s’engageaient  à  maintenir  pen¬ 
dant  trente  ans  la  liberté-  du  commerce  en  Egypte  et 
au  Maroc. 

Les  questions  relatives  au  Siam  se  trouvèrent  dé¬ 
finitivement  réglées  comme  nous  l'avons  expliqué 
dans  le  chapitre  précédent.  L’Angleterre  admit  no¬ 
tre  régime  douanier  de  Madagascar.  Mais  il  n’y  eut 
pas  d’accord  au  sujet  des  Nouvelles-Hébrides;  on 
institua  seulement  une  commission  mixte  pour  juger 
les  litiges  immobiliers  entre  les  particuliers  (1\ 

L’accord  anglo-français  inquiéta  d’abord  l’Espa¬ 
gne,  mais  l’article  8  prévoyait  des  pourparlers  avec 
elle  au  sujet  du  Maroc.  Des  négociations,  longues 
et  laborieuses,  aboutirent  à  un  traité  secret  qui  fut 
suivi  d’une  déclaration  publiée,  en  date  du  8  octo¬ 
bre  1904,  constatant  que  les  deux  nations  s'étaient 
entendues  sur  leurs  droits  respectifs. 

h' Entente  cordiale  devait  amener  la  Triple  Entente 
en  1907,  à  la  suite  d'une  convention  anglo-russe  qui 
régla  aussi  tous  les  différends  entre  ces  deux  na¬ 
tions,  grâce  aux  efforts  de  notre  diplomatie  qui  com- 


(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  9,  et  la  présidence  Car¬ 
not,  page  34. 
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pléta  ainsi  l'œuvre  de  M.  Delcassé,  grâce  aussi  à 
l'admirable  esprit  politique  d’Edouard  VII. 

Au  mois  d'avril  1914,  M.  Ribot  appréciait  en  ces 
termes  les  résultats  obtenus  : 

Dans  les  préliminaires  de  l’alliance  avec  la  Russie  en  1891, 
nous  nous  sommes  appliqués  avec  soin  à  éviter  toute  ap¬ 
parence  d’une  menace  contre  l’Angleterre.  La  visite  de 
nos  marins  à  Portsmouth,  à  leur  retour  de  Cronstadt,,  a  été 
de  notre  part  un  acte  réfléchi,  dont  la  portée  devait  échap¬ 
per  sur  le  moment  à  une  opinion  publique  encore  mal  infor¬ 
mée,  et  qui,  par  cela  même,  ne  manquait  pas  d’une  certaine 
hardiesse. 

Nous  pouvons  donc  nous  féliciter  d'avoir  pressenti  et  pré¬ 
paré  tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  cette  époque  grâce  surtout 
à  Faction  d’Edouard  VII,  et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter, 
dans  l’intérêt  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  que  cette  En¬ 
tente  cordiale,  si  heureusement  rétablie  en  1904,  pendant  que 
M.  Delcassé  était  au  quai  d’Orsay,  continue  pendant  de 
longues  années  à  être  une  des  bases  principales  de  la  po¬ 
litique  des  deux  nations. 

L’entente  a  montré  sa  solidité  dans  la  crise  que  l’Europe 
vient  de  traverser  à  la  suite  des  événements  des  Balkans. 
Bien  qu'il  n’y  ait  pas  d’alliance  formelle  entre  les  deux  pays , 
les  gouvernements  ont  marché  d’accord  comme  si  cette 
alliance  existait.  L’Angleterre,  très  jalouse  de  sa  liberté, 
semble  répugner  à  vouloir  se  lier  par  des  engagements 
écrits;  mais  elle  agit  en  toute  circonstance  avec  une  loyauté 
qui  est  une  garantie  de  ce  qu’elle  ferait  si  nous  étions  réelle¬ 
ment  menacés.  Le  sentiment  profond  qu’on  a  des  deux  côtés 
du  détroit  de  l'identité  de  nos  intérêts  nous  assurerait,  le  cas 
échéant,  do  la  réalité  d’un  concours  dont  les  deux"  gouver¬ 
nements  ont  sans  doute  eu  la  prévoyance  de  régler  éven¬ 
tuellement  les  conditions.  (Matin,  21  avril  1914.) 

Élections  municipales  (1"  et  8  mai  1904). 

Ces  élections  ne  donnèrent  un  avantage  apprécia¬ 
ble  à  aucun  parti. 

A  Paris,  la  majorité  nationaliste  en  fonctions  de¬ 
puis  1900,  fut  remplacée  par  une  majorité  ministé- 
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rielle,  surtout  socialiste  (44  ministériels,  dont  26  so¬ 
cialistes,  contre  30  opposants).  En  1900,  il  y  avait 
43  antiministériels  contre  37  ministériels. 

Voyage  du  président  de  la  République  en  Italie. 

Protestation  du  pape.  —  Rupture  avec  le  Vatican. 

Le  président  de  la  République,  accompagné  de 
M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de 
M.  Mollard,  directeur  du  protocole,  partit  le  22  avril 
1904  pour  rendre  aux  souverains  italiens  la  visite 
qu'ils  avaient  faite  à  la  France  en  1903.  Il  arriva 
le  24  à  Rome;  la  population  l’accueillit  avec  enthou¬ 
siasme.  Le  26,  il  assista  à  une  revue  des  troupes, 
et,  le  soir,  à  un  dîner  de  gala  au  Quirinal,  où  des 
toasts  furent  portés  aux  armées  des  deux  nations. 
Le  roi  d’Italie  souhaita  que  «  toutes  les  deux  conti¬ 
nuent  d’être  une  garantie  de  paix  et  de  prospérité  ». 
M.  Loubet  partit  avec  le  roi  pour  Naples,  et  ils  pas¬ 
sèrent  une  revue  de  l'escadre  française  et  de  l’esca¬ 
dre  italienne,  puis,  le  président  de  la  République 
s’embarqua  pour  le  retour. 

Le  16  mai,  à  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres, 
le  journal  l’Humanité  publia  le  texte  de  la  protesta¬ 
tion,  en  date  du  28  avril,  que  le  pape  Pie  X  avait 
envoyée  aux  divers  gouvernements  après  le  voyage 
de  M.  Loubet  en  Italie.  Le  souverain  pontife  rappe¬ 
lait  que  : 

Les  chefs  d’Etats  catholiques,  liés  comme  tels  par  des  liens 
spéciaux  au  pasteur  suprême  de  l’Eglise,  ont  le  devoir  d’user 
vis-à-vis  rie  lui  des  plus  grands  égards,  comparativement  aux 
souverains  des  Etats  non  catholiques,  en  ce  qui  concerne  sa 
dignité,  son  indépendance  et  ses  droits  imprescriptibles;  que 
ce  devoir,  reconnu  jusqu'ici  par  tous,  est  plus  impérieux  en- 
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corc  pour  la  France,  qui  jouit,  en  vertu  d’un  pacte  bilatéral, 
de  privilèges  signalés,  d’une  large  représentation  dans  le 
Sacré  collège  des  cardinaux  et  possède  par  singulière  fa¬ 
veur  le  protectorat  de!  intérêts  catholiques  en  Orient; 
que,  en  venant  prêter  hommage  à  Rome,  dans  le 
lieu  même  du  siège  pontifical,  à  celui  qui,  contre  tout  droit, 
détient  sa  souveraineté  civile  et  en  entrave  la  liberté  néces¬ 
saire  et  l’indépendance,  M.  Loubet  a  gravement  offensé  le 
souverain  pontife.... 

Si,  malgré  cela,  le  nonce  restait  à  Paris,  cela  était  dû  uni¬ 
quement  à  de  très  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature  en  tous 
points  spéciaux  (*  J. 

Le  12  niai,  l’ambassadeur  de  France  près  du  Vati¬ 
can  remit  au  cardinal  secrétaire  cl’Etat  une  note 
par  laquelle  le  gouvernement  de  la  République  dé¬ 
clarait  n’accepter,  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme, 
la  protestation  pontificale. 

De  plus,  le  21  mai,  le  ministère  Combes  rappela 
M.  Nisard,  ambassadeur  de  France,  mais  en  lais¬ 
sant  M.  de  Courcel,  3e  secrétaire,  qui  était  chargé  de 
l’expédition  des  affaires.  Ce  n’était  donc  pas  la  rup¬ 
ture  définitive. 

Le  Vatican  maintint  à  Paris  le  nonce,  Mgr  Lo- 
renzelli.  La  Chambre  approuva  le  rappel,  le  27  mai, 
par  420  voix  contre  90. 

Un  autre  incident  amena  la  rupture  complète. 
L’évêque  de  Laval,  Mgr  Geav,  à  la  suite  de  difficul¬ 
tés  avec  les  catholiques  de  son  diocèse,  avait  été 
invité  par  le  Saint-Siège  à  résilier  sa  charge  (17 
mai).  Celui-ci,  au  lieu  d’obéir,  en  référa  au  minis¬ 
tre  des  cultes;  le  gouvernement  prit  sa  défense  et 


(1)  Cette  dernière  phrase  ne  figurait  pas  dans  le  document 
remis  an  gouvernement  français;  elle  ne  se  trouvait  que 
dans  le  texte  envoyé  aux  autres  puissances. 
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protesta,  voyant  dans  cette  décision  une  atteinte  au 
Concordat  (3  juin).  Le  cardinal  sous-secrétaire  d’Etat 
ordonna  à  l’évêque  de  Laval,  le  2  juillet,  de  se  pré¬ 
senter  à  Rome.  Il  manda  en  même  temps  Mgr  Le 
Nordez,  évêque  de  Dijon,  pour  une  autre  question 
de  discipline  en  suspens  depuis  le  11  mars.  Après 
un  échange  de  notes  avec  le  Vatican,  le  gouverne¬ 
ment  français  persista  à  voir,  dans  ces  deux  af¬ 
faires,  une  violation  des  droits  concordataires  de 
l’Etat  et  il  rappela  M.  de  Courcel  le  29  juillet.  Le 
nonce  fut  invité  à  quitter  Paris.  C’était  la  fin  des  re¬ 
lations  de  la  papauté  avec  la  France,  qui  existaient 
depuis  un  siècle. 

Les  deux  évêques,  qui  avaient  été  la  cause  ou  le 
prétexte  de  cet  événement,  se  décidèrent  à  faire  leur 
soumission  et  se  rendirent  ù  Rome,  malgré  l’inter¬ 
diction  du  ministre  des  cultes  (Mgr  Le  Nordez  le  27 
juillet  et  Mgr  Geay  le  26  août  1904).  Tous  deux  don¬ 
nèrent  leur  démission  d'évêque. 

La  Chambre  approuva  le  gouvernement  par  318 
voix  contre  230,  le  22  octobre  1904. 

Statistique  des  grèves  de  1900  à  1904. 

En  1900,  il  y  eut  902  grèves,  tandis  qu’il  n'y  en 
avait  eu  que  421  par  an  en  moyenne  de  1890  à  1899  (1). 

En  1901,  il  y  eut  523  grèves  avec  111.400  grévistes 
et  1.862  journées  de  chômage. 

En  1902,  on  compta  512  grèves  avec  212.700  gré¬ 
vistes  et  4.675.000  journées  de  chômage. 


(1)  Voir  pages  69  et  258. 


350 


HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 


En  1903,  011  releva  507  grèves  avec  123.151  gré¬ 
vistes  et  2.411.944  journées  de  chômage. 

Ces  mouvements  ouvriers  prenaient  de  plus  en  plus 
un  caractère  révolutionnaire,  de  «  lutte  de  classes  », 
suivant  les  enseignements  des  chefs  socialistes.  La 
loi  de  1884  était  violée,  car  elle  avait  précisé  que  «  les 
syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  ob¬ 
jet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  »  (art.  3).  La 
loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l’arbi¬ 
trage  en  cas  de  différends  sur  les  conditions  du  tra¬ 
vail  n’était  pas  plus  observée.  Les  patrons  et  les 
ouvriers  ou  employés  devaient  soumettre  les  causes 
de  conflit  à  un  comité  de  conciliation  et,  en  cas  d’échec 
d’un  accord,  en  appeler  à  un  conseil  d’arbitrage.  Les 
juges  de  paix  étaient  tenus  d’inviter  d’office  les  par¬ 
ties  à  recourir  à  la  conciliation  ou  à  l’arbitrage.  Tout 
cela  était  à  peu  près  lettre  morte.  En  1900,  234  cau¬ 
ses  de  grèves  seulement  furent  soumises  à  l’arbi¬ 
trage;  en  1901,  142;  en  1902,  107;  en  1903,  152. 

11  n’y  avait  presque  jamais  de  tentatives  de  conci¬ 
liation  avant  les  grèves.  En  1903,  par  exemple,  il  n’y 
en  eut  que  9. 

Les  grèves  en  1904.  —  Nombreux  désordres.  — 
Affaire  de  Cluses.  —  Les  inscrits  maritimes. 

A  Marseille  se  produisit  une  grève  singulière  : 
celle  des  officiers  de  la  marine  marchande.  Excédés 
de  l’indiscipline  et  des  prétentions  des  inscrits  mari¬ 
times  qui  exigeaient  le  débarquement  des  officiers 
leur  déplaisant,  ils  cessèrent  tout  service  le  20  avril, 
soutenus  par  le  syndicat  des  capitaines  au  long  cours. 
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Les  compagnies  de  navigation  suspendirent  leurs 
services.  Près  de  cent  navires  furent  désarmés’.  11  n'y 
eut  plus  de  communications  entre  la  France,  la  Corse, 
l’Algérie  et  la  Tunisie.  Les  inscrits  maritimes  et  les 
dockers,  avec  l’appui  des  journaux  socialistes,  de¬ 
mandèrent  que  l’Etat  réquisitionnât  les  bâtiments 
des  sociétés  en  les  faisant  commander  par  des  ofli- 
ciers  de  la  marine  militaire.  Le  13  mai,  les  officiel  s 
de  Bordeaux,  de  Dunkerque  et  du  Havre  firent  con¬ 
naître  qu’ils  suivraient  l’exemple  de  ceux  de  Mar¬ 
seille  si  on  ne  donnait  pas  à  ces  derniers  gain  de 
cause.  Inquiet,  le  syndicat  des  inscrits  maritimes 
s’engagea  à  «  ne  pas  profiter  de  l'étroit  accord  établi 
entre  lui  et  le  syndicat  des  dockers  pour  inciter/  cc- 
lui-ci  à  agir  en  son  lieu  et  place  et  à  mettre  à  l'index 
les  officiers  ou  les  compagnies  dont  il  croirail  à  tort 
ou  à  raison  avoir  à  se  plaindre  ».  Cette  interruption 
de  travail  de  vingt  jours  causa  un  préjudice  considé¬ 
rable  au  port  de  Marseille  et  à  notre  commerce,  il  y 
eut  encore  une  grève  des  dockers,  au  mois  de  juil¬ 
let,  mais  elle  ne  dura  pas  parce  que  les  officiers  me¬ 
nacèrent  de  cesser  aussi  leur  service. 

Au  mois  de  mai,  plusieurs  grèves  entraînèrent  des 
scènes  de  désordre  graves  dont  les  autorités  semblè¬ 
rent  se  désintéresser. 

A  Cluses  (Haute-Savoie),  les  ouvriers  horlogers 
(3.000  environ)  se  mirent  en  grève  à  partir  du  2  mai 
pour  des  motifs  surtout  politiques.  Ils  s’irritèrent  du 
renvoi  de  7  d’entre  eux,  prononcé  cinq  jours  après, 
par  un  des  directeurs  d’usine,  le  père  Crettiez,  an¬ 
cien  ouvrier,  enrichi  par  son  travail.  Le  17  et  le 
18  mai,  une  première  manifestation  menaça  la  ma- 
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nufacture  et  la  maison  de  campagne  de  la  famille 
Crettiez.  Les  passions  s’envenimèrent.  Le  18  juillet, 
les  grévistes  firent  l’assaut  de  l'usine,  avec  des  cris 
menaçants,  et  lancèrent  des  briques.  Les  quatre  fils 
Crettiez  s’affolèrent  et  tirèrent  sur  la  foule.  Il  y  eut 
trois  morts  et  neuf  blessés.  Les  ouvriers  mirent  le 
feu  aux  bâtiments  qui  furent  réduits  en  cendres. 
Cette  lamentable  affaire  eut  son  dénouement,  au  mois 
de  novembre,  devant  la  Cour  d’assises  d’Annecy  à 
laquelle  furent  déférés  les  fils  Crettiez  et  six  ouvriers 
qui  avaient  pillé  et  incendié  l’usine.  «  En  cette  triste 
journée  du  18  juillet,  personne  ne  fit  son  devoir,  ni 
les  ouvriers,  ni  les  patrons,  ni  le  pouvoir  militaire, 
ni  même  le  pouvoir  civil  (1).  »  Les  débats  devant  le 
jury  furent  surtout  politiques.  M.  Briand,  député, 
défendit  les  ouvriers  sans  s’occuper  d’eux,  en  atta¬ 
quant  le  patronat.  «  La  cause  est  sociale;  elle  reste 
sociale  »,  dit-il.  Non  seulement  il  n’acjmit  aucune 
peine,  même  légère,  pour  les  ouvriers,  mais  il  ré¬ 
clama  une  condamnation  sévère  pour  les  patrons, 
sans  admettre  le  cas  de  légitime  défense;  pour  eux, 
«  votre  acquittement  prendrait  en  quelque  sorte  un 
caractère  avilissant  et  nous  voulons  partir  d’ici  la 
tête  haute  ».  Comme  le  demandait  l’orateur  socia¬ 
liste,  les  six  ouvriers, furent  acquittés.  Trois  fils  Cret¬ 
tiez  eurent  un  an  de  prison  et  le  quatrième,  huit  mois 
(25  novembre).  Les  parents  des  12  victimes  n’obtin¬ 
rent  que  12.700  francs  d’indemnités  parce  que  le  père 
Crettiez,  dont  la  fortune  s’élevait  à  près  de  400.000 


(1)  Les  Procès  célèbres  (année  1904-1905),  par  Edgard  Troi- 
maux  (Librairie  Universelle). 
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francs,  ne  possédait  plus,  depuis  l’incendie,  que 
30.000  francs  environ. 

A  Brest,  le  22  mai,  les  boulangers  se  mirent  en 
grève  parce  qu’on  ne  leur  accordait  pas  une  augmen¬ 
tation  de  salaire,  saccagèrent  des  boulangeries  qu’ils 
incendièrent  ensuite.  Le  28,  une  convention  entre  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  leur  accorda  ce 
qu’ils  demandaient. 

Une  grève  des  ouvriers  des  bâtiments,  à  Brest  et  à 
Lorient,  occasionna  d’autres  troubles  (1er  juin  1904). 
Ils  furent  signalés  à  la  Chambre  dans  la  séance  du 
9  juin.  M.  de  Goulaine  dit  qu’après  chaque  visite  du 
ministre  de  la  marine,  M.  Pelletan,  dans  un  des  ports 
de  l’Ouest,  où  on  l’accueillait  avec  le  drapeau  rouge 
et  au  chant  de  Y  Internationale,  il  y  avait  une  nou¬ 
velle  grève.  Il  ajouta  qu’à  Ilennebont  (Morbihan), 
le  tribunal,  qui  avait  condamné  des  grévistes  cou¬ 
pables  de  violences,  avait  été  envahi  et  avait  dû,  sur 
l'invitation  du  sous-préfet,  annuler  son  jugement. 
M.  de  Goulaine  demanda  que  le  ministère  se  décidât 
enfin  à  assurer  l’ordre,  le  respect  des  propriétés  et 
des  personnes.  M.  Combes  répondit  que,  les  grèves 
étant  légales,  il  fallait  bien  que  les  ouvriers  fissent 
l’apprentissage  de  la  liberté.  Le  gouvernement  avait 
le  devoir  de  respecter  le  droit  de  grève,  de  protéger 
la  liberté  du  travail  et  d’assurer  la  sécurité  des  per¬ 
sonnes.  Il  n’y  avait  jamais  failli. 

A  Brest,  qui  atteignait,  après  Marseille,  le  maxi¬ 
mum  du  nombre  de  grèves,  les  employés  des  tram¬ 
ways,  les  ouvriers  du  bâtiment  et  les  dockers  cessè¬ 
rent  le  travail  à  partir  du  3  juillet  et  se  livrèrent  à 
des  désordres  que  ne  parvinrent  pas  à  réprimer  les 

Tr  tis  ômc  Ré|iub!ifiue  (1899  IM)'!). 
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22  gendarmes  qni  leur  étaient  opposés  et  qui  furent 
plusieurs  fois  attaqués.  Leur  capitaine  reçut  de 
graves  blessures  et  12  gendarmes  durent  être  trans¬ 
portés  à  l'hôpital.  On  envoya  des  troupes  . qui  ne  fu¬ 
rent  pas  moins  maltraitées.  L’ordre  ne  put  être  ré¬ 
tabli  que  le  28. 

A  Hazebrouek,  le  20  juillet,  200  grévistes  du  tis¬ 
sage  Tersen  saccagèrent  la  maison  du  directeur  et 
celle  du  propriétaire. 

La  ville  de  Marseille,  si  éprouvée  par  les  troubles 
récents  des  travailleurs,  eut  encore,  à  partir  du 
20  août,  une  grève  des  inscrits  maritimes  de  la  Com¬ 
pagnie  transatlantique,  qui  avait  pourtant  consenti 
une  augmentation  de  salaires.  Les  contremaîtres  des 
manutentions,  exaspérés  des  mises  à  l’index  conti¬ 
nuelles  dont  ils  étaient  victimes  de  la  part  des  doc¬ 
kers,  cessèrent  aussi  leurs  fonctions  et  les  officiers 
de  la  marine  marchande,  par  solidarité,  les  imitèrent. 
Ce  fut  une  grève  complète.  Les  seize  compagnies  de 
navigation  durent  désarmer  tous  leurs  navires.  Le 
gouvernement  se  contenta  d’assurer  le  transport  pos¬ 
tal  et  celui  des  passagers  par  3  contre-torpilleurs  et 
2  transports.  M.  Charles  Roux  se  plaignit,  dans  une 
lettre  au  Temps,  de  l’attitude  du  gouvernement  et  de 
l’inapplication  des  lois. 

Quant  à  la  crise  actuelle,  toute  la  responsabilité  en  in¬ 
combe  aux  pouvoirs  publics.  Puisqu’il  existe  une  loi  sur 
l’inscription  maritime,  qu’on  l’applique,  ou,  si  l'on  ne  veut 
pas  l’appliquer,  qu’on  l’abroge.  Mais,  cette  loi  consistant  en 
un  véritable  contrat  synallagmatique  entre  les  inscrits  mari¬ 
times  et  les  armateurs,  entraînant  des  charges  et  des  avan¬ 
tages  respectifs  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  il  est  inad¬ 
missible  et  inique  qu’elle  reste  lettre  morte  pour  les  inscrits 
et  continue  à  peser  de  tout  son  poids  sur  les  armateurs. 
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D’après  la  loi  de  1898,  les  inscrits  maritimes  ne 
pouvaient  abandonner  le  service  sur  leurs  navires, 
pendant  la  durée  de  leur  engagement,  sous  peine 
d’être  poursuivis  comme  déserteurs. 

Les  grévistes  devinrent  de  plus  en  plus  menaçants 
et  sommèrent  le  gouvernement  d’intervenir,  de  ré¬ 
quisitionner  les  navires  qui  seraient  commandés  par 
les  officiers  de  la  marine  de  guerre,  etc.  Tous  les 
corps  de  métier  se  rattachant  au  service  maritime 
cessèrent  aussi  le  travail,  de  sorte  que,  au  mois  de 
septembre,  on  comptait  plus  de  100.000  ouvriers  et 
marins  en  grève. 

M.  Magnan,  ancien  président  du  tribunal  de  com¬ 
merce,  accepté  comme  arbitre  par  les  ouvriers  doc¬ 
kers  et  charbonniers,  ainsi  que  par  les  patrons,  ren¬ 
dit,  le  24  septembre,  une  sentence  longuement 
motivée;  il  condamna  les  mises  ù  l’index  et  rappela 
les  conditions  du  contrat  de  travail  de  1903  qui  liait 
ces  ouvriers  aux  entrepreneurs  de  manutention.  Les 
grévistes  mécontents  refusèrent  d’obéir  à  cette  sen¬ 
tence.  Alors  le  gouvernement  se  décida  à  assurer 
l’ordre  et  à  garantir  la  liberté  du  travail  qui  reprit 
peu  à  peu.  La  grève  se  termina  au  bout  de  cin¬ 
quante  jours,  le  10  octobre,  après  avoir  occasionné 
à  Marseille  une  perte  évaluée  à  près  de  90  millions. 
Les  ouvriers  perdirent  5  millions  de  salaires. 

La  liberté  de  l’enseignement.  —  Abrogation 
de  la  loi  Falloux.  —  Loi  du  7  juillet  1904. 

Napoléon  Ier  avait,  en  1806  et  1808,  donné  le  mo¬ 
nopole  de  l’enseignement  à  l’Ur.'versité.  Les  libéraux 
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obtinrent  l’inscription,  dans  la  charte  de  1830,  de  la 
liberté  d’enseignement,  que  la  loi  Guizot,  de  1833, 
réalisa  pour  l’instruction  primaire.  La  constitution 
de  la  République  de  1848  proclama  encore  la  liberté 
d’enseignement  que  la  loi  Falloux,  du  15  mars  1850, 
invoqua  pour  enlever  son  privilège  à  l’Université  et 
favoriser  le  clergé  et  les  congrégations.  Le  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique,  qui,  depuis  le 
premier  Empire,  ne  comprenait  que  des  universi¬ 
taires,  eut  désormais  15  autres  membres,  dont  4  ar¬ 
chevêques  ou  évêques  et  un  délégué  de  chacun  des 
trois  autres  cultes  reconnus,  désigné  par  l'élection. 
L’Université  n’eut  plus  que  8  dignitaires.  Ce  conseil 
était  complété  par  3  membres  de  l’enseignement  li¬ 
bre.  La  loi  de  1850  établit  une  académie  par  départe¬ 
ment.  Elle  encouragea  l’enseignement  privé  congré¬ 
ganiste  qui  prit  un  grand  essor. 

Le  décret-loi  du  9  mars  1852  rendit  à  l’Etat  plus 
de  pouvoir.  La  loi  du  14  juin  1854  réduisit  de  87  à  16 
le  nombre  des  académies.  L’Assemblée  nationale 
reprit  à  l’Etat  son  droit  de  nomination  au  conseil 
supérieur  (loi  du  19  mars  1873)  et,  en  1875,  elle  com¬ 
pléta  la  loi  Falloux  en  organisant  l’enseignement  su¬ 
périeur,  concédé  aux  établissements  privés  qui  eu¬ 
rent  des  droits  étendus. 

La  loi  Jules  Ferry,  du  27  février  1880,  émancipa 
l’Université.  Le  conseil  supérieur,  présidé  par  le 
ministre,  eut  57  membres,  dont  13  nommés  par  dé¬ 
cret  et  44  élus  par  les  membres  de  l’Institut  et  les 
trois  ordres  d’enseignement.  Les  conseils  académi¬ 
ques  reçurent  des  attributions  plus  indépendantes, 
leur  permettant  de  protéger  le  personnel  enseignant. 
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L’enseignement  primaire  fut  réorganisé  par  la  loi 
du  16  juin  1881  qui  exigea  de  tous  les  instituteurs  le 
brevet  de  capacité  et  ordonna  la  gratuité.  La  loi  du 
28  mars  1882  supprima  l’instruction  religieuse  et  ren¬ 
dit  l’instruction  obligatoire  de  6  à  13  ans.  La  loi  du 
30  octobre  1886  prescrivit  la  laïcisation  des  écoles 
publiques.  L’enseignement  privé  put  être  encore 
exercé  par  les  congrégations,  mais  sous  la  surveil¬ 
lance  du  conseil  départemental. 

Par  suite,  les  dispositions  de  la  loi  Falloux  rela¬ 
tives  à  l’organisation  de  l’Université  et  à  celle  de 
l’enseignement  primaire  étaient  supprimées.  Restait 
l’enseignement  secondaire  privé,  pour  lequel  M. 
Chaumié,  ministre  de  l’instruction  publique  du  cabi¬ 
net  Combes,  déposa  un  projet  au  Sénat  le  6  novem¬ 
bre  1902.  Ce  projet  soumettait  cet  enseignement 
secondaire  à  un  contrôle  rigoureux  et  l’enlevait  aux 
congrégations  non  autorisées.  Cette  question  pas¬ 
sionna  le  Sénat  pendant  tout  le  mois  de  novembre 
1903.  M.  Charles  Dupuy  défendit  la  liberté  de  l'en¬ 
seignement  contre  laquelle  se  prononcèrent  des  sé¬ 
nateurs  radicaux,  entre  autres  M.  Maxime  Lecomte 
et  M.  Lintilhàc,  ancien  professeur  à  la  Sorbonne. 
Sur  l’invitation  du  groupe  le  plus  avancé,  M.  Com¬ 
bes  s’engagea  à  déposer  bientôt  un  autre  projet  qui 
étendrait  l’interdiction  d'enseigner  à  tous  les  mem¬ 
bres  des  congrégations  et,  pour  les  membres  du 
clergé  séculier,  réserverait  la  question  jusqu’à  l’exa¬ 
men  de  la  proposition  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l’Etat. 

Le  Sénat  adopta  le  projet  gouvernemental  le  24  no¬ 
vembre  1903.  Il  l’examina,  en  deuxième  délibéra- 
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lion,  du  9  au  23  février  1904.  Malgré  l'opposition  de 
MM.  de  Cuverville,  de  Montfort,  Wallon,  Charles 
Prevet,  de'  Lamarzelle  et  Bérenger,  l’ensemble  fut 
voté  par  184  voix  contre  98. 

La  Chambre  discuta  à  son  tour  le  projet  pendant 
17  séances,  du  1er  au  28  mars. 

M.  Lerolle  rappela  l’œuvre  méritoire  des  congré¬ 
ganistes,  surtout  celle  de  Jean-Baptiste  de  La  Salle, 
fondateur  de  l'Institut  des  frères  de  la  Doctrine  chré¬ 
tienne  qui  instruisait,  en  1900,  1.486.845  enfants.  Il 
dit  aux  députés  que  223  d’entre  eux  s’étaient  pro¬ 
noncés  pour  la  liberté  d'enseignement  dans  leur  pro¬ 
fession  de  foi,  21  seulement  pour  le  monopole  de 
l’enseignement  universitaire  et  22  pour  la  suppres¬ 
sion  totale  des  congrégations.  Il  ajouta  : 

Quel  sera  donc  l’enseignement  dans  les  écoles?  Enseigne¬ 
rez-vous  la  morale  nouvelle,  qui  veut  laïciser  l’amour  et  prê¬ 
che  l’union  libre? 

Laisserez-vous  entre  les  mains  des  élèves  ce  livre  abomi¬ 
nable  où  les  idées  de  patrie  sont  reniées,  et  qui  est  sorti  du 
concours  fait  par  la  PctiLe  République  :  le  Bon  Dieu  laïque, 
auquel  ont  collaboré  plusieurs  professeurs  de  l’Université? 

Et  par  qui  était  présidé  ce  concours?  Par  M.  le  sénateur 
Delpech,  et  parmi  les  membres  du  jury  se  trouvaient  M. 
Beauquier,  député  du  Doubs,  et  M.  Ferdinand  Buisson,  le 
rapporteur  actuel. 

Allez-vous  laisser  ces  théories  se  répandre  dans  les  éco¬ 
les? 

M.  Jaurès  avança  que  la  République  ne  pouvait 
exister  que  par  la  laïcité.  La  démocratie  a  le  droit 
d’enseigner  et  le  refuse  à  ceux  qui  obéissent  à  la 
doctrine  de  l 'Encyclique  et  du  Syllabus,  qui  ne  re¬ 
connaissent  pas  le  droit  de  la  personne  humaine  à 
la  liberté  illimitée  des  croyances.  Puis  il  fît  un  ré- 
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sumé  historique  de  la  religion  chrétienne  qui  «  de¬ 
vait  asservir  la  pensée  humaine  et,  en  même  temps, 
l’exalter,  en  lui  donnant  de  son  origine,  puisqu’un 
Dieu  était  venu,  en  lui  donnant  de  son  but  dans  une 
autre  existence,  la  plus  haute  idée  ».  Cette  double 
loi,  condensée  dans  le  christianisme  naissant,  allait 
se  développer  au  cours  de  l’histoire. 

C’est  elle  qui  explique  l'élan  passionné  du  fidèle  agenouillé 
dans  la  ferveur  mystique  et  les  abominables  crimes  de  l’In¬ 
quisition.  C’est  elle,  enfin,  qui  fait  comprendre  toute  une  lon¬ 
gue  période  de  notre  histoire  qui  resterait  incompréhensible. 
C’est  elle  qui  nous  montre,  dans  les  nuits  éloignées  et  trou¬ 
bles  du  moyen  âge,  la  douce  lueur  de  l’étoile  du  matin  vers 
laquelle  on  prie  et  les  flammes  sinistres  des  bûchers,  autour 
desquels  on  tue. 

M.  Buisson,  rapporteur,  affirma  qu’on  ne  portait 
pas  atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille  puis¬ 
qu’ils  pouvaient  toujours  faire  élever  leurs  enfants 
par  des  personnes  de  leur  choix.  On  leur  enlevait 
seulement  un  organisme  exceptionnel.  La  congréga¬ 
tion  n’était  pas  une  association  normale,  comparable 
aux  associations  simples  et  honnêtes.  Toutes  les  as¬ 
sociations  étaient  libres  depuis  la  loi  du  1er  juillet 
1901,  même  les  associations  religieuses.  Il  n’y  avait 
qu’une  exception,  pour  une  espèce  particulière  :  la 
congrégation.  Celle-ci  échappait  à  la  dépendance  des 
évêques  et  n’admettait  que  la  suprématie  romaine, 
ce  qui  était  une  violation  des  statuts  sur  la  foi  des¬ 
quels  elle  avait  pu  être  autorisée. 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  dit  qu'il  fallait 
choisir  entre  la  République  et  la  congrégation.  L’Etat 
avait  affirmé,  en  1886.  son  droit  d'organiser  un  en¬ 
seignement  laïque.  Le  moment  était  venu  de  suppri- 
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mer  l'enseignement  congréganiste,  pour  lutter  contre 
le  cléricalisme.  Celte  réforme  entraînerait  une  dé¬ 
pense  de  quelques  millions  qui  serait  supportée  par 
les  communes.  Les  grandes  villes  pouvaient  s’impo¬ 
ser  aisément  cette  charge.  Les  moines  ne  sont  pas 
des  citoyens  et  ne  peuvent  invoquer  les  droits  des 
citoyens.  On  ne  peut  leur  permettre  de  s’associer  et 
d’enseigner. 

M.  Ribol  répondit  : 

En  1880,  des  engagements  ont  été  pris.  Le  congréganiste 
exclu  de  l’école  publique  a  reçu  ou  a  gardé  l'autorisation  de 
fonder  à  côté  de  cette  ceole  une  école  libre.  Cette  liberté,  on 
veut  la  méconnaître.  La  République,  ce  n’est  rien,  si  ce  n’est 
la  liberté  organisée. 

M.  Leygues,  qui  avait  collaboré  à  la  loi  du  1er  juil¬ 
let  1901,  comme  membre  du  cabinet  Waldeck-Rous- 
seau,  tint  à  déclarer  que  le  projet  présenté  n’avait  au¬ 
cun  rapport  avec  cette  loi  et  signala  les  grands  ser¬ 
vices  rendus  par  l’enseignement  congréganiste  à 
l’étranger. 

M.  Noulens,  député  radical-socialiste,  demanda  le 
renvoi  du  projet  à  la  commission  d’enseignement. 
M.  Combes  s’y  opposa  et  posa  la  question  de  con¬ 
fiance.  M.  Noulens  lui  répondit  : 

Vous  dites  qu’il  faut  être  avec  le  gouvernement  ou  avec 
la  congrégation.  Mais  vous  ne  dites  pas  que  vous  nous 
avez  entraînés  au  delà  de  nos  promesses  et  de  nos  engage¬ 
ments.  Malgré  certaines  exagérations,  nous  vous  avons  suivi 
mes  amis  et  moi,  dans  toutes  les  circonstances;  mais  il  y  a 
une  limite  que  nous  ne  pourrons  pas  dépasser.  Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  voter  un  projet  sur  lequel  le  pays  n’a  pas  été  appe¬ 
lé  à  se  prononcer.  C’est  pour  cela  que  nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  fut  repoussé  par  295  voix  contre  255.  Le 
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vote  favorable  était  désormais  certain,  malgré  les 
etforts  de  l'opposition.  Le  projet  fut  finalement 
adopté,  le  28  mars,  par  316  voix  contre  219,  et  le 
Sénat  l’accepta  le  5  juillet  avec  les  modifications  de 
la  Chambre  (176  voix  contre  92). 

Cette  loi,  promulguée  le  7  juillet  1904,  interdit 
l'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  aux 
congrégations,  autorisées  ou  non  autorisées. 


Congrès  socialiste  d’Amsterdam  (août  1904). 

Ce  congrès  socialiste  international  réunit  470  dé¬ 
légués  des  groupements  ouvriers  de  toutes  les  na¬ 
tions.  On  comptait  103  Anglais,  66  Allemands,  39 
Français,  15  Américains,  13  Autrichiens,  des  Polo¬ 
nais,  des  Danois,  des  Serbes,  des  Bulgares,  des  Ar¬ 
gentins,  des  Australiens,  un  Japonais,  etc. 

M.  Jaurès  reprocha  aux  Allemands  de  n’être  ni 
parlementaires  ni  révolutionnaires. 

M.  Bebel  répondit;  il  malmena  le  parti  socialiste 
français  et  ses  chefs;  il  proclama  la  supériorité  des 
Allemands  par  des  apophtegmes  tranchants  :  «  Quoi¬ 
que  nous  soyons  républicains,  la  République  ne  vaut 
pas  assez  pour  sacrifier  notre  tète  afin  de  l’obtenir. 
Dans  notre  monarchie,  nous  avons  des  lois  et  des  im¬ 
pôts  qui  peuvent  être  enviés  par  les  Français  répu¬ 
blicains.  Nulle  part  la  population  ne  souffre  plus  par 
les  impôts  que  dans  la  France  républicaine.  La  Ré¬ 
publique  elle-même  n’est  pas  toujours  le  régime  de 
rêve,  car,  dans  les  grandes  Républiques  d'outre-mer, 
le  prolétariat  est  la  victime  des  gouvernements  bour¬ 
geois.  Certainement,  nous  envions  votre  République 
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et  votre  suffrage  universel.  Si  nous  avions  ce  suf¬ 
frage  universel  en  Allemagne,  vous  verriez  bien  au¬ 
tre  chose  que  ce  que  vous  voyez  actuellement  en 
France.  »  11  reprocha  à  M.  Jaurès  d’avoir  soutenu 
les  ministères  bourgeois  Waldeck-R.ousseau  et  Com¬ 
bes,  aussi  d’avoir  voté  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  les  impôts  indirects  et  les  fonds  se¬ 
crets.  Il  ajouta  : 

Bien  que  nous  ayons  eu  trois  millions  de  voix  socialistes 
lors  des  dernières  élections,  nous  n’en  avons  pas  encore 
assez;  il  nous  en  faut  sept  à  huit  millions,  et  alors  M.  Jaurès 
verra.  11  est  vrai  que  vous  avez  remporté  le  suffrage  univer¬ 
sel  sur  les  barricades;  mais  le  suffrage  universel  vous  a  été 
enlevé;  il  ne  vous  a  été  rendu  que  par  le  coup  d’Etat  de  Na¬ 
poléon,  et  non  pas  par  vos  propres  forces.  Votre  Républi¬ 
que,  vous  l’avez  grâce  à  Bismarck,  qui  a  fait  votre  empe¬ 
reur  prisonnier. 

M.  Guesde  émit  à  peu  près  les  mêmes  jugements 
sur  les  dirigeants  du  parti  socialiste  français.  Il  dit 
qu’on  égarait  le  prolétariat  avec  l'anticléricalisme 
outrancier  qui  n’empêchait  pas  la  bourgeoisie  de 
durer,  qui  pouvait  même  en  vivre.  Il  n’y  avait  qu’une 
question  importante  :  transformer  la  société  capita¬ 
liste. 

Le  congrès  vota  côntre  la  méthode  que  M.  Jaurès 
avait  préconisée  par  l’oçdre  du  jour  suivant  : 

1”  Le  parti  décline  toute  responsabilité,  quelle  qu’elle  soit, 
dans  des  coalitions  économiques  et  politiques  basées  sur  la 
production  capitaliste,  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  au¬ 
cun  des  moyens  de  nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe 
dominante; 

2°  La  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucime 
participation  au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise, 
et  ce,  conformément  à  l  ordre  du  jour  Kautsky,  voté  au  Con¬ 
grès  international  de  Paris  en  1900. 
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Le  congrès  décida  la  création  d'une  commission 
interparlementaire  chargée  de  préparer  une  législa¬ 
tion  socialiste  internationale.  11  émit  le  vœu  que  fût 
établie  1’  «  unité  socialiste  ». 

M.  Jaurès,  pour  obtenir  cette  unité,  fit  appel  aux 
guesclistes  et  blanquistes  qui  refusèrent.  Le  conseil 
central  du  Parti  socialiste  de  France  déclara,  le  4  oc¬ 
tobre  1904,  qu’il  était  impossible  «  de  réaliser  l'unité 
au  moyen  d’un  comité  dit  d’entente  qui,  en  mainte¬ 
nant,  d’une  part,  les  organisations  diverses  et,  d’au¬ 
tre  part,  une  tactique  repoussée  à  Amsterdam,  ne 
laisserait  rien  subsister  des  résolutions  du  con¬ 
grès  ». 

Renouvellement  triennal  des  conseils  généraux 
(31  juillet  —  7  août  1904). 

Le  ministère  de  l’intérieur  donna  les  résultats  sui¬ 
vants  pour  ces  élections  :  883  sièges  aux  candidats 
ministériels,  486  aux  candidats  de  l’opposition,  41 
douteux.  U  Association  nationale  républicaine  com¬ 
muniqua  des  chiffres  différents  : 

Conseillers  sortants  :  922  ministériels,  535  antimi¬ 
nistériels. 

Conseillers  élus  :  693  ministériels,  562  antiminis¬ 
tériels,  203  douteux  (un  nouveau  canton  avait  été 
créé). 

De  ces  deux  statistiques,  il  résultait  qu’il  n’y  avait 
pas  de  changement  notable  dans  la  situation  des  par¬ 
tis,  ce  que  démontra  l’élection  des  bureaux.  A  l’ins¬ 
tigation  des  préfets,  39  conseils  généraux  envoyèrent 
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une  adresse  de  félicilalions  au  gouvernement.  Dix 
émirent  un  vœu  en  faveur  de  la  séparation  des  Egli¬ 
ses  et  de  l’Etat. 

Session  extraordinaire  du  Parlsment. 

Elle  commença  le  17  octobre  et  se  clôtura  le  28  dé¬ 
cembre  1904,  après  le  vote,  suivant  la  tradition,  d’un 
douzième  provisoire.  La  plus  grande  partie  du  temps 
de  la  Chambre  se  trouva  absorbée  par  un  nouveau 
scandale,  plus  grave  peut-être  —  à  cause  de  ses  ré¬ 
sultats  pour  la  défense  nationale  —  que  tous  ceux 
qui  avaient  marqué  les  diverses  périodes  de  la  troi¬ 
sième  République  :  le  scandale  des  fiches  et  de  l'or¬ 
ganisation  d’un  système  de  délation  établi  de  con¬ 
cert  par  le  ministère  de  la  guerre  et  la  franc-maçon¬ 
nerie.  . 

.La  délation.  —  Les  fiches.  —  La  franc -maçon¬ 
nerie.  —  Démission  du  général  André.  —  M.  Ber- 
teaux  ministre  de  la  guerre.  —  Création  officielle 
de  «  délégués  ». 

Le  journal  le  Matin  publia,  à  la  fin  de  septembre 
1904,  plusieurs  articles  contre  le  général  André, 
ministre  de  la  guerre,  qu’il  accusa  de  tolérer  dans 
son  entourage  des  pratiques  inavouables,  particuliè¬ 
rement  la  délation.  Le  lieutenant-colonel  d’artillerie 
Hartmann  écrivit  à  ce  journal  qu’il  avait  pris  sa  re¬ 
traite  depuis  six  mois,  bien  qu’inscrit  au  tableau 
d’avancement  pour  colonel,  parce  qu’il  connaissait 
les  procédés  du  cabinet  du  ministre  de  la  guerre  et 
de  la  direction  de  l’artillerie. 
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Le  Figaro  fit  d’autres  révélations  par  deux  articles 
très  documentés,  publiés  le  27  et  le  28  octobre.  De¬ 
puis  1903,  dit-il,  des  francs-maçons  avaient  organisé 
dans. l’armée,  sous  prétexte  de  défense  républicaine, 
un  service  occulte  de  surveillance  et  de  renseigne¬ 
ments,  auquel  on  employait  dans  les  casernes  des 
centaines  d’officiers,  policiers  amateurs,  travaillant 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre.  Une  comp¬ 
tabilité  en  partie  double  était  tenue  au  siège  de  la 
franc-maçonnerie,  rue  Cadet,  et  au  cabinet  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  «  Les  délateurs  recevaient  en 
récompense  une  partie  des  biens  des  condamnés.  A 
leurs  victimes,  la  condamnation  sans  défense  possi¬ 
ble.  A  eux,  l’avancement,  les  postes  de  choix,  les 
galons  et  les  croix.  »  v 

Le  premier  organisateur  dè  cet  espionnage  était 
le  commandant  Pasquier,  directeur  de  la  prison  du 
Cherche-Midi,  qui  fit  adopter  son  projet  par  les  chefs 
de  la  franc-maçonnerie.  Ceux-ci  créèrent  un  groupe¬ 
ment  de  tous  les  officiers  francs-maçons  sous  le  titre 
la  Sol...  Mer...  (la  Solidarité  militaire).  M.  Vadécart, 
secrétaire  général  du  Grand-Orient  de  France,  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  se  chargea  de  classer 
les  documents  W.  Le  général  André,  ministre  de  la 
guerre,  approuva  ce  service  qui  fut  organisé,  rue 
Saint-Dominique,  par  le  lieutenant-colonel  Jacquot, 
placé  à  la  tête  de  la  direction  d'artillerie,  le  comman¬ 
dant  Bernard,  le  capitaine  Mollin,  officier  d’ordon¬ 
nance  du  ministre.  Ces  officiers,  sur  les  fiches  spé¬ 
ciales  reçues  de  M.  Vadécart,  inscrivaient  un  coeffi- 

(1)  M.  Vadécart  a  pris  sa  retraite  en  1920;  il  a  été  remplacé 
par  M.  Aries  au  mois  de  septembre  1921. 
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cient,  qui  était  la  cole  de  l’officier,  reportée  ensuite 
sur  deux  registres  connus  par  les  initiés  sous  le  nom 
de  Corinthe  (officiers  à  protéger)  et  Carthage  (offi¬ 
ciers  à  condamner). 

A  l’appui  de  ce  qu’il  avançait,  le  Figaro  publia 
quelques  fiches  d’officiers  qui  avaient  été  arrêtés  net 
dans  leur  avancement,  malgré  leurs  mérites,  et  de 
quelques  autres  qui  avaient  obtenu  des  faveurs,  mal¬ 
gré  leurs  tares.  Les  lettres  anonymes,  de  délation 
étaient  accueillies  au  ministère  et  classées. 

Le  lieutenant-colonel  Roussel,  député  de  Verdun, 
interpella  le  gouvernement,  le  28  octobre  1904,  en 
s’appuyant  sur  les  révélations  des  journaux,  faits 
d’ailleurs  aussi  dénoncés  par  un  des  officiers  d'or¬ 
donnance  du  général  André,  le  capitaine  Humbert, 
que  le  ministre  avait  renvoyé  de  son  cabinet  à  cause 
de  ses  protestations  et  qui  avait  alors  donné  sa  dé¬ 
mission  (en  1903).  L’orateur  reprocha  au  lieutenant- 
colonel  Sarrail,  commandant  l’école  militaire  de 
Saint-Maixent,  de  changer  les  notes  données  aux 
élèves  d’après  les  renseignements  d’un  sous-officier 
et  d’après  les  opinions  politiques  prêtées  à  ceux-ci  ou 
à  leurs  familles. 

Le  ministre  de  la  guerre  nia  la  plupart  des  faits 
allégués  ou  les  atténua,  sans  s’expliquer  sur  le  sys¬ 
tème  de  délation  dévoilé.  Il  défendit  le  lieutenant- 
colonel  Sarrail,  dont  il  fit  l’éloge,  en  le  couvrant,  et 
termina  en  ces  termes  : 

Je  ne  suis  guidé  dans  les  questions  d’avancement  que  par 
le  désir  de  donner  l’avancement  aux  plus  dignes,  me  confor¬ 
mant  ainsi  à  l'intérêt  général.  Les  attaques  dirigées  contre 
moi  visent  en  réalité  l’œuvre  républicaine  que  le  gouverne¬ 
ment  a  entreprise.  J’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  que,  dans 
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l'armée,  ces  trois  principes  soient  appliqués  :  la  soumission 
aux  lois,  le  respect  de  la  République  et  l’obéissance. 

Le  capitaine  Guyot  de  Villeneuve,  député  de  la 
Seine,  exposa  alors  en  détail  toute  l'organisation  ré¬ 
vélée  par  le  Figaro  et  il  se  servit,  d’un  dossier  qui  en 
fournissait  les  preuves  :  documents  numérotés,  cotés 
et  signés,  provenant  du  Grand-Orient  de  France,  da¬ 
tés  de  1901,  1902,  1903  et  1904.  Il  en  résultait  que 
M.  Vadécart  avait  commencé  au  mois  de  juillet  1901 
l’organisation  de  ce  service  secret  et  que  le  cabinet 
du  ministre  de  la  guerre  était  d’accord  avec  lui, 
comme  l’attestaient  de  nombreuses  lettres  du  capi¬ 
taine  Mollin.  Le  capitaine  Guyot  de  Villeneuve 
donna  lecture  de  plusieurs  fiches  établies  par  des 
officiers  sur  leurs  camarades  et  sur  leurs  supérieurs, 
aussi  par  des  préfets,  des  maires,  des  magistrats, 
des  professeurs,  des  fonctionnaires  divers,  par  des 
gens  de  toutes  les  professions.  «  Le  commandant 
Pasquier,  dit-il,  a  envoyé  au  Grand-Orient  de  France 
des  renseignements  sur  plus  de  50  régiments  de 
France...  Il  a  également  -dénoncé  des  officiers  des 
écoles  de  Saint-Cyr  et  de  Joinville,  puis  des  géné¬ 
raux...  » 

Le  ministre  de  la  guerre  répondit  qu’il  blâmait 
des  agissements  dont  il  n’avait  pas  connaissance  et 
dont  il  vérifierait  F exactitude.  «  Vous  pouvez  être 
certains  d’une  chose  :  si  je  constate  que  les  choses 
se  sont  passées  comme  nous  le  pensons,  je  commen¬ 
cerai  par  prendre  les  mesures  que  je  jugerai  néces¬ 
saires...  Si  je  viens  à  constater  la  réalité  de  ces  faits, 
je  n’hésiterai  pas  une  minute  à  considérer  que  ma 
responsabilité  est  engagée  et  à  venir  vous  l’offrir.  » 
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L’extrême  gauche  avait,  par  ses  interruptions, 
semblé  admettre  les  procédés  de  délation  condamnés 
par  le  reste  de  la  Chambre.  M.  Maurice  Violette, 
membre  du  Grand-Orient,  les  avait  même  approuvés 
complètement.  M.  Gérault-Richard  n'hésita  pas  à 
l’imiter  et  dit  que  son  parti  ne  se  laisserait  pas  inti¬ 
mider  par  les  clameurs  des  adversaires  de  la  Répu¬ 
blique.  «  Je  n’ai  pas  qualité  pour  défendre  les  francs- 
maçons,  mais  je  leur  reconnais  le  droit  de  renseigner 
le  gouvernement.  » 

M.  Doumer  fit  appel,  au  contraire,  à  la  conscience 
de  ses  collègues.  «  Ce  serait  méconnaître  les  intérêts 
vitaux  du  pays  que  d'absoudre  ici  des  actes  que,  dans 
leur  conscience,  ils  sont  à  peu  près  unanimes  à  blâ¬ 
mer.  » 

M.  Noulens  déclara  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pouvait  se  dérober  à  la  responsabilité  qui  lui  incom¬ 
bait. 

M.  Jaurès  dit  :  «  Sera  dupe  qui  voudra;  sera  com¬ 
plice  qui  voudra  dans  cette  intrigue  politique.  »  Il 
ne  nia  pas  l’authenticité  des  documents  produits,  mais 
il  rappela  que,  dans  l’affaire  Norton,  la  Chambre 
s’était  engagée  sur  des  pièces  fausses.  Il  fallait 
d’abord  une  enquête  et  ne  pas  s’émouvoir  d’un  «  inci¬ 
dent  secondaire  ». 

Ce  que  veut  M.  Guyot  de  Villeneuve,  c’est  que  le  gouverne¬ 
ment  civil  n’ait  plus  de  moyen  de  contrôle.  Les  documents 
qu’il  nous  a  soumis,  d’où  viennent-ils?  Tout  ce  que  j’en  veux 
dire,  c’est  qu’ils  ont  été  ou  surpris  par  le  vol  ou  livrés  par 
la  trahison. 

Si  vous  renversez  le  gouvernement,  que  sera  la  majorité 
de  demain?  Elle  reposera  sur  une  équivoque  bâtarde.  Le 
véritable  chef,  ce  ne  sera  ni  M.  Millerand,  ni  M.  Doumer,  ni 
M.  Ribot,  ce  sera  M.  Guyot  de  Villeneuve.  A  cette  heure  obs¬ 
cure  et  redoutable  où  des  complications  extérieures  peuvent 
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à  chaque  instant  surgir,  le  parti  républicain  se  demandera 
s'il  lui  plait  de  livrer  le  pays  aux  césariens  d’aventure. 

Un  ordre  du  jour  de  M.  Maujan  obtint  la  priorité 
par  282  voix  contre  278.  La  Chambre  vota  ensuite  à 
mains  levées  la  première  partie  :  «  La  Chambre  blâ¬ 
mant,  s’ils  sont  reconnus  exacts,  les  procédés  inad¬ 
missibles  signalés  à  la  tribune...»,  puis,  par  278 
voix  contre  274,  cette  seconde  partie  :  «  et  convain¬ 
cue  que  le  ministre  de  la  guerre  saura  donner,  dans 
ce  cas,  les  sanctions  nécessaires  ».  L'ensemble  obtint 
294  voix  contre  263. 

Le  lendemain,  V Humanité  annonça  que  le  capitaine 
Mollin  avait  donné  sa  démission  O). 

M.  Bidegain,  secrétaire-adjoint  du  Grand-Orient, 
qui  avait  livré  les  documents,  s’enfuit  en  Belgique. 
Un  manifeste  du  Grand-Orient  signala  sa  conduite  à 
tous  les  maçons  du  monde  entier  en  leur  annonçant 
qu’il  était  traduit  «  devant  la  justice  maçonnique  ». 

Le  F'igaro  du  3  novembre  publia  une  note  de 
Mi  Waldeck-Rousseau,  datée  du  21  décembre  1902, 
mentionnant  la  visite  qu’il  avait  reçue  du  général 
Percin,  chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  lui  avait  parlé  des  fiches  établies  sur  les  officiers 
par  les  loges  et  qui  lui  avait  demandé  s’il  devait 
donner  sa  démission.  «  Je  lui  ai  dit  que  s’il  devait, 
à  mon  sens,  rester  à  son  poste,  il  devait  refuser  ca¬ 
tégoriquement  de  se  prêter  à  des  pratiques  aussi 

(1)  Au  mois  de  février  1905,  M.  Mollin  publia,  dans  le 
Journal ,  des  articles  documentés  pour  établir  que  le  système 
des  fiches  de  délation  était  dû  au  général  André  et  à  son 
chef  de  cabinet,  le  général  Percin.  Le  29  octobre  1904, 
le  ministre  de  la  guerre  le  força  à  donner  sa  démission, 
quoiqu’il  n’eût  fait  qu’exécuter  les  ordres  de  ses  chefs  hié¬ 
rarchiques^ 
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extraordinaires,  aussi  blâmables  et  aussi  inadmissi¬ 
bles...  »  Une  autre  note,  du  30  décembre  1902,  di¬ 
sait  :  , 

Vu  Combes.  Je  lui  ai  rapporté  la  conversation  précédente. 
Mon  avis  est  que  le  procédé  mis  en  vigueur  à  la  Guerre  est 
inadmissible  et  déchaînera  de  légitimes  colères  quand  il  sera 
connu.  Combes  en  convient.  11  ne  connaissait  pas  les  feuilles 
avec  renvoi  aux  fiches.  Tout  cela  doit  cesser;  mais  il  attend 
Delpech  après  les  élections  sénatoriales. 

Le  gouvernement  était  donc  bien  au  courant,  dès 
1902,  de  ce  service  des  fiches. 

Le  4  novembre,  la  Chambre  continua  cette  discus¬ 
sion. 

M.  Guyot  de  Villeneuve  demanda  pourquoi  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  n'avait  pas  pris  les  sanctions  pro¬ 
mises.  11  n’avait,  pas  encore  accepté  la  démission  du 
capitaine  Mollin  et  il  s’était  contenté  de  demander 
des  explications  au  commandant  Pasquier.  L’orateur 
lut  ensuite  les  notes  de  M.  Waldeck-Rousseau  et  con¬ 
clut  que  M.  Combes  était  aussi  disqualifié  que  le  gé¬ 
néral  André. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  plus  nier, 
après  la  divulgation  de  ces  documents,  l’organisation 
préméditée  du  système  de  renseignements  basé  sur 
la  délation,  ni  soutenir  que  le  président  du  Conseil 
et  lui  l’avaient-  ignorée.  Aussi  essaya-t-il  de  la  justi¬ 
fier.  Il  rappela  comment  il  était  devenu  ministre  de 
la  guerre  en  1900.  «  Un  mouvement  secret,  souter¬ 
rain,  se  faisait  à  cette  époque  pour  ariiener  l’armée  à 
s’ériger  en  adversaire  du  pouvoir.  »  M.  Waldeck- 
Rousseau  en  était  très  préoccupé  et  lui  avait  dit  en 
l’appelant  :  «  Pourvu  qu’il  ne  soit  pas  trop  tard!  »  Il 
entreprit  l'œuvre  qu’on  lui  avait  demandée.  Les  co- 
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lonels  ne  le  tenaient  pas  au  courant  des  incidents 
qu'il  aurait  dû  connaître,  et  il  apprit  surtout  par  voie 
indirecte  les  actes  dirigés  contre  la  République.  11 
en  cita  plusieurs  exemples.  11  se  vit  obligé  «  d’avoir 
recours  à  tous  les  moyens  de  renseignements  ».  L’of¬ 
ficier  ne  devait  pas  faire  de  politique;  mais  ,«  aimer 
nos  iiistitutions,  affirmer  dans  sa  conduite  les  prin¬ 
cipes  républicains,  ce  n'est  pas  faire  de  la  politique  ». 
Les  notes  des  officiers  ne  fournissaient  pas  des 
éclaircissements  suffisants  et  il  était  «  incomplète¬ 
ment  renseigné  par  la  voie  hiérarchique  ».  Il  avait 
donc  demandé  des  précisions  au  ministère  de  l'inté¬ 
rieur  et  à  des  membres  du  Parlement  qui  venaient 
souvent  lui  recommander  des  officiers.  Enfin  il  avait 
eu  recours  à  la  franc-maçonnerie.  «  Le  capitaine 
Mollin  était  autorisé  à  demander  des  renseignements 
et  à  en  recevoir.  »  Mais  cet  officier  avait,  sans  son 
autorisation,  donné  à  un  tiers  des  indications  tel¬ 
les  que  celles  contenues  dans  les  lettres  lues  à  la  tri¬ 
bune.  C’est  pourquoi  il  le  blâmait,  pourquoi  ce  ca¬ 
pitaine  cesserait  d’appartenir  au  cabinet  du  minis¬ 
tre  et  serait  affecté  à  un  régiment.  Quant  aux  autres 
officiers  mis  en  cause,  il  les  couvrait  de  son  autorité. 
«  Dans  des  cas  très  limités,  ils  ont  donné  à  leurs  lo¬ 
ges,  sans  avoir  recours  à  aucun  intermédiaire,  des 
renseignements  sur  des  officiers  qu’ils  connaissaient 
personnellement  et  qui  demandaient  à  entrer  dans  la 
franc-maçonnerie.  »  Il  ne  défendait  pas  son  porte¬ 
feuille  —  qu’il  avait  offert  d’abandonner  au  mois  de 
juillet  —  mais  il  le  gardait  parce  que  c’était  un  de¬ 
voir,  «  pour  défendre  la  République  et  rassurer  les 
officiers  républicains  ». 
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M.  Berleaux  appuya  ces  arguments,  dénonça  «  l’es¬ 
prit  révolutionnaire  »  qui  avait  longtemps  régné  dans 
l'armée,  comme  le  montrait  l’avancement  donné  seu¬ 
lement  aux  officiers  «  bien-pensants  »,  nobles  en 
majorité,  au  détriment  des  républicains  mis  à  l’in¬ 
dex.  Il  rappela  les  manifestations  contre  le  président 
Loubet  le  soir  de  son  élection  et  à  Auteuil,  puis  la 
tentative  de  Paul  Déroulède  après  les  obsèques  de 
Félix  Faure.  «  Ces  jours-là,  les  fondateurs  de  la  Ré¬ 
publique  ont  tremblé  pour  elle...  Pour  républicani- 
ser  l’armée,  nous  avons  deux  moyens  :  la  réforme 
du  recrutement  des  officiers  et  la  réforme  du  pro¬ 
gramme  des  écoles  militaires.  » 

M.  Jaurès  défendit  le  système  d’investigations  or¬ 
ganisé  par  la  franc-maçonnerie  et  le  ministère  de  la 
guerre  à1).  La  République  devait  exiger  de  l’officier 
la  correction  d’attitude,  mais  encore  le  dévouement 
à  ses  institutions.  Il  ne  voulait  pas  dire  «  que  des 
manifestations  républicaines  peuvent  suppléer  à  l’ac¬ 
complissement  passionné  de  leurs  devoirs  profes¬ 
sionnels  ».  Depuis  trente  ans,  les  officiers  hostiles  à 


(1)  Le  Grand-Orient  a  lui-même  revendiqué  ce  système 
de  fiches  comme  un  honneur  dans  un  manifeste  du  mois 
d’octobre  1909  :  «  Nous  tenons,  au  nom  de  la  franc-maçon¬ 
nerie  tout  entière,  à  déclarer  hautement  qu’en  fournissant 
au  ministère  de  la  guerre  des  renseignements  sur  les  servi¬ 
teurs  fidèles  de  la  République  et  sur  ceux  qui,  par  leur 
attitude  toujours  hostile,  peuvent  faire  concevoir  la  plus 
légitime  inquiétude,  le  Grand-Orient  de  France  a  la  préten¬ 
tion  non  seulement  d’avoir  exercé  un  droit  légitime,  mais 
d’avoir  encore  accompli  le  plus  strict  des  devoirs.  » 

M.  Ghaumié,  ministre  de  l’instruction  publique,  et  M.  Vallé, 
garde  des  sceaux,  ayant  voulu  punir  des  auteurs  de  fiches, 
MM.  Lafferre,  Meslier,  Rabier  et  Massé,  députés,  firent 
auprès  d’eux  une  démarche  de  protestation  (10  novembre 
1904). 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1906)  373 


la  République  avaient  eu  toutes  les  faveurs.  Parmi 
les  lieutenants,  on  ne  comptait  que  11  p.  100  d’offi¬ 
ciers  nobles;  il  y  en  avait  29  p.  100  dans  les  géné¬ 
raux. 

Nous  vous  demandons  de  faciliter  l’entrée  des  écoles  mi¬ 
litaires  aux  prolétaires  par  la  gratuité.  Nous  vous  deman¬ 
dons  de  rapprocher  le  plus  possible  l  armée  de  la  nation, 
les  officiers  de  la  démocratie. 

J’ai  dit  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  prendre  des 
renseignements.  Il  faut  trois  conditions  :  d’abord,  qu'ils  ne 
touchent  pas  à  la  vie  privée  de  l’officier;  ensuite,  qu’ils 
soient  contrôlés,  d’où  qu’ils  viennent,  par  l’administration 
centrale;  enfin,  il  faut  qu’une  sanction  intervienne  chaque 
fois  qu’un  manquement  grave  aura  été  constaté. 

Nos  adversaires  appellent  délation  le  fait  qu’une  grande 
association  républicaine  signale  les  fautes  contre  les  lois. 
La  lumière  est  faite  aujourd’hui  sur  la  tactique  de  nos  ad¬ 
versaires.  Il  ne  faut  pas  qu’un  vote  de  méprise  livre  de  nou¬ 
veau  les  officiers  républicains  à  la  faction  réactionnaire. 

M.  Leygues  dit  que  la  question  simple  et  grave  qui 
se  posait  était  de  savoir  «  si  la  délation  va  devenir  un 
procédé  régulier  de  gouvernement  ».  Il  faut  exiger 
le  loyalisme  le  plus  absolu  de  tous  les  serviteurs  de 
l’Etat,  «  mais  il  n’est  pas  admissible  que  la  carrière, 
non  pas  seulement  des  officiers,  mais  de  tous  les 
fonctionnaires,  que  les  intérêts  des  simples  citoyens 
soient  à  la  merci  d’une  centaine  d’individus  masqués 
pour  la  plupart  ».  Le  système  défendu  par  M.  Jaurès 
«  est  le  système  de  démoralisation  et  de  désorganisa¬ 
tion  sociale  le  plus  puissant  qui  ait  jamais  existé  ». 

Avec  ce  système,  il  n’y  a  plus!  de  gouvernement,  il  n’y  a 
plus  de  Chambres;  les  comités  occultes  sont  de  véritables 
usurpateurs  de  la  souveraineté  nationale.  L’enjeu  de  ce  dé¬ 
bat  est  l’honneur  du  parti  républicain  et  peut-être  son  exis¬ 
tence  même.  Il  faudra  que  la  majorité  dise  nettement  si  elle 
abdique  sa  raison  et  sa  conscience,  ou  si  elle  a  l’énergie  né- 
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ccssairc  pour  flétrir  publiquement  les  actes  inadmissibles 
qu’elle  condamne  et  qu’elle  abhorre  en  secret. 

M.  Ribot  s’attrista  des  abominables  sophismes 
qu’on  entendait  à  présent  dans  le  Parlement.  Il  y  a 
vingt  ans,  il  y  a  même  cinq  ans,  on  n’eût  pas  toléré 
un  tel  langage  à  la  tribune.  11  ne  fallait  pas  d’équi¬ 
voque.  Tous  nous  voulons  que  l’armée  soit  loyale¬ 
ment  dévouée  aux  institutions  républicaines.  «  Mais 
vous  avez  la  prétention  d’en  exclure  tous  ceux  qui  ne 
partagent  pas  vos  idées,  vos  passions,  vos  étroitesses 
d’esprit!  » 

L’armée  de  la  République  est  aussi  l’armée  de  la  France: 
elle  doit  comprendre  tous  les  Français.  Le  jour  où  vous 
auriez,  par  cette  politique  néfaste,  forcé  de  sortir  de  l’armée 
des  hommes  qui  ont  le  droit  d’avoir  des  opinions  contraires 
aux  vôtres  et  d’être  catholiques,  le  jour  où  vous  .auriez  fail 
cela,  vous  auriez,  non  seulement  affaibli  la  France  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  cruelle  vis-à-vis  de  l’Europe  qui  écoute  nos  tris¬ 
tes  débats  et  qui,  peut-être,  dans  certains  points,  s’en  ré¬ 
jouit,  vous  auriez,  à  votre  insu,  préparé  ce  que  je  redou¬ 
terais  autant  que  vous,  ce  que  j  aurais  en  horreur  autant  que 
vous,  une  de  ces  armées  politiciennes,  prétoriennes,  comme 
il  y  en  a  eu  dans  d'autres  pays,  et  qui  ferait,  le  lendemain, 
un  prununciamenlo ,  et  commencerait  par  le  faire  contre 
vous... 

Lorsqu’on  a  porté  à  cette  tribune,  il  y  a  huit  jours  à  peine, 
les  pièces  qui  établissaient  cette  promiscuité  quotidienne  en¬ 
tre  le  Grand-Orient  et  le  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
faisait  de  M.  Vadécard  une  sorte  de  chef  d’état-major  occulte, 
il  y  a  eu  un  sursaut  d’indignation  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre,  et,  c’est  à  votre  honneur,  personne  n’a  osé  défen¬ 
dre  ces  procédés. 

Qu’a  dit  M.  le  Ministre  de  la  guerre?  Il  a  dit  :  «  J'ignore; 
je  ne  sais  pas;  si  cela  est  vrai,  je  blâme;  je  ne  m’associe 
d’aucune  manière,  ni  dans  aucune  mesure  aux  actes  qu’on 
vient  de  dénoncer  à  la  Chambre  et  que  la  Chambre  a  déjà 
flétris.  Je  sens  que  ma  responsabilité  est  engagée.  Je  véri¬ 
fierai  les  faits,  et  s’ils  sont  avérés,  j’apporterai  ma  respon¬ 
sabilité  à  la  Chambre;  je  la  lui  offrirai.  » 
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Voilà  le  langage  qu'a  tenu  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Il 
n'a  oublié  qu’une  chose,  c'est  de  mettre  sa  conduite  en  ac¬ 
cord  avec  sa  parole. 

On  a  tente  une  manœuvre  désespérée,  accumulé 
les  obscurités,  cherché  les  diversions  subtiles,  en 
amoncelant  les  sophismes;  on  a  pensé  «  qu  on  intimi¬ 
derait  celle  Chambre,  qu’on  ferait  violence  à  sa  cons¬ 
cience  »,  qu'on  abuserait  le  pays.  M.  Ribot  engagea 
ses  collègues  à  obéir  à  leurs  sentiments  intimes  en 
ne  consacrant  pas  un  système  qui,  suivant  les  termes 
de  M.  Barthou,  ne  pouvait  que  perdre  la  France  et 
déshonorer  la  République. 

M.  Combes  se  déclara  solidaire  du  ministre  de  la 
guerre.  11  avait  déjà  blâmé  les  procédés  du  cabinet 
du  ministre,  mais  il  fallait  faire  une  distinction  et  ne 
pas  condamner  en  bloc.  Ce  qui  était  répréhensible, 
c’était  de  «  soumettre  les  listes  des  promotions  et  les 
tableaux  d’avancement  à  l'agrément  d'une  personna¬ 
lité.  Voilà  ce  que  l’ordre  du  jour  de  M.  Maujan  a 
blâmé  ».  Mais  l'armée  devait  être  soumise  au  juge¬ 
ment  de  l’opinion  qui  s’exprimait  par  des  réclama¬ 
tions  arrivant  «  tous  les  jours  par  la  voie  des  comi¬ 
tés  ».  Le  ministre  les  faisait  contrôler  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  ce  qui  était  légitime.  11  ne  se  rappelait 
plus  exactement  son  entrevue  avec  M.  Waldeck- 
Rousseau.  Dans  la  note  rappelée,  «  il  s’agit,  non  pas 
de  rapports  clandestins  envoyés  par  le  Grand- 
Orient,  mais  de  la  constitution  des  fiches...  »  Il 
ajouta  :  «  J'ai  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
comment  il  allait  opérer  et  il  m’a  donné  les  explica¬ 
tions  nécessaires.  C’est  après  avoir  fait  vérifier  par 
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scs  services  compétents,  soit  militaires,  soit  civils, 
les  renseignements  qui  lui  étaient  fournis,  qu'il  fai¬ 
sait  porter  ces  renseignements  sur  les  fiches...  Il  est 
évidemment  regrettable  qu'il  n’ait  pas  été  fait  exclu¬ 
sivement  appel  aux  hommes  responsables  de  l'admi¬ 
nistration;  mais,  il  faut  en  convenir,  dans  notre  exis¬ 
tence  si  agitée,  la  vérité  nous  arrive  par  mille 
moyens.  »  11  avait  blâmé  le  capitaine  Mollin,  qui 
l’avait  été  aussi  par  le  ministre  de  la  guerre.  «  L’of¬ 
ficier  s’est  fait  justice  :  il  a  donné  sa  démission. 
Quelle  sanction  plus  forte  voulez-vous?  »  Il  termina 
en  posant  la  question  de  confiance. 

M.  Millerand  lui  répondit.  Il  s’agissait  de  savoir 
si  la  Chambre  était  d’avis  «  que  le  ministre  de  la 
guerre  ait  à  son  cabinet  un  service  charge  de  provo¬ 
quer  des  renseignements  extra-administratifs?  »  Si, 
il  y  a  huit  jours,  on  avait  formulé  cette  question,  «  la 
réponse  de  la  Chambre  eût  été  une  condamnation 
unanime  ».  Aujourd'hui,  allait-elle  transformer  cette 
condamnation  en  approbation?  «  Le  gouvernement, 
pour  se  renseigner  à  l’égard  des  officiers,  comme 
de  tous  les  fonctionnaires,  sur  leur  loyalisme  répu¬ 
blicain  et  sur  leur  attitude  professionnelle,  ne  peut 
régulièrement  s’adresser  qu’à  leurs  chefs  hiérarchi¬ 
ques  et  à  ses  représentants  politiques.  » 

Quel  est  donc  le  système  qu’on  entend  vous  faire  approu¬ 
ver  sous  prétexte  de  combattre  la  congrégation?  On  lui  .em¬ 
prunte  ses  armes  et  jusqu’à  ses  formules.  La  fin  justifie  les 
moyens  :  quelle  fin  ?  La  constitution  d’une  armée  républi¬ 
caine.  Et  vous  avez  la  folie  de  croire  que  c’est  par  de  pa¬ 
reils  procédés  que  vous  constituerez  une  armée  républi¬ 
caine?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  ne  faites  ainsi 'que  don¬ 
ner  une  prime  à  l’hypocrisie?  Et  que  ceux  qui,  hier,  allaient, 
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comme  vous  les  en  accusez,  à  l'église  pour  obtenir  de  l'avan¬ 
cement,  iront  demain,  dans  le  môme  but,  à  la  loge  avec  la 
même  facilité  et  la  même  conviction? 

Ah!  sans  doute,  vous  réaliserez  ainsi  l’idéal  que  paraissait 
se  proposer,  dans  une  de  ses  lettres,  le  principal  agent  de 
ce  système  en  disant  :  «  Au  moins,  ils  feront  semblant  d’être 
des  républicains!  »  Un  si  brillant  résultat  vaut-il  qu’on  désho¬ 
nore  le  parti  républicain  et  qu’on  verse  à  pleines  mains  les 
ferments  de  haine  et  de  division  dans  l'armée  et  dans  le 
pays?  Oui,  dans  le  pays,  car  après  ces  révélations,  il  n’est 
pas  une  ville  où  vous  ne  trouverez  quelque  famille  qui,  lé¬ 
gitimement,  ne  se  croie  lésée  dans  les  droits  et  les  intérêts  de 
l’un  des  siens.  Et  puis,  soyez  tranquilles,  une  fois  ce  sys¬ 
tème  appliqué  à  l'armée,  il  fera  vite  son  chemin  dans  le  mon¬ 
de.  Il  n’y  aura  pas  une  commune  qui  n’ait  son  ou  ses  dé¬ 
nonciateurs  publics.  Vous  aurez  ressuscité,  çn  le  rapetis¬ 
sant  à  votre  taille,  le  régime  des  suspects. 

M.  MiUerand  termina  sur  ces  ipots  :  «  La  vérité 
et  la  justice  ne  changent  pas  suivant  qu’il  plaît  aux 
partis  ou  aux  hommes  de  les  servir  ou  de  les  mé¬ 
connaître.  Portés  par  elles  hier,  vous  jugez  aujour¬ 
d’hui  avantageux  de  les  renier;  soit!  elles  demeurent 
et  j’attends  demain  leur  victoire.  » 

Le  gouvernement  déclara  accepter  l’ordre  du  jour 
préparé  avant  la  séance  par  les  délégués  des  grou¬ 
pes  de  gauche,  MM.  Jaurès,  Thomson,  Bienvenu- 
Martin  et  Bertcaux,  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  convaincue  que  le  devoir  de  l’Etat  républi¬ 
cain  est  de  défendre  contre  les  influences  de  l’esprit  de  caste 
et  de  réaction  et  par  les  moyens  de  contrôle  régulier  dont  il 
dispose,  les  fidèles  et  courageux  serviteurs  de  la  Républi¬ 
que  et  de  la  nation,  compte  sur  le  gouvernement  pour  assu¬ 
rer  dans  le  recrutement  et  l’avancement  des  officiers,  avec 
la  reconnaissance  des  droits,  des  mérites  et  des  services  de 
chacun,  le  nécessaire  dévouement  de  tous  aux  institutions 
républicaines  et,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple,  repoussé  par  le 
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gouvernement,  fut  rejeté  par  279  voix  contre  277. 
La  priorité  fut  ensuite  accordée  à  l’ordre  du  jour  des 
groupes  de  gauche  par  285  voix  contre  276.  Le  pré¬ 
sident  allait  ouvrir  le  scrutin  lorsque  M.  Syveton 
s’approcha  du  banc  des  ministres  et  gifla  le  général 
André,  qui  sortit  aussitôt.  Des  députés  socialistes  et 
radicaux  cherchèrent  à  atteindre  l’agresseur  sur  les 
bancs  de  la  droite,  mais  des  amis  le  protégèrent.  La 
Chambre  vota  contre  lui,  à  une  énorme  majorité,  la 
censure  avec  expulsion.  Puis,  la  séance  ayant  été 
suspendue,  M.  Syveton  fut  conduit  hors  du  Palais- 
Bourbon. 

A  la  reprise  de  la  séance,  l’ordre  du  jour  de  con¬ 
fiance  obtint  297  voix  contre  221.  Il  y  eut  plus  de 
60  abstentions. 

M.  Syveton  exposa,  -dans  une  affiche  placardée 
dans  sa  circonscription  (2e  arrondissement),  les  mo¬ 
tifs  de  son  acte  de  brutalité.  Il  n’avait  pu  admettre 
qu’une  majorité  de  la  Chambre  absolvât  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  président  du  Conseil  d’avoir  livré 
«  notre  corps  d’officiers  à  l’espionnage  et  à  la  déla¬ 
tion  maçonniques  ». 

Le  procureur  général  demanda  une  autorisation 
de  poursuites  contre  lui.  La  Chambre  vota  la  sus¬ 
pension  de  l’immunit^  parlementaire  par  415  voix 
contre  141,  le  8  novembre.  Le  renvoi  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine  fut  prononcé  le  25  novembre, 
en  vertu  de  l’article  232  du  Code  pénal  qui  punissait 
de  là  réclusion  les  coups  portés  contre  un  magistrat 
avec  préméditation  ou  guet-apens  6). 

Le  ministre  de  la  guerre  adressa,  le  15  novembre, 
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sa  démission  au  président  du  Conseil  et  la  motiva  en 
ces  termes  : 

Les  derniers  incidents  parlementaires  montrent  que  les 
ennemis  de  la  République  sont  plus  que  jamais  décidés  à 
livrer  1  assaut  au  gouvernement  qui  leur  a  tenu  tête  avec  tant 
d'énergie  et  de  succès.  Il  semble  que  lai  part  que  j’ai  prise  à 
cette  œuvre,  et  à  laquelle  j’ai  consacré  près  de  cinq  années 
d’un  labeur  sans  relâche,  me  désigne  plus  particulièrement 
à  leurs  coups;  on  me  rendra  cette  justice  qu’une  telle  pers¬ 
pective  ne  serait  pas  pour  me  décourager. 

Toutefois,  j’ai  trop  de  fierté  de  moi-même  et  de  mon  œu¬ 
vre,  j’ai  trop  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  République  pour 
accepter  une  minute,  l’hypothèse  que  je  pourrais  être  une 
cause  de  désunion  dans  la  majorité  républicaine. 

C’est  par  l’union  de  cettg  majorité  que  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau  et  le  ministère  Combes  ont  sauvé  la  Répu¬ 
blique  des  périls  qu’elle  a  traversés,  et  c’est  grâce  à  cette 
union  que  le  parti  républicain  achèvera  la  tâche  à  laquelle 
j'ai  été  heureux  de  consacrer  tous  mes  efforts... 

Le  16  novembre,  un  décret  remplaça  le  général 
André  par  M.  Berteaux,  député  radical-socialiste  de 
Seinc-et-Oise. 


(1)  Le  7  décembre  1904,  M.  Syveton,  qui  était  assigné 
devant  la  Cour  d’assises  pour  le  lendemain,  mourut  brus¬ 
quement  chez  lui,  à  Neuiliy,  asphyxié  par  une  conduite  de 
gaz  dont  le  robinet  avait  été  ouvert.  Cette  mort  bizarre, 
survenant  d’une  façon  si  inopinée  et  si  mystérieuse,  excita 
beaucoup  de  soupçons.  M”’  Syveton,  mise  en  cause  par  des 
journaux,  déclara  que  son  mari  s’était  suicidé  à  la  suite  de 
graves  mésintelligences  pour  des  raisons  d’inconduife.  Des 
révélations  scandaleuses  sur  la  vie  privée  de  la  famille  fu¬ 
rent  publiées.  M.  Syveton  père  et  M””  Barnay.  sœur  du 
défunt,  ayant  déposé  '  une  plainte  en  assas=inat  contre 
inconnu,  M.  Boucard,  juge  d’instruction,  ouvrit  une  enquête. 
M"’  Syveton  déposa  que  son  mari  avait  placé  à  l’étranger 
98.000  francs  appartenant  à  la  Patrie  française ,  somme  qu’elle 
avait  restituée  à  M.  Jules  Lemaître.  Le  juge  d’instruction 
conclut  au  suicide  et  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu 
au  mois  de  janvier  1905.  A  la  suite  d'une  opposition,  la 
Chambre  dés  mises  en  accusation  confirma  cette  ordonnance 
le  19  février.  Peu  après,  M"  Syveton  contracta  un  nouveau 
mariage  qui  se  trouva  bientôt  rompu  par  un  divorce. 
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M.  Clemenceau,  sénateur,  un  des  dirigeants  du 
parti  radical,  écrivit  dans  l'Aurore  : 

■ 

Le  général  André  a  remis  sa  démission  à  M.  Combes.  Ou, 
pour  parler  plus  exactement,  M.  Combes  a  «  démissionné  » 
le  général  André.  M.  le  président  du  Conseil  est  tombé  dans 
cette  illusion  de  croire  que  la  faiblesse  du  cabinet  venait  de 
la  présence  du  général  André  au  ministère/  de  la  guerre.  Il  a 
donc  conçu  tout  aussitôt  et  réalisé  la  pensée  de  se  débarras-  ' 
ser  du  collègue  fâcheux  dont  il  a  connu  et  encouragé,  taci¬ 
tement  au  moins,  toutes  les  fautes.  Le  malheureux  guerrier 
s’est  vu,  en  conséquence,  assiégé  chaque  jour  par  une 
troupe  d’  «  amis  »  qui  lui  conseillaient  le  départ.  Il  a  fait 
quelque  résistance,  puis  il  a  capitulé  sans  les  honneurs  de 
la  guerre. 

M.  Berteaux  le  remplace,  .le  lui  fais  tous  mes  compliments 
de  son  courage.  Pour  ce  qui  est  de  ses  nouveaux  collègues 
et  de  leur  chef,  ce  n’est  pas  pour  le  courage  dont  ils  ont  fait 
preuve  en  cette  circonstance  que  leurs  noms  passeront  à  la 
postérité. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  adressa  aux  gé-  ; 
néraux  un  ordre  dans  lequel  on  lisait  : 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont  assurés  de  ma  sol-  1 
licitude  et  de  toute  ma  bienveillance.  Mes  décisions  à  leur  1 
égard  ne  seront  jamais  dictées  que  par  le  souci  de  la  justice 
et  de  l’équité. 

Je  désire  voir  régner,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
les  sentiments  d’affectueuse  camaraderie,  de  confiance  mu¬ 
tuelle,  de  tolérance  et  de  solidarité  indispensables  dès  le 
temps  de  paix  à  ceux  qui  sont  appelés,  à  l’heure  du  danger, 
à  un  commun  effort  et  à  un  même  sacrifice. 

Vous  m’aiderez  à  obtenir  ce  résultat  comme  aussi  à  assu¬ 
rer  dans  tout  le  personnel  sous  vos  ordres  le  respect  absolu 
de  la  loi  et  le  dévouement  le  plus  complet  aux  institutions 
républicaines. 

M.  Guyot  de  Villeneuve  donna  aux  journaux,  à 
partir  du  mois  de  novembre  1904,  une  copie  des  fi¬ 
ches  rédigées  sur  les  officiers.  Cette  publication  ex¬ 
cita  un  sentiment  de  réprobation  qui  obligea  le  jni- 
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nistère  à  prendre  quelques  mesures  répressives,  mais 
qui  furent  peu  rigoureuses.  La  Chambre,  répondant 
au  sentiment  public,  ne  cessa  de  s’occuper  de  ■  ce 
scandale,  l’opposition  protestant  contre  les  manœu¬ 
vres  des  députés  du  Grand-Orient  (MM.  Lafferre, 
Meslier,  Rabier,  Massé,  etc.)  soutenus  par  le  groupe 
radical-socialiste,  qui  entendaient  soustraire  les  dé¬ 
lateurs  aux  punitions.  Le  ministère  s’efforça  surtout 
de  contenter  les  diverses  fractions  de  sa  majorité.  A 
la  séance  du  17  novembre,  M.  Combes  déclara  cju’il 
se  refusait  «  à  livrer  à  des  vengeances  les  fonction¬ 
naires  républicains  qui  ont  été  dénoncés  sur  certains 
papiers  dont  on  ne  peut  même  pas  garantir  l’authen¬ 
ticité  ».  Il  blâma  encore  le  système  de  renseigne¬ 
ments  organisé  par  un  officier  d’ordonnance  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  mais  il  affirma  le  droit  du  gou¬ 
vernement  de  se  renseigner  par  les  «  délégués  »  qui 
avaient  sa  confiance. 

M.  Ribot  protesta  contre  les  démarches  des  mem¬ 
bres  du  Grand-Orient  qui  empêchaient  le  garde  des 
sceaux  de  remplir  son  devoir. 

La  Chambre,  par  296  voix  contre  267,  renvoya  à 
la  suite  les  interpellations  sur  les  délateurs. 

Deux  jours  après,  le  débat  n’en  reprit  pas  moins, 
sur  une  question  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  qui 
voulait  savoir  ce  qu’étaient  les  «  délégués  »  dont 
avait  parlé  M.  Combes.  «  Délégués  par  qui?  Pour 
quelle  besogne?  » 

M.  Combes  répondit  que  le  délégué  «  est  le  notable 
de  la  commune  qui  est  investi  de  la  confiance  des 
républicains  et  qui,  à  ce  titre,  les  représente  auprès 
du  gouvernement  quand  le  maire  est  réactionnaire  ». 
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Il  promit  cependant  à  M.  Mirman,  qui  l’interrogeait, 
de  ne  pas  employer  les  instituteurs. 

On  fut  d'ailleurs  fixé  officiellement  sur  l’institu¬ 
tion  des  délégués  par  une  circulaire  aux  préfets  du 
président  du  Conseil,  ministre  de  l’intérieur  et  des 
cultes,  en  date  du  18  novembre  1904.  En  voici  les 
principaux  passages  : 

Par  mes  circulaires  des  20  juin  et  26  novembre  1902,  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  adresser  mes  instructions  au  sujet  de 
la  direction  politique  que  vous  devez  imprimer  aux  fonction¬ 
naires  et  agents  du  gouvernement  dans  votre  département . 

En  présence  des  assauts  incessants  dirigés  par  les  partis 
•d’opposition  contre  la  République,  il  importe,  aujourd’hui 
plus  que  jamais,  que  tous  ceux,  sans  exception,  qui  détien¬ 
nent  ou  aspirent  à  détenir  une  parcelle  de  la  puissance  pu¬ 
blique  présentent  toutes  les  garanties  désirables,  non  seule¬ 
ment  au  point  de  vue  de  l’honorabilité  et  de  la  compétence, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  la  fidélité  et  du  dévouement 
aux  institutions  républicaines. 

Vous  répondrez,  Monsieur  le  Préfet,  à  la  confiance  que  le 
gouvernement  a  placée  en  vous,  en  l’éclairant  en  toute  cons-  • 
cience  à  cet  égard.  Il  ne  m'appartient  pas  de  limiter  le  champ 
de  vos  informations,  mais  il  m’est  permis  de  vous  inviter  à 
ne  puiser  vos  renseignements  qu’auprès  des  fonctionnaires' 
de  l’ordre  politique,  des  personnalités  politiques  républicai¬ 
nes  investies  d’un  mandat  électif  et  de  celles  que  vous  avez 
choisies  comme  délégués  ou  correspondants  administratifs 
en  raison  de  leur  autorité  morale  et  de  leur  attachement  à  la 
République. 

Cette  circulaire  détermina  trois  nouvelles  deman¬ 
des  d’interpellations;  la  Chambre  les  ajourna  par  317 
voix  contre  266. 

Le  1er  décembre,  M.  Grosjean  interpella  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique  sur  les  mesures  qu’il 
comptait  prendre  pour  réprimer  la  délation.  Ce  dé- 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOEBET  (1899-1906)  383 


bat  amena  M.  Lafferre  à  défendre  ouvertement  ce 
que  la  Chambre  avait  précédemment  blâmé  : 

S'il  y  avait  dans  ce  pays  une  douzaine  de  citoyens  aussi 
énergiques  que  Yadecard,  la  plupart  de  ceux  qui  m’inter¬ 
rompent  ne  seraient  pas  sur  ces  bancs.  Il  serait  temps  de 
mettre  fin  à  une  légende  en  montrant  le  dessein  caché  des 
adversaires  de  la  République.  On  a  fait  effraction  dans  les 
coffres-forts  du  Grand-Orient.  Je  n’entends  pas  me  sous¬ 
traire  à  ma  responsabilité. 

On  a  livré  aux  journaux  de  l'opposition  le  nom  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  personnes  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société  qui  m’avaient  écrit.  On  a  fait  dans  ces  lettres 
un  choix  particulier.  Mais  on  a  oublié  de  démontrer  que  ces 
documents  étaient  les  seuls  que  possédât  le  Grand-Orient... 

J’affirme  que,  de  ces  documents,  il  n'a  été  communiqué  au 
ministre  de  la  guerre  (pie  les  renseignements  utiles  à  la  dé¬ 
fense  de  la  République. 

Il  a  plu  à  la  Chambre  de  blâmer  le  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  fait  usage  de  ces  documents.  Je  ne  protesterai 
pas  contre  cet  ordre  du  jour;  mais  il  paraît  donc  désormais 
que  les  groupements  républicains  n'auront  pas  le  droit  de 
signaler  les  fonctionnaires  hostiles  à  la  République  et  que 
le  gouvernement  ne  pourra  se  renseigner  que  par  ses  fonc¬ 
tionnaires.  Le  moment  est  venu  de  montrer  ce  qui  se  cache 
derrière  cette  hypocrisie. 

Nous  avons  le  droit  de  savoir  quels  sont  les  fonctionnai¬ 
res  réactionnaires.  Les  réactionnaires  sont  mal  venus  à  nous 
reprocher  de  chercher  à  nous  renseigner,  eux  qui  ont  des 
agente  dans  toutes  les  communes,  ne  serait-ce  que  le  curé; 
eux  qui  ont  organisé  l'Alliance  républicaine  libérale.  Ce 
que  vous  appelez  la  délation,  je  1  appelle  des  renseigne¬ 
ments.  Y’ous  avez  le  droit,  comme  nous,  de  rechercher  des 
renseignements  politiques.  Il  y  a  quelques  mois,  j'ai  fait 
connaître  à  la  Chambre  l’existence  d’une  Ligue  anlimaçon- 
nique.  Tous  les  partis  ont  le  droit  de  se  renseigner  au  point 
de  vue  politique.  Mais  vous,  vous  cherchez  à  organiser  la 
guerre  civile. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  assura  que  la 
France  avait  une  armée  assez  en  harmonie  avec  l’es¬ 
prit  démocratique  contre  lequel  elle  ne  tenterait  rien. 
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Nous  avons  Lo  droit  de  le  dire  bien  haut,  à  l'honneur  de 
notre  corps  d’officiers,  qu’à  aucun  moment,  depuis  trente- 
trois  ans,  môme  aux  époques  les  plus  troublées,  nous  n'a¬ 
vons  vu  un  mouvement  de  rébellion.  Et  cependant,  ce  ne 
sont  pas  les  provocations  qui  ont  manqué  :  au  moment  du 
boulangisme,  après  l’élection  du  Président  actuel  de  la  Ré¬ 
publique  et,  en  ce  moment  même,  où  certaine  campagne  de 
presse,  née  ici  même,  se  poursuit  pour  attiser  les  colères.  Il 
a  pu  y  avoir  quelques  mouvements  d’impatience.  Le  rôle 
du  ministre  est  de  les  réprimer.  Je  ne  faillirai  pas  à  ma  mis¬ 
sion. 

Les  officiers,  l'armée  tout  entière  peuvent  compter  sur  ma 
bienveillance  et  sur  ma  justice.  Je  me  montrerai  juste,  bon 
et  paternel.  Je  ne  faillirai  pas  davantage  à  un  autre  devoir, 
qui  est  de  défendre  la  République  et  de  faire  respecter  nos 
institutions. 

M.  Sembat  interpella,  le  même  jour,  sur  le  dépla¬ 
cement  de  M.  Thalamas,  professeur  d’un  lycée.  M. 
Chaumié,  ministre  de  l’instruction  publique,  répon¬ 
dit  qu’il  avait  manqué  de  tacl  et  de  mesure  en  par¬ 
lant  de  Jeanne  d’Arc,  «  figure  qui  rayonne  dans  l'his¬ 
toire  de  l’éclat  le  plus  pur,  en  s’imposant  à  l’admi¬ 
ration  ».  M.  Jaurès  soutint  que  c’était  l’esprit  de  la 
science  et  de  la  démocratie  qu'on  avait  sacrifié  en 
blâmant  M.  Thalamas.  La  Chambre  approuva  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  par  376  voix  contre 
83,  les  opposants  s’étant  abstenus. 

La  question  de  la  délation  et  des  délégués  fut  sou¬ 
vent  débattue,  malgré  les  efforts  du  ministère  pour 
l’étouffer.  Le  7  décembre,  M.  Grosjean  demanda  des 
éclaircissements  au  garde  des  sceaux  au  sujet  de  la 
circulaire  de  M.  Combes,  ministre  de  l’intérieur. 
Le  9,  ce  fut  la  discussion  de  plusieurs  interpellations 
de  MM.  Ribot,  Renault-Morlière,  Leygues  et  Mille- 
rancl  sur  l’organisation  des  délégués.  M.  Ribot  dit 
que  celte  circulaire  était  «  la  destitution  morale  des 
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chefs  de  service  des  autres  administrations.  «  Nous 
ne  pouvons  admettre,  surtout,  cette  consécration  of¬ 
ficielle  des  «  délégués  »  grâce  auxquels  on  institue 
dans  ce  pays  la  plus  déplorable  école  de  démorali¬ 
sation...  Le  délégué  apparaît  comme  un  conseiller 
imposé,  comme  un  surveillant  du  préfet...  Ce  sera 
tantôt  le  caporal  bottier  d’un  régiment,  comme  à 
Clermont...  Ce  sera  tantôt  un  officier  ministériel 
quelconque,  ce  sera  je  ne  sais  qui;  il  suffira  qu  il 
fasse  partie  d'une  association  secrète  pour  qu'on 
le  consulte  ».  Il  ajouta  : 

Le  président  du  Conseil  a  expliqué  que  let  ministre  de  la 
guerre  avait  autorisé  certains  officiers  de  son  cabinet  à  se 
mettre  en  rapport  avec  la  franc-maçonnerie  pour  obtenir  des 
renseignements,  et  il  est  venu  nous  faire  la  théorie  de  la 
délation  honorable.  I!  a  dit  qu’il  n'y  avait  de  délation  que 
quand  la  délation  était  faite  pour  de  l’argent.  Est-il  plus  ho¬ 
norable  de  recevoir  pour  prix  de  la  délation  contre  des  ca¬ 
marades  un  avancement  ou  des  décorations?  Les  déclara¬ 
tions  qu’il  a  faites  ici  sont  de  telle  nature  que  je  ne  veux 
pas  leur  faire  l’honneur  de  les  discuter. 

Il  en  résulterait  que  c’est  au  secrétaire  général  d’une  asso¬ 
ciation  secrète  que  des  fonctionnaires  pourraient  légalement, 
normalement,  apporter  sur  leurs  camarades  des  dénoncia¬ 
tions  qu’ils  n’oseraient  pas  apporter  au  chef  du  gouverne¬ 
ment  ? 

Vous  trouvez  honorable  que  des  officiers  apportent  des 
dénonciations  non  seulement  contre  leurs  camarades  du 
mess  auxquels  ils  serrent  la  main  tous  les  jours,  mais  con¬ 
tre  leurs  supérieurs.  De  tels  agissements  sont  condamnables, 
non  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  encore  au  point 
de  vue  militaire,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale. 

Il  est  triste  de  constater  que  des  officiers,  des  professeurs, 
des  magistrats,  ont  pu  croire  qu’ils  étaient  autorisés  par 
vous  à  commettre  'ces  actes  abominables.  \  ous  avez  ainsi 
rabaissé  tout  ce  qu’il  y  avait  de  grand,  de  généreux  dans 
ce  pays,  voilà  votre  crime!  Si  vous  ne  sauvez  pas  1  honneur 
des  officiers,  si  vous  ne  dites  pas  ce  qu’il  faut  dire,  si  vous 
ne  prenez  pas  des  mesures  urgentes,  ne  parlez  pas  d’apai¬ 
sement,. 

Troisième  Réi.ublique  (189?- 1906).  25 
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Il  s'élève  un  murmure  d’infamie  autour  des  hommes  que 
vous  avez  essayé  de  défendre. 

\F.  Millerahd  ne  se  montra  pas  moins  sévère.  Il 
intervenait  parce  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  à  des 
adversaires  politiques  le  soin  de  flétrir  des  pratiques 
déshonorantes.  11  appela  les  délégués  :  les  volontai¬ 
res  de  la  délation. 

Nous  sommes  loin  du  temps  où  Gambetta  condamnait  l’in¬ 
gérence  des  influences  parlementaires  dans  le  choix  des 
fonctionnaires.  Nous  voici  tombés  aux  délégués,  assimilés  à 
des  délateurs  officiels  et  chargés  de  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  fonctionnaires  et  sur  les  candidats  aux  fonc¬ 
tions  publiques,  -c’est-à-dire  sur  une  notable  partie  de  la  po¬ 
pulation . 

En  prévision  du  refus  des  maires  qui  croiraient  se  désho¬ 
norer  en  répondant  aux  questions  du  préfet,  on  a  créé  les 
délégués,  les  délateurs  anonymes  et  masqués. 

Quand  il  a  organisé  ce  système,  M.  le  président  c’u  Conseil 
a  pris  soin  de  dire  qu’il  innovait,  qu’il  rompait  avec  les  tra¬ 
ditions  et  les  pratiques  de  ses  prédécesseurs,  qui  s’étaient 
contenlés  des  services  des  fonctionnaires.  C’est  entre  ces 
deux  systèmes  qu’il  faut  choisir. 

Jusqu’ici,  tous  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  on'  tou¬ 
jours  cru  que  la  meilleure  garantie  des  citoyens  était  le  res¬ 
pect  des  forces  légales.  Depuis  sa  première  circulaire,  le 
gouvernement  en  a  adressé  une  autre  défendant  aux  institu¬ 
teurs  d’accepter  le  rôle  de  «  délégués  ».  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  déclaré  qu’il  avait  fait  la  même  défense  au 
personnel  sous  ses  ordres. 

Liais  si  les  instituteurs,  les  agents  voyers,  les  autres  mo¬ 
destes  et  honorables  fonctionnaires  qui  sont  dans  les  com¬ 
munes  ne  peuvent  remplir  ce  rôle  de  délégués,  qui  donc  le 
remplira?  Il  y  aura,  d’un  côté,  dans  les  communes,  les  hon¬ 
nêtes  gens  qui  ne  devront  pas,  qui  ne  voudront  pas  rempl  r 
ce  rôle  de  «  délégués  ».  Il  restera  les  autres  à  M.  le  prési¬ 
dent  du  Conseil. 

Jamais  un  ministre  de  l’Empire,  sous  le  sommeil  léthargi¬ 
que  de  nos  libertés,  n’aurait  osé  s’abaisser  à  ces  pratiques 
abjectes. 
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M.  Gauthier  (de  Clagny),  un  des  inierpellateurs, 
-dit  qu’il  n’avait  rien  à  ajouter  à  ces  discours  et, 
s’adressant  à  la  gauche,  il  s’écria  qu’il  était  surpris 
de  voir  qu’on  ne  comprenait  pas  pourquoi  se  reunis¬ 
saient  pour  cette  attaque  des  hommes  d’opinions  dif¬ 
férentes  :  c’est  «  qu’il  est  des  heures  où  tous  les  hon¬ 
nêtes  gens  sont  d’accord  pour  défendre  la  probité  et 
l’honneur  ». 

M.  Combes  se  plaignit  de  cette  coalition  qui  n’était 
pas  motivée  par  des  incidents  récents,  qui  cherchait 
surtout  un  changement  de  politique.  Il  expliqua  ses 
circulaires.  Le  gouvernement  avait  le  devoir  de  se 
renseigner.  Il  l’était  par  scs  préfets  et  sous-préfets 
qui  avaient  besoin  de  recourir  soit  à  des  conseillers 
généraux,  soit  à  des  maires,  soit  à  des  individualités 
en  qui  ils  ont  confiance  :  les  délégués. s’efforça  de 
prouver,  par  des  rapports  de  préfets  ayant  servi  sous 
d’autres  ministères,  que  toujours  ces  fonctionnaires 
avaient  eu  des  délégués  ou  correspondants.  S’il  était 
obligé  de  quitter  le  gouvernement,  ce  sérail  la  dé¬ 
laite  de  la  politique  républicaine,  car  les  voix  perdues 
à  gauche  devraient  être  sollicitées  à  droite.  Il  redou¬ 
tait  la  chute  non  à  cause  du  pouvoir,  car  «  on  en  est 
saturé  après  deux  ans  et  demi  »,  mais  à  cause  des 
aventures  préparées  au  parti  républicain  qui  serait 
coupé  en  deux.  Il  ne  prenait  pas  au  sérieux  les  atta¬ 
ques  contre  sa  circulaire,  mais  ce  qui  se  dissimulait 
derrière  celte  discussion  :  un  changement  de  politi¬ 
que.  Si  la  justice  de  la  Chambre  lui  faisait  défaut,  il 
-en  appelait  à  la  justice  du  pays. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  rejeté  par  291 
■voix  contre  280.  Un  ordre  du  jour  de  confiance  de 
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M.  Bienvenu-Martin  fut  adopté  par  296  voix  con¬ 
tre  265. 

La  Chambre  s’occupa  encore  de  la  délation  le 
23  décembre,  en  raison  d’une  interpellation  de  M.  de 
Montebello  sur  le  maintien  en  fonctions  d’un  oflicier 
délateur.  M.  Paul  Deschanel  déclara  que  la  question 
débattue  était  la  plus  grave  au  point  de  vue  moral; 
elle  pouvait  avoir  des  conséquences  au  point  de  vue 
national.  «  11  ne  s’agit  plus  de  magistrats,  de  pro¬ 
fesseurs,  de  personnes  étrangères  à  l’armée.  Il 
s’agit  d’officiers  dénonçant,  outrageant  leurs  cama¬ 
rades  et  leurs,  supérieurs  et  commettant  ainsi  des  ac¬ 
tes  d’insubordination  pour  lesquels  un  simple  soldat 
passerait  en  conseil...  On  prétend  qu’il  faut  couvrir 
des  officiers  républicains.  Oue  vient  faire  la  Répu¬ 
blique  en  cela?  Je  doute  que  les  hommes  qui  se  li¬ 
vrent  à  de  telles  pratiques  aient  dans  les  veines  une 
goutte  de  sang  républicain...  La  France  a  horreur 
de  la  délation  et  elle  sera  sévère  pour  ceux  qui  au¬ 
ront  couvert  la  délation  et  les  délateurs...  » 

M.  Berteaux  dit  qu’il  avait  sévi  contre  quelques- 
uns  de  ces  officiers.  Il  n’y  avait  plus  une  seule  fiche 
au  ministère. 

M.  Combes  expliqua  que,  sous  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau,  le  ministère  de  l’intérieur  avait  été 
chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur  les  offi¬ 
ciers,  mais  des  indiscrétions  obligèrent  à  y  renon¬ 
cer.  Le  ministre  de  la  guerre  organisa  alors  le  sys¬ 
tème  blâmé  par  la  Chambre. 

Un  ordre  du  jour,  voté  par  323  voix  contre  257, 
approuva  les  déclarations  du  gouvernement. 

Une  adresse,  couverte  de  plusieurs  milliers  de  si- 
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gnatures,  fut  remise,  le  28  décembre,  au  grand- 
chancelier  de  la  Légion  d’honneur  pour  lui  deman¬ 
der  de  soumettre  au  conseil  de  l'ordre  les  actes  de 
délation  reprochés  à  des  légionnaires.  Parmi  les  si¬ 
gnataires,  on  remarquait  les  amiraux  Gervais,  Le¬ 
fèvre,  Galiber  et  Lafont;  les  généraux  Février,  Brin- 
court,  de  Iverhué,  Baillod,  Charreyron  et  Logerot; 
les  membres  de  l’Institut  Rousse  (ancien  bâtonnier), 
Georges  Picot,  Roty,  Boutmy  et  Paul  Leroy-Beau¬ 
lieu;  MM.  Le  Myre  de  Vilers,  René  Millet  et  Bou- 
rée,  anciens  ambassadeurs;  des  professeurs,  des  in¬ 
dustriels,  etc.  RL 


Le  budget  de  1905.  —  Les  fonds  secrets.  —  L’impôt 
sur  le  revenu  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

La  Chambre  ne  commença  que  le  1  i  novembre 
1904  la  discussion  du  budget  de  1905.  M.  Doumcr 
demanda  une  réduction  de  200.000  francs  sur  les 
fonds  secrets  parce  que,  dit-il,  «  une  partie  de  ces 
crédits  a  pour  but  d’assurer  au  gouvernement  des 
amitiés*  et  de  désarmer  des  hostilités  ». 

Cette  affectation  ne  paraît  pas  compatible  avec  le  fonc¬ 
tionnement  d’un  gouvernement  républicain  qui  doit  être  tout 
de  probité  et  de  clarté  et  qui  doit  détruire  tous  les  germes 
de  corruption  comme  de  délation.  Tout  cela  n’est  pas  répu¬ 
blicain... 

IVous  avons,  nous,  des  idées  plus  hautes,  c’est  de  conser¬ 
ver  intactes  les  idées  républicaines  et  les  procédés  républi¬ 
cains.  De  même  que  tous  les  faits  révélés  en  ces  temps  der¬ 
niers  ne  sont  pas  républicains,  de  même  ne  sont  pas  répu¬ 
blicains  les  procédés  de  surveillance,  de  police,  de  pres- 
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sion,  pratiqués  jusque  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon 
par  vos  fonctionnaires  à  l’égard  des  représentants  du  peu¬ 
ple.  Croyez-vous  que  nous  n'entendons  pas  beaucoup  de  nos 
collègues,  même  de  ceux  qui  votent  pour  vous,  se  plaindre 
de  pareils  procédés  qui  montrent  que,  venu  tard  aux  idées 
républicaines,  vous  êtes  convaincu  qu’il  n’y  a  de  bon  pour 
gouverner  que  les  procédés  bonapartistes. 

M.  Combes  ne  répondit  rien,  et  la  réduction  fut 
adoptée. 

La  Chambre  vota  le  budget  des  cultes  et  repoussa, 
par  325  voix  contre  232,  la  suppression  demandée 
par  deux  socialistes. 

Le  5  et  le  6  décembre,  M,  Jules  Roche  combattit 
l’impôt  sur  le  revenu,  proposé  par  le  gouvernement, 
en  exposant  ce  qu’il  était  à  l’étranger  et  particuliè¬ 
rement  en  Allemagne  : 

Cet  impôt  n’est  plus  considéré  (en  France)  comme  un 
moyen  de  subvenir  aux  charges  publiques  nécessitées  par 
la  vie  organique  de  la  nation;  c’est  un  instrument  de  jus¬ 
tice  sociale  dans  la  main  d’un  pouvoir  qui  possède  ou  croit 
posséder  le  moyen  d’établir  cette  justice  sociale  d’après  des 
vues  qui  lui  sont  propres... 

En  Angleterre,  Vincome-tcix  n’est  point  un  impôt  général 
sur  ’e  revenu,  mais  un  impôt  sur  les  revenus ,  très  nette¬ 
ment  séparé  et  perçu  au  moyen  de  cédules  distinctes  qui  ne 
se  confondent  pas  entre  elles.  Il  n’y  a  pas  investigation.  On 
ne  vous  demande  pas  :  Combien  avez-vous  de  revenu?  Quel¬ 
les  sont  vos  ressources?  Pas  de  communication  de  livres 
de  commerce.  Et  cependant  elle  a  soulevé  des  méconten¬ 
tements.  Créée  pour  répondre  à  des  nécessités  de  guerre, 
elle  a  été  à  différentes  reprises  supprimée,  puis  rétablie. 
Mais  on  ne  saurait  dire  qu’elle  est  universellement  appré¬ 
ciée  ( 1  ). 

L ’income-tax  est  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  payent» 
L'income-lax  n’est  ni  votée,  ni  maniée  par  ceux  qui  ne  la 
payent  point;  elle  est  volée  et  maniée  par  ceux  qui  la  payent» 
en  vertu  du  système  électoral  de  l’Angleterre  lui-même.  Non 
point  que  ce  système  électoral  soit  étroit;  il  n’est  pas  le  suf¬ 


fi)  Voir  Présidence  Casimir-Perier,  page  9. 
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frage  universel...  11  est  très  large,  puisqu’il  suffit  d'occuper 
une”  maison  d’une  valeur  locative  de  250  francs  ou  de  payer 
un  loyer  de  250  francs  pour  être  électeur.  Néanmoins,  cette 
simple  condition  ne  laisse  pas  cependant  place  sur  les  listes 
électorales  à  près  de  5  millions  d  hommes,  qui  seraient  élec¬ 
teurs  avec  un  régime  analogue  au  nôtre  et  qui  ne  le  sont 
point  parce  qu  ils  ne  remplissent  pas  cette  condition  ue  ccrn 
électoral,  quelque  réduit  qu’il  soil.  Mais,  en  outre,  tous  les 
employés  chargés  de  lever  Vincohie-tox  la  payent.  Ce  ne  sont 
pas  dès  fonctionnaires,  ce  sont  des  contribuables.  Ces  con¬ 
trôleurs,  ces  percepteurs,  cet  inspecteur,  ces  agr'nien^ores, 
toute  celte  nuée  de  fonctionnaires  qui  vont  percevoir  l’impôt 
général  sur  le  revenu,  quand  vous  l’aurez  voté,  si  vous  lé 
votez,  qui  vont  recommencer  avec  chaque  contribuab’e  fran¬ 
çais  cette  guerre  séculaire  des  anciens  collecteurs  de  la 
taille  avec  le  paysan  farouche,  tous  ces  fonctionnaires  sont- 
ils  en  Angleterre  de  véritables  fonctionnaires?  Ce  sont  des 
contribuables  qui  possèdent  au  moins  2.500  francs  de  revenu 
immobilier  dans  la  commune  —  dans  la  paroisse  —  et  qui 
forment  la  commission  locale  qui  établit,  qui  prépare  1  as¬ 
siette,  le  fonctionnement  de  l’impôt. 

Le  commissaire  local,  s'il  a  2.500  francs  de  revenu 
immobilier  au  moins,  est  un  homme  dans  1  aisance, 
donc  soumis  à  Vincome-tax.  Il  y  a  un  recours  a  une 
cour  suprême  :  des  commissaires  généraux,  dési¬ 
gnés  par  ces  commissaires  locaux  et  qui  ont  au 
moins  5.000  francs  de  revenu  immobilier  et  sont  sou¬ 
mis  à  l’ income-tax .  Donc  les  agents  chargés  de  ce 
service  sont  des  contribuables  qui  n’ont  pas  envie 
de  faire  servir  cet  impôt  «  à  la  révolution  sociale  ou 
à  la  destruction  du  capital  et  de  la  propriété  ».  Chez 
nos  voisins,  2.184  propriétaires  possèdent  à  eux  seuls 
la  moilié  de  l’Angleterre.  La  situation  est  différente 
en  France  :  on  y  compte  huit  millions  cl  demi  de 
propriétaires. 

M.  Jules  Roche  exposa  ensuite  ce  qu’était  l'impôt 
général  sur  le  revenu  en  Allemagne,  1  Einkommens - 
tcucr ,  impôt  prussien  : 
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L’essai  de  cet  impôt  remonte  à  1807;  comme  en  Angle¬ 
terre,  c’est  la  guerre  qui  a  obligé  à  cet  effort.  Là  comme 
ailleufs  le  sytème  a  été  créé  par  la  force  des  malheurs  pu¬ 
blics  et  n'a  nullement  été  une  œuvre  systématique  de  légis¬ 
lateurs  à  la  recherche  d’une  meilleure  distribution  de  la  jus¬ 
tice  fiscale.  Il  a  fallu  tout  un  siècle  à  la  Prusse,  depuis  1807, 
il  a  fallu  une  série  de  tentatives  et  d’opérations  législalives, 
organisant  tantôt  un  impôt  sur  le  revenu  global,  tantôt  des 
impôts  sur  le  capital,  tantôt  les  combinant  pour  arriver  à  cette 
loi  du  11  juin  1891,  qui  est  véritablement,  je  l’avoue,  je  le 
déclare,  je  le  proclame,  habitué  que  je  suis  à  étudier  le  droit 
et  la  loi,  un  chef-d’œuvre  de  serrurerie  et  de  mécanique 
législatives. 

Il  est.  impossible  en  effet  d'imaginer  un  revenu  quelcon¬ 
que  qui  puisse  échapper.  C’est  une  machine  modèle.  Il  y  a 
un  code  en  85  arlicles.  que  les  membres  de  la  commission 
actuelle,  les  membres  des  commissions  passées  et  des  com¬ 
missions  futures  ne  pourront  jamais  dépasser.  Tous  les 
moyens  d'investigation,  de  contrôle,  d’exécution,  de  pour¬ 
suite  sont  accumulés  dans  ce  code  de  la  fiscalité.  Oui, 
mais  nous  sommes  en  Prusse,  avec  un  suffrage  à  deux  de¬ 
grés  très  compliqué  qui  assure  aux  électeurs  riches  une 
véritable  prépondérance.  On  prend  dans  chaque  circonscrip¬ 
tion  les  plus  gros  conlribuables  jusqu’à  ce  qu’on  soit  arrivé 
au  tiers  de  l’impôt  total,  et  ils  forment  la  première  catégo¬ 
rie  des  électeurs  primaires.  La  seconde  catégorie  de  contri¬ 
buables  payant  le  second  tiers  forme  la  seconde  catégorie. 
Tous  les  autres,  même  ceux  qui  ne  payent  rien,  sont  rangés 
dans  la  troisième.  Le  premier  groupe  est  beaucoup  moins 
nombreux  que  le  second,  le  second  que  le  troisième  et 
cependant  les  trois  groupes  nomment  un  même  nombre 
d’électeurs  véritables.  Les  deux  premiers  par  conséquent 
composés  de  gens  riches  l’emportent  en  puissance  électorale 
sur  le  troisième,  qui  est  plus  nombreux  à  lui  seul  que  les 
deux  autres  réunis.  Par  suite  Y Einkhmmensleuer  n’est  à  au¬ 
cun  degré  dans  les  mains  des  électeurs  de  la  troisième  ca¬ 
tégorie,  qui  ne  le  payent  pas  ou  qui  n’en  payent  qu’une 
très  faible  partie.  Il  est  dans  les  mains  exclusivement  de 
ceux  qui  se  résignent  à  payer  cet  impôt  terrible  et  surtout 
à  supporter  le  régime  odieux  à  l’aide  duquel  il  est  prélevé. 

M.  Caillaux  critiqua  le  projet  du  gouvernement  et 
ajouta  : 
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Au  fond  que  voulons-nous?  Nous  voulons  substituer  le 
système  cédulaire  au  système  de  la  taxation  des  revenus. 
La  première  condition  pour  cela  est  de  renoncer  aux  signes 
extérieurs.  Or,  dans  le  projet  actuel,  on  n’écarte  pas  les  si¬ 
gnes  extérieurs,  on  les  fait  simplement  déterminer  par  les 
contrôleurs,  par  les  agents  du  fisc.  Il  faut  prendre  une  for¬ 
mule  nette.  Je  regrette  que  le  ministre  ne  veuille  pas  accep¬ 
ter  l'impôt  par  cédules,  car  je  suis  convaincu  que  c’est  la 
condition  réelle  de  la  réforme.  La  vérité  est  qu’il  ne  faut 
pas  nous  illusionner,  ni  tâcher  d  illusionner  le  pays.  Il  faut 
faire  :  ou  l’impôt  sur  la  fortune,  tel  que  le  proposent  les 
socialistes;  ou  l’impôt  par  cédules.  Tout  ce  qu’on  fera  en 
dehors  de  cela  ne  sera  qu’une  œuvre  précaire  et  insuffi¬ 
sante. 


Retraites  pour  les  sénateurs  et  députés, 
leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 

La  Chambre  vota,  le  23  décembre  1904,  une  réso¬ 
lution  tendant  à  instituer  une  caisse  de  pensions  de 
retraites  pour  les  anciens  députés,  leurs  veuves  et 
«leurs  orphelins  mineurs,  moyennant  un  prélèvement 
de  15  francs  par  mois  opéré  sur  l’indemnité  parle- 
men  teyre.  P  lus  lard,  ces  versements  —  reconnus  in¬ 
suffisants  —  furent  portés  de  15  à  50  francs  et  la 
pension,  qui  était  de  2.400  francs,  fut  abaissée  à 
1.800  francs.  Pour  avoir  droit  à  la  pension,  les  an¬ 
ciens  députés  devaient  être  âgés  de  55  ans  au  moins 
et  avoir  quatre  années  de  fonctions  (ensuite  huit  ans). 
Ceux  qui  n’avaient  pas  l’âge  requis  continuaient 
leurs  versements  jusqu’à  "  ce  qu’ils  -l'aient  atteint. 
C’était  une  mutuelle  parlementaire. 

Au  1er  janvier  1914,  on  comptait  137  anciens  dé¬ 
putés  recevant  la  pension  de  1.800  francs  et  06  veu¬ 
ves  admises  à  une  pension  de  1 .200  francs.  La  charge, 
qui  était  de  320.000  francs  par  an,  allait  s’élever  à 
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460.000  francs,  73  nouveaux  pensionnés  se  présen¬ 
tant.  Or,  la  caisse  ne  disposait  que  de  470.000  francs 
par  an. 

Le  18  octobre  1919,  la  Chambre  a  voté  un  projet 
de  résolution  de  M.  Barabanl  et  de  21  autres  députés 
tendant  à  dispenser,  «  en  raison  de  la  guerre,  qui  a 
duré  cinq  ans  et  demi,  les  membres  de  la  Chambre 
de  l’obligation  d’avoir  exercé  le  mandat  législatif 
pendant  huit  années  pour  avoir  droit  à  pension  ».  Le 
règlement  de  la  caisse  des  retraites,  fonctionnant 
sous  l’autorité  des  questeurs,  a  été  modifié  dans  ce 
sens,  en  faveur  des  députés  élus  pour  la  première 
fois  en  1914. 

L’Etat  n’intervient  pas  dans  cette  convention- entre 
députés  e't  n’accorcle  aucune  somme  pour  ces  pen¬ 
sions  qui  ne  sont  assurées  que  par  les  versements 
des  intéressés. 

Les  sénateurs  ont  constitué  une  mutuelle  du  même 
genre;  ils  versent  750  francs  par  an  et  ne  touchent 
une  pension  qu’à  partir  de  60  ans,  après  avoir  siégé 
pendant  neuf  ans  au  moins;  le  taux  de  la  retraite  est 
.  le  tiers  de  l’indemnité  parlementaire. 

Dans  les  deux  Chambres,  la  pension  n’est  pas 
payée  aux  membres  réélus  ou  occupant  une  fonction 
publique  rétribuée. 

Le  service  militaire  de  deux  ans. 

Loi  du  21  mars  1905. 

Les  longs  débats  sur  le  service  militaire  de  deux 
ans  commencèrent  au  Sénat  le  19  juin  1902  (1).  Un 


(1)  Voir  page  227. 
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rapport  favorable  à  cette  réduction  avait  été  déposé 
par  M.  Holland,  au  nom  de  la  commission  de  l’ar¬ 
mée. 

M.  Mézières  dit  qu  il  ne  fallait  pas  être  égaré  par 
l’exemple  de  l’Allemagne  qui  n’avait  adopté  le  ser¬ 
vice  de  deux  ans  que  pour  l'infanterie,  les  autres 
armes  ayant  un  temps  de  service  plus  long.  Avant 
celte  réduction,  elle  s’était  procuré  comme  rengagés 
80.000  sous-officiers,  55.000  caporaux  ( Gefreite )  et 
40.000  soldats,  soit  175.000  militaires  professionnels. 
Et  ce  service  de  deux  ans  n’avait  pas  pour  but  de 
réduire  les  charges  militaires,  mais  au  contraire  de 
les  augmenter,  car,  sans  accroître  les  dépenses,  l’Al¬ 
lemagne  pouvait  ainsi  incorporer  un  plus  grand 
nombre  de  conscrits.  L’orateur  n’était  pas  opposé  à 
la  même  adoption,  à  condition  de  maintenir  certaines 
dispenses  «  qu  impose  1  humanité  »  et  de  remplacer 
par  des  soldats  de  carrière  ceux  que  cette  réforme 
enlèverait  aux  effectifs. 

M.  de  Lamarzelle  avança  que  la  suppression  totale 
des  dispenses  ne  serait  pas  supportée  par  le  pays  et 
qu  on  en  viendrait  au  service  d’un  an.  Il  préconisa  le 
service  réduit  avec  un  noyau  de  soldats  de  cinq  ans. 

M.  Rolland,  rapporteur,  critiqua  la  loi  de  1889  qui 
avait  deux  vices  :  les  dispenses  et  l’inégalité  du  temps 
de  service.  Il  y  avait  dans  l’armée  un  gaspillage  du 
temps  par  un  abus  cl  employés  détournés  de  leurs 
fonctions  militaires.  Le  projet  prévoyait  une  alloca¬ 
tion  pécuniaire  pour  les  familles  privées  de  leur  sou¬ 
tien  indispensable.  On  prétendait  qu’un  bon  soldat 
ne  pouvait  être  fait  en  deux  ans.  Or,  avec  la  loi  de- 
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1889,  la  moitié  de  l'effectif  ne  restait  qu’un  an  sous 
les  drapeaux. 

M.  Gourju  proposa  que  nul  ne  soit  fonctionnaire 
à  moins  d’avoir  accompli  plus  de  deux  ans  de  ser¬ 
vice. 

Le  général  André,*  ministre  de  la  guerre,  reconnut 
que  la  réduction  à  deux  ans  diminuerait  de  50.000 
hommes  les  effectifs  de  la  loi  de  1889.  Mais  on  pou¬ 
vait  les  récupérer  en  adoptant  les  propositions  sui¬ 
vantes  de  la  commission  :  incorporation  du  contin¬ 
gent  algérien,  abaissement  de  la  taille,  augmentation 
du  nombre  des  sous-officiers  rengagés,  rengagement 
de  7.000  soldats.  L’instruction  ne  serait  pas  com¬ 
promise,  car,  avec  la  loi  de  1889,  58  p.  100  de  l’in¬ 
fanterie  et  une  partie  de  l’artillerie  ne  faisaient  que 
dix  mois.  A  une  question,  le  ministre  répondit  qu’il 
avait  demandé  son  avis  à  chaque  membre  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre.  L’amiral  de  Cuverville  estima 
que  c’était  insuffisant  et  qu’il  fallait  une  délibération 
de  ce  conseil. 

Le  général  Mercier  évalua  à  70.000  hommes  —  et 
non  à  50.000  —  la  diminution  de  l’effectif.  Toutefois, 
il  admit  la  réforme;  mais  le  gouvernement  devrait 
être  obligé  de  ne  libérer  la  dernière  classe  qu’au  fur 
et  à  mesure  des  ressources  équivalentes  fournies  par 
les  rengagements. 

M.  de  Freycinet  déclara  que  le  service  était' un  de¬ 
voir  égal  pour  tous.  On  pouvait  facilement  combler 
le  déficit  signalé.  Le  projet  indiquait  un  délai  de 
quatre  ans  pour  la  mise  en  application.  C’était  suffi¬ 
sant  pour  les  mesures  de  transition.  La  loi  de  1889 
-était  condamnée  par  le  pays. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET  (1899-1900)  39? 


Le  Sénat  repoussa  une  proposition  de  M.  de  Tré- 
veneuc  de  réduire  le  service  à  un  an. 

La  discussion  reprit  à  partir  du  5  février  1903.  Le 
projet  prévoyait  un  supplément  de  6.000  sous-offi¬ 
ciers,  de  10.000  caporaux  et  7.000  soldats  rengagés. 
Ces  16.000  gradés  étaient  demandés  parce  que,  à  la 
libération  de  la  classe,  30.000  disparaissaient,  qu'il 
fallait  remplacer.  Mais  les  anciens  dispensés  étant 
isoumis  à  une  deuxième  année  de  service,  fourni¬ 
raient  environ  15.000  gradés,  et  il  n’en  restait  plus 
que  15.000  à  trouver. 

Le  ministre  de  la  guerre  refusa  de  soumettre  ce 
projet  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  de  lui 
demander  un  avis.  Le  Sénat  l’approuva. 

Le  projet  de  loi  fut  voté  par  le  Sénat  le  12  juin 
1903,  par  220  voix  contre  45,  après  deux  déclara¬ 
tions  intéressantes  de  M.  Mézières  et  de  M.  de  Frey¬ 
cinet. 

M.  Mézières  lut  une  critique,  au  nom  d’un  certain 
nombre  de  sénateurs,  qui  acceptaient  le  principe  du 
service  de  deux  ans,  mais  protestaient  contre  la  ma¬ 
nière  dont  on  1  appliquait.  On  aurait  dû  prendre 
d’abord  —  exposait-il  —  «  un  ensemble  de  précau¬ 
tions  pour  remplacer  par  des  engagements  et  par 
ides  rengagements  à  long  terme  la  classe  que  vous 
voulez  libérer...  En  faisant  disparaître  une  classe 
put  entière  de  l'armée  française  sans  avoir  la  certi¬ 
tude  de  pouvoir  la  remplacer,  vous  affaiblissez  cette 
armée  dans  les  conditions  les  plus  inquiétantes,  vous 
courez  le  risque  d'être  amenés  à  la  réduction  de  nos 
effectifs,  qui  est  un  commencement  du  désarme¬ 
ment  ». 
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M.  de  Freycinet,  président  de  la  commission  de 
l’armée,  répondit  qu’on  n’avait  pas  démontré  que 
l’armée  serait  affaiblie.  La  commission  avait  recher¬ 
ché  les  moyens  d'obtenir  25.000  à  28.000  rengagés 
de  plus.  «  Serait-il  possible  de  les  avoir?  Nous  avons 
déjà  aujourd’hui  90.000  rengagés.  En  aurons-nous 
115.000?...  Il  est  certain  que  l’application  du  titre  IV 
donnera  des  rengagements  dont  on  a  besoin...  Quant 
à  moi,  je  déclare  que  toutes  les  garanties  prises  par 
la  commission  pendant  les  trois  années  qu’elle  a  étu¬ 
dié  la  loi  me  rassurent  pleinement.  » 

La  Chambre  examina  le  projet  à  partir  du  26  mai 
1904.  Les  mêmes  arguments  pour  et  contre  furent 
présentés  à  la  tribune. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  accepta  la  sup¬ 
pression  de  toutes  les  dispenses,  à  condition  de  con¬ 
server  celles  en  faveur  des  soutiens  de  famille.  Il  ne 
s’inquiétait  pas  de  la  diminution  des  effectifs,  car  il 
estimait,  contrairement  à  l’opinion  générale,  que,  en 
1870,  la  défaite  avait  été  causée  non  par  l’infériorité 
du  nombre,  mais  par  l’insuffisance  du  commande¬ 
ment.  Il  s’inquiétait  surtout  des  réductions  du  temps 
de  service,  car  M.  Jaurès  et  ses  partisans  annon¬ 
çaient  que  c’était  un  acheminement  vers  les  milices. 
Il  ne  voterait  pas  cette  loi  qui  portait  atteinte  à  la 
force  morale  et  matérielle  de  l’armée. 

M.  Gervais  soutint  qu’une  année  d’instruction  suf¬ 
fisait  pour  l’infanterie,  le  génie,  l’artillerie  et  même 
la  cavalerie.  En  supprimant  les  40.000  ordonnances, 
on  trouverait  un  effectif  égal  à  celui  existant. 

M.  Guyot  de  Villeneuve  condamna  le  service  de 
deux  ans. 
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M.  Messimy  approuva  le  projet  et  dit  qu’il  y  au¬ 
rait  toujours  Irop  de  rengagements,  «  car  laisser 
Irop  longtemps,  en  temps  de  paix,  des  hommes  dans 
1  oisiveté  traîner  leurs  guêtres  de  cabaret  en  cabaret, 
c’est  encourager  la  paresse  et  la  débauche  ».  11  ne 
partageait  pas  les  craintes  exprimées  au  sujet  des 
•effectil s  qui  étaient  plutôt  trop  élevés.  11  loua  le  gé¬ 
néral  André  de  les  avoir  fait  diminuer  en  prescrivant 
une  grande  sévérité  aux  conseils  de  révision. 

M.  Berteahx,  rapporteur,  rappela  les  transforma¬ 
tions  de  l’armée  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
puis  il  résuma  les  améliorations  dues  aux  lois  de 
1872  et  de  1889  qui  avaient  mis  plus  d’équité  dans 
la  répartition  des  charges  militaires.  Le  nouveau 
projet  réalisait  l’égalité  absolue  pour  tous  les  ci¬ 
toyens  en  supprimant  toutes  les  dispenses.  Les  fa¬ 
milles  pauvres,  momentanément  privées  de  leurs 
soutiens,  auraient  un  secours  en  argent.  Les  candi¬ 
dats  officiers  serviraient  d’abord  dans  le  rang,  comme 
tout  le  monde.  On  aurait  enfin  le  système  idéal  de  la 
nation  armée. 

Le  général  André  approuva  la  réduction  proposée 
de  treize  à  sept  jours  pour  la  période  d’exercice  des 
territoriaux,  mais  il  se  plaignit  qu’on  fixât  à  dix-sept 
jours  celle  des  réservistes.  11  demanda  qu’on  ne  sup- 
piimat  pas  la  prime  accordée  par  le  Sénat  aux  ren¬ 
gagements  de  quatre  et  cinq  ans,  qu’on  imposât  une 
seule  année  de  service  comme  soldats  aux  élèves  de 
Polytechnique  et  de  Sainl-Cyr  en  leur  faisant  accom¬ 
plir  la  seconde  année  comme  officiers  *de  réserve. 

M.  Jaurès  accepta  celte  loi  comme  un  premier  pro- 
giès,  qui  prouvait  1  avancement  des  idées  d’égalité 
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et  qui  conduirait  peu  à  peu  aux  milices  nationales. 
Alors  l’armée  atteindrait  «  la  puissance  maxima  rési¬ 
dant  dans  la  nation  elle-même  »  qui  aurait  pour  «  sa 
défense  la  totalité  des  énergies  ».  Il  espérait  bien 
que  la  durée  du  service  serait  encore  diminuée,  car 
deux  ans  ne  sont  nécessaires  ni  pour  apprendre  le 
maniement  des  armes  ni  pour  se  pénétrer  de  l’esprit 
militaire,  ni  pour  créer  l’esprit  de  discipline.  «  La 
discipline,  c’est  la  coordination  et  même  la  subordi¬ 
nation  volontaire  de  l’effort  individuel  à  un  grand 
effort  collectif,  et  aujourd'hui  de  plus  en  plus  la  vie 
sociale  est  un  apprentissage  de  cet  effort  collectif.  » 
Le  séjour  à  la  caserne  des  futurs  officiers  mêlés  aux 
soldats  ne  lui  suffisait  pas.  Il  fallait  supprimer  les 
écoles  spéciales.  Les  candidats  à  l’épaulette  s’ins¬ 
truiraient  dans  les  universités  où  ils  recevraient  une 
éducation  vraiment  nationale  et  démocratique. 

M.  l’abbé  Lemire  proposa  que  les  étrangers  deve¬ 
nus  Français  fussent  aussi  astreints  à  deux  ans  de 
service.  Le  rapporteur  s’y  opposa  parce  qu'il  y  vit 
un  obstacle  aux  naturalisations,  et  la  Chambre  lui 
donna  raison  par  329  voix  contre  224. 

L’ensemble  fut  voté  le  4  juillet  1904  pari’  517  voix 
contre  43. 

Le  Sénat  discuta  longuement  le  projet  modifié  par 
la  Chambre,  auquel  il  apporta  des  changements  et 
qu’il  vota  le  16  février  1905. 

La  Chambre,  pour  éviter  tout  retard  dans  l'appli¬ 
cation,  qui  devait  se  faire  en  1908,  adopta  le  texte 
du  Sénat  le  17  mars.  La  loi  fut  promulguée  le  21  mars 
1905  W. 


(1)  Voir  les  principales  dispositions  de  cette  loi  page  547. 
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Guerre  russo-japonaise  (1904-1905). 

Depuis  l'époque  lointaine  où  la  Russie  obtint  l’ac¬ 
cès  de  l'océan  Pacifique,  cette  nation  chercha,  vers 
le  sud,  un  port  meilleur  que  Vlaçlivostock  et  libre  de 
glaces.  Sa  politique  d’expansion  se  trouva  contrariée 
par  celle  du  Japon  qui  avait  aussi  l'ambition  de 
s’étendre  aux  dépens  de  la  Chine,  en  la  dominant. 

La  victoire  du  Japon,  dans  la  guerre  de  1894,  qui 
l'orça  la  Chine  à  céder  la  presqu'île  de  Liao-Toung 
avec  Port-Arthur,  mécontenta  la  Russie  évincée  de 
la  Corée  et  de  la  .Mandchourie  méridionale,  déçue  de 
son  espoir  d'un  port  en  mer  libre  pour  l'aboutisse¬ 
ment  de  son  transsibérien  PC  Elle  intervint,  avec  la 
France  et  l'Allemagne,  pour  contraindre  le  Japon  à 
abandonner  la  presqu'île  de  Liao-Toung.  (8  novem¬ 
bre  1895). 

Le  Japon,  privé  de  la  base  qu'il  cherchait  dans  la 
Chine  du  Nord,  reprit  son  effort  sur  la  presqu'île  de 
Corée  qui  lui  avait  appartenu  trois  siècles  aupara¬ 
vant  et  qui  était  passée  sous  la  suzeraineté  de  la 
Chine.  Il  en  avait  besoin  pour  déverser  une  partie 
de  sa  population  prolifique,  presque  doublée  en  cin¬ 
quante  ans.  Mais,  là  encore,  la  Russie  fit  échec  à  ses 
projets.  Cependant,  une  convention,  signée  par  les 
deux  pays  rivaux  le  25  avril  1898,  abandonna  la  Co¬ 
rée  à  l'influence  japonaise.  C'est  que  la  Russie  avait 
obtenu  de  la  Chine,  par  le  traité  du  27  mars  1898, 
l’occupation  à  bail  de  Port-Arthur  et  Talien-Ouan, 
avec  le  droit  d’y  amener  le  transsibérien  <* 2>.  Déjà, 


(t)  Voir  le  volume  de  1894  à  1890.  page  110 

(2)  Voir  page  lit  et  le  volume  de  1894  à  1890,  page  110. 
troisième  République  (18C9-190G).  ic, 
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elle  avait  été  autorisée,  par  une  convention  d’octo¬ 
bre  1895,  ratifiée  en  1890,  à  faire  passer  cette  grande 
voie  ferrée  par  la  Mandchourie.  Profilant  aussi  de 
l'insurrection  des  Boxers  et  de  l’expédition  interna¬ 
tionale,  elle  occupa  avec  des  forces  militaires  les 
trois  provinces  chinoises  qui  composent  la  Mand¬ 
chourie.  Une  convention,  du  22  novembre  1900,  si¬ 
gnée  par  la  Chine,  admit  cette  occupation  et  concéda 
à  la  Russie  un  véritable  protectorat. 

Le  Japon  s’inquiéta  de  ces  progrès  et  agit  à  Pékin, 
d'accord  avec  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis.  La  Rus¬ 
sie  irritée  le  contrecarra  de  nouveau  dans  la  Corée, 
à  partir  de  1900.  Le  .  Japon  conclut  une  alliance  dé¬ 
fensive  et  offensive  avec  l’Angleterre,  le  30  janvier 
1902.  Aussitôt,  la  France  et  la  Russie  échangèrent 
une  déclaration  relative  aux  conséquences  de  ce 
traité,  affirmant  la  nécessité  du  statu  quo,  ainsi  que 
de  l’indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée.  Par  un 
traité  avec  la  Chine,  signé  le  8  avril  1902,  la  Russie 
s’engagea  à  évacuer  la  Mandchourie,  mais  elle  obtint 
d’occuper  militairement  toute  la  voie  ferrée,  de 
Kharbin  à  Dalny  et  Port-Arthur.  En  réalité,  elle  ne 
cessa  pas  son  occupation,  qu’elle  renforça  plutôt. 
Aussi,  dès  la  fin  de  1903,  la  tension  diplomatique 
entre  les  deux  nations  rivales  s’accentua,  et  les  ar¬ 
mements  commencèrent.  Après  un  échange  de  notes 
sans  résultat,  le  Japon  adressa,  le  13  janvier  1904,  à 
son  ambassadeur  en  Russie  ses  ultimes  propositions 
auxquelles  il  n’était  encore  rien  répondu  le  1er  fé¬ 
vrier,  malgré  les  instances  de  son  représentant, 
M.  Ivurino,  qui,  le  5,  reçut  l’ordre  de  demander  ses 
passeports.  Puis,  brusquement,  sans  déclaration  de 
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guerre  —  comme  il  avait  déjà  fait  en  1894  à  l'égard 
de  la  Chine  —  le  Japon  commença  les  hostilités  con¬ 
tre  la  flotte  russe.  D'ailleurs,  les  points  de  vue  oppo¬ 
sés  —  déclarés  par  les  deux  pays  dans  un  manifeste 
aux  puissances  étrangères  —  n'auraient  guère  per¬ 
mis  un  accord,  le  Japon  exigeant  «  la  souveraineté 
et  l'intégralité  territoriale  de  la  Chine  »,  tandis  que 
la  Russie  voulait  que  la  question  de  la  Mandchourie 
restât  en  dehors  des  pourparlers.  Le  gouvernement 
de  Pétersbourg  déclara  la  guerre  le  10  février  et 
nomma  l'amiral  Alexeïef  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer. 

Le  Japon  avait  une  armée  bien  organisée,  soute¬ 
nue  par  un  fanatisme  patriotique  qui  lui  fit  accom¬ 
plir  de  remarquables  prouesses.  La  Russie  avait 
contre  elle  sa  mauvaise  préparation,  due  à  une  ad¬ 
ministration  incapable,  routinière  et  '  malhonnête, 
surtout  son  éloignement  du  théâtre  d’opérations  : 
9.500  kilomètres  environ  de  Moscou  à  Port-Arthur, 
distance  que  franchissait  une  ligne  ferrée  à  une  seule 
voie  et  inachevée,  coupée  en  deux  parties  par  le  lac 
Baïkal.  La  marine  russe  axait  7  cuirassés  d’un  mo¬ 
dèle  récent,  4  croiseurs  cuirassés,  7  croiseurs,  40  tor¬ 
pilleurs  et  15  contre-torpilleurs.  Celle  du  Japon 
comptait  6  cuirassés,  8  croiseurs  cuirassés,  13  croi¬ 
seurs,  40  torpilleurs,  18  contre-torpilleurs.  Elle  était 
concentrée  à  Sasebo,  sous  les  ordres  du  xice-amiral 
Togo,  tandis  que  la  flotte  russe  était  dispersée.  Dès 
le  7  février,  un  croiseur  et  un  contre-torpilleur  russes 
étaient  détruits  à  Tchemoulpo.  Dans  la  nuit  du  8  au 
9  février,  une  escadrille  de  torpilleurs  japonais  tor¬ 
pillait  les  navires  russes  dans  la  rade  de  Port-Arthur 
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et  mettait  hors  de  combat  3  cuirassés  et  4  croiseurs. 
Après  ce  désastre,  l'énergique  amiral  Makarof  rem¬ 
plaça  l'amiral  Starck  et,  le  13  mars,  fit  une  sortie 
pour  attaquer  quelques  croiseurs  et  torpilleurs  en¬ 
nemis,  mais  il  fut  obligé  de  rentrer  au  port  par  l’ap¬ 
parition  de  la  flotte  supérieure  de  l'amiral  Togo, 
dont  il  ignorait  la  présence;  et,  dans  ce  recul,  le  cui¬ 
rassé  Peiropoulosh  toucha  une  mine  et  sauta.  L’ami¬ 
ral  Makarof  et  tout  l’équipage  périrent.  Après  plu¬ 
sieurs  tentatives,  les  Japonais  parvinrent  à  embou¬ 
teiller  ce  qui  restait  de  l’escadre  ennemie,  dans  la 
rade  de  Port-Arthur. 

Le  8  février,  la  Ire  armée  (Kuroki)  débarqua  en  Co¬ 
rée,  à  Tchemoulpo,  et  occupa  Séoul. 

Les  Russes  subirent  un  premier  échec  à  la  bataille 
du  Yalou  (30  avril  -  1er  mai). 

Une  IIe  armée  japonaise  (Oku)  débarqua,  à  partir 
du  5  mai,  sur  la  côte  du  Liao-Toung,  à  environ  100 
kilomètres  au  nord-est  de  Port-Arthur,  pour  couper 
la  garnison  de  cette  place  du  reste  des  forces  russes. 
Elle  enleva  les  lignes  de  Nanchan  le  26  mai.  Puis 
cette  armée  se  dirigea  vers  le  Nord  en  suivant  la  voie 
ferrée. 

Une  IIIe  armée  japonaise  (Nodgi)  fut  chargée  du 
siège  de  Port-Arthur  que  défendait  le  général  Stœs- 
sel. 

Sur  l’ordre  du  vice-roi  Alexeïef,  le  général  Kou- 
ropatkine,  qui  avait  abandonné  le  ministère  de  la- 
guerre  pour  prendre  le  commandement  de  l’armée 
de  Mandchourie,  attaqua  la  IIe  armée  qui  ne  con¬ 
tinua  pas  moins  son  avance  après  plusieurs  com¬ 
bats  (du  4  au  31  juillet),  soutenue  par  une  IVe  ar- 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOLBET  (1899-1906)  405 


mée  (Nodzu),  qui  se  relia  à  elle,  le  2  août,  sur  la 
ligne  Haïcheng  -  Simoutcheng. 

ce  moment,  trois  armées  japonaises  (Ire  à  droite, 
IVe  au  centre,  IIe  à  gauche)  formaient  un  vaste  arc 
de  cercle  autour  du  camp  retranché  de  Liao-Yang 
que  Kouropatkine  fortifiait  avec  l'aide  de  nombreux 
renforts  reçus  journellement.  Ce  dernier  avait  au 
total  125.000  fantassins,  8.000  cavaliers  et  600  ca¬ 
nons,  effectif  à  peu  près  égal  à  celui  de  1  ennemi. 

Le  maréchal  Oyama,  qui  avait  pris,  à  la  fin  de 
juin,  la  direction  des  forces  japonaises,  ne  recom¬ 
mença  l’offensive  qu’à  la  fin  d'août,  et  conçut  le  plan 
hasardeux  d'envelopper  les  deux  ailes  ennemies.  Les 
Russes  résistèrent  avec  succès  du  30  août  au  2. sep¬ 
tembre,  mais  Kouropatkine,  après  un  essai  de  ma¬ 
nœuvre  compliquée,  qui  mit  du  désordre,  et  après 
un  échec  pourtant  réparable,  donna  1  ordre  de  re¬ 
traite  sur  Moukden  le  3  au  soir.  Le  lendemain,  son 
armée  se  trouvait  au  nord  de  Yerttaï.  Il  avait  perdu 
environ  17.000  tués  ou  blessés;  les  Japonais  en 
avaient  perdu  18.000.  Cette  grande  victoire  surexcita 
encore  plus  le  moral  des  Japonais  et  leur  donna  1  as¬ 
surance  de  leur  supériorité. 

Kouropatkine,  renforcé,  avait,  au  début  d'octobre, 
200.000  combattants,  dont  15.000  cavaliers,  el  800 
canons.  Il  prit  l’offensive  du  10  au  17  octobre  (ba¬ 
taille  du  Cha-Ho),  en  cherchant  à  tourner  l'aile  droite 
de  l’ennemi,  dans  la  région  montagneuse.  Oyama 
avait  l’infériorité  numérique,  mais,  bien  renseigné, 
il  prononça,  avec  le  gros  de  ses  forces,  une  contre- 
offensive  vigoureuse  dans  la  plaine  et  surprit  les 
Russes  qu’il  refoula.  Les  deux  partis,  se  livrèrent 
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des  combats  acharnés.  Cette  terrible  bataille  de  huit 
jours  coûta  aux  Russes  45.000  hommes,  le  quart  des 
forces  engagées;  les  Japonais  11e  perdirent  pas  plus 
de  16.000  hommes,  grâce  à  leur  meilleure  tactique, 
basée  sur  l'utilisation  du  terrain,  et  surtout  grâce  à 
l’appui  efficace  de  leur  artillerie. 

Après  la  bataille  du  Cha-Ho,  les  deux  armées  pri¬ 
rent  leurs  quartiers  d’hiver  et  restèrent  face  à  face, 
à  proximité,  en  se  fortifiant  sur  leurs  positions. 
L'amiral  Alexeïef  donna  sa  démission,  et  Kouro- 
patkine  fut  nommé,  à  sa  place,  commandant  des  for¬ 
ces  de  terre  et  de  mer  (23  octobre). 

Pendant  ce  temps,  la  III*  armée  japonaise  (Nodgi) 
faisait  le  siège  de  Port-Arthur  et  livrait  de  furieux 
combats.  Stœssel  disposait  pour  la  défense  de  50.000 
hommes,  dont  30.000  combattants.  Le  général  Smir- 
nov,  gouverneur,  était  sous  ses  ordres.  Le  9  août, 
des  batteries  de  siège  se  trouvant  installées,  Nodgi 
enleva  deux  ouvrages  à  l’est  de  la  place. 

L’amiral  Witheft,  qui  avait  remplacé  l’amiral  Ma- 
karof,  voyant  que  des  obus  atteignaient  le  port,  cher¬ 
cha  à  forcer  le  blocus  et  livra  bataille,  le  10  août, 
à  l’escadre  japonaise.  Il  allait  peut-être  obliger  l’ami¬ 
ral  Togo  à  la  retraite  lorsqu'il  fut  tué.  Son  rempla¬ 
çant,  l'amiral  Ouchlomsky,  donna  le  signal  du  re¬ 
tour  qui,  mal  interprété,  amena  la  dispersion  des 
navires.  La  plupart  des  croiseurs  se  réfugièrent  dans 
des  ports  neutres  où  ils  furent  désarmés;  il  ne  rentra 
à  Port-Arthur  que  5  cuirassés  et  1  croiseur  endom¬ 
magés.  Le  Japon  restait  maître  de  la  mer. 

Malgré  des  pertes  effroyables,  les  Japonais  con¬ 
tinuèrent  leurs  attaques  contre  Port-Arthur.  Souvent 
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repoussés,  ils  revenaient  à  la  charge  avec  une  obsti¬ 
nation  farouche.  Le  19  septembre,  un  assaut  de  cin¬ 
quante  heures  leur  donna  trois  forts  et  six  redoutes 
sur  le  front  nord-est.  Le  meilleur  chef  russe,  le  gé¬ 
néral  Kondratenko,  fut  tué  le  15  décembre.  Après 
quatre  attaques  de  vive  force,  tous  les  ouvrages  de 
la  ligne  principale  de  résistance  se  prouvèrent,  le 
1er  janvier  1905,  au  pouvoir  des  Japonais  qui  bom¬ 
bardèrent  avec  plus  de  violence  et  d’efficacité.  Le 
général  Stœssel  se  décida  à  capituler,  le  2  janvier 
1905,  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  de  défense. 
Les  vainqueurs  entrèrent  le  13  et  prirent  tout  le  ma¬ 
tériel  :  armes,  munitions,  navires,  etc.  Ils  avaient 
perdu  00.000  hommes;  les  Russes,  24.000  tués,  bles¬ 
sés  ou  malades,  et,  de  plus,  24.000  prisonniers  ren¬ 
dus  à  la  reddition  O).  La  défense  avait  duré  deux 
cent  dix-neuf  jours,  moins  que  celle  de  Sébastopol 
qui  avait  résisté  trois  cent  vingt-sept  jours. 

Kouropatkine  —  qui  n’avait  rien  fait  pour  sauver 
Port-Arthur  —  ordonna  une  offensive,  mal  réglée  et 
qui  ne  fut  pas  soutenue.  Ce  fut  la  bataille  de  San- 
depou  (25-28  janvier  1905),  livrée  au  milieu  de  tour¬ 
mentes  de  neige,  par  un  froid  de  25°.  Elle  coûta 
10.000  hommes  aux  Russes. 

La  IIIe  armée,  de  Nodgi,  rendue  libre  par  la  capi¬ 
tulation  de  Port-Arthur,  se  joignit  aux  Ire,  IIe  et  IVe 
armées,  Oyama  eut  ainsi  environ  325.000  hommes. 


(1)  Stœssel  a  été  traduit  devant  un  tribunal  suprême  mi¬ 
litaire  et  condamné,  le  20  février  1908,  à  la  peine  de  mort 
par  fusillade.  Sur  la  demande  des  juges,  le  tsar  a  commué 
la  peine  en  dix  ans  de  réclusion  dans  une  forteresse,  avec 
perte  du  grade. 
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Kouropalkine  avait  des  forces  à  peu  près  égales.  A 
la  grande  bataille  de  Moukden  (23  levrier-1 1  mars 
1905),  se  heurtèrent  donc  050.000  combattants  d’égal 
courage  et  d’égale  résolution.  Ce  fut  un  des  plus  for¬ 
midables  chocs  de  l'histoire. 

Par  une  ruse  habile,  Oyarna  attira  le.  gros  des  for¬ 
ces  des  Russes  sur  leur  aile  gauche,  puis  il  lança 
l’armée,  de  Noclgi  sur  leur  aile  droite  en  dessinant 
un  mouvement  enveloppant.  Cette  tactique  se  trouva 
favorisée  par  la  passivité  et  l'inhabileté  clés  généraux 
russes  qui  ne  surent  jamais  riposter  à  des  offensives 
par  des  contre-attaques  sur  des  points  bien  choisis. 
Noclgi  exécuta  brillamment  l’opération  qui  lui  était 
assignée,  bien  secondé  par  la  hardiesse  et  la  fougue 
des  autres  généraux  japonais.  Kouropatkine  se  vit 
obligé  de  donner  l’ordre  de  retraite  le  9  mars  au  soir, 
pour  empêcher  son  armée  d’être  tournée.  La  retraite 
s’opérait  assez  bien,  lorsque  des  canons  de  Kuroki, 
frappant  les  colonnes,  la  changèrent  en  déroute. 

A  la  bataille  de  Moukden,  les  Japonais  perdirent 
41.000  hommes;  les  Russes,  91.000  hommes  (60.000 
tués  ou  blessés  et  31.000  prisonniers). 

L’armée  russe  se  retira  à  160  kilomètres  au  nord 
de  Moukden.1  Liniévitch  remplaça  Kouropatkine,  re¬ 
levé  de  son  commandement,  et  ce  dernier,  donnant, 
comme  Canrobert  en  Crimée,  un  bel  exemple  d’ab¬ 
négation,  prit,  sous  les  ordres  de  son  successeur,  la 
direction  de  la  Ire  armée  qu’avait  ce  dernier. 

Les  deux  partis,  très  éprouvés,  restèrent  sur  l’ex¬ 
pectative  en  se  renforçant.  Au  mois  de  juillet,  les 
Russes  avaient  plus  de  600.000  hommes,  et  les  Japo¬ 
nais,  plus  de  500.000. 
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Le  gouvernement  de  Pétersbourg  voulut  frapper 
un  grand  coup  en  envoyant  sa  flotte  de  la  Baltique, 
sous  les  ordres  de  l’amiral  Rodjestvenski,  dans  les 
mers  de  Chine.  Mais  elle  avait  été  composée  à  la 
hâte  d'éléments  disparates,  de  navires  mal  armés, 
dont  les  équipages  étaient  sans  instruction  et  sans 
discipline.  Elle  était  vouée  à  une  défaite  certaine. 
Pendant  son  passage  dans  la  mer  du  Nord,  elle  bom¬ 
barda  une  flottille  de  chalutiers  à  vapeur  anglais,  du 
port  de  Hull,  dans  la  nuit  du  22  octobre  1904.  Il  y  eut 
un  bateau  coulé,  deux  autres  avariés,  2  pêcheurs  tués 
et  plusieurs  autres  blessés.  L'Angleterre,  alliée  du 
Japon,  prit  une  attitude  menaçante  et  mobilisa  sa 
flotte.  La  France  s’entremit.  L’amiral  russe  affirma 
que  ses  officiers  avaient  ouvert  le  feu  sur  des  torpil¬ 
leurs  japonais.  En  réalité,  il  semble  que  ces  équipa¬ 
ges  inexpérimentés  s’étaient  affolés  et  avaient  tiré  à 
tort  et  à  travers.  Une  commission  d’enquête  interna¬ 
tionale,  sous  la  présidence  de  l’amiral  Fournier,  se 
réunit  à  Paris  à  partir  de  décembre  1904  et  aplanit 
le  différend. 

L’escadre  Rodjestvenski  continua  sa  course  à  la 
mort.  Elle  s’arrêta  quelques  jours  à  Vigo,  puis  re¬ 
prit  sa  route  vers  l’Extrême-Orient  en  longeant  les 
côtes  d’Afrique  jusqu’au  cap  de  Bonne-Espérance. 
Elle  fut  anéantie  à  la  bataille  de  Tsoulsima,  le  26 
mai,  par  l’amiral  Togo  qui  l'attendait,  bien  informé 
de  sa  marche  et  de  son  infériorité. 

Cette  aventure  terminait  la  guerre  aussi  mal 
qu’elle  avait  commencé.  Il  n'y  avait  plus  qu’à  traiter. 
Le  8  juin  1905,  le  président  des  Etats-Unis,  Roose¬ 
velt,  offrit  sa  médiation  qui  fut  acceptée.  Un  armis- 
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lice  se  conclut.  Le  Japon  se  dépêcha  d’occuper  l’île 
de  Sakhalien,  au  mois  de  juillet,  pendant  les  pour¬ 
parlers. 

Le  traite  de  Portsmouth  (Etats-Unis),  signé  le  5 
septembre  1905,  donna  le  protectorat  de  la  Corée  au 
Japon  (qui  l’a  annexée  au  mois  d’août  1910),  avec 
Port-Arthur,  une  partie  du  chemin  de  fer  mandchou- 
rien,  la  partie  méridionale  de  l'ile  Sakhalien  (deux 
cinquièmes  de  l’île),  l’autre  partie  étant  laissée  à  la 
Russie.  En  occupant  le  sud  de  cette  île,  le  Japon  an¬ 
nulait  l’importance  stratégique  de  Yladivostock.  La 
Mandchourie  devait  être  évacuée  et  restituée  à  lq 
Chine.  La  Russie  ne  payait  pas  d’indemnité  de 
guerre.  Au  Japon,  il  y  eut  quelque  déception  et  des 
manifestations  contre  ce  traité  qui  constituait  pour¬ 
tant  un  magnifique  succès  O). 

Événements  divers  de  l’année  1904  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

A  l’Académie  française,  élection  de  M.  René  Ba¬ 
zin  en  remplacement  de  Legouvé;  de  M.  Gebhart  en 
remplacement  de  Gréard. 

Le  23  mai,  le  président  de  la  République  visita  à 
Arras  l’exposition  du  nord  de  la  France. 

Le  décret  du  28  prairial  an  XII  avait  attribué  le 
monopole  des  inhumations  aux  fabriques  des  églises 
et  aux  consistoires.  La  loi  du  28  décembre  1904  con¬ 
féra  aux  communes  le  service  extérieur  des  pompes 

(1)  D’après  la  statistique  officielle  du  Japon,  il  engagea 
dans  cette  guerre  ]. 200. 000  hommes;  il  perdit  218.429  tués  et 
blessés;  il  eut  221.136  malades. 
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funèbres  et  ne  laissa  aux  fabriques  et  consistoires 
que  le  seul  droit  de  fournir  les  objets  destinés  aux 
funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  déco¬ 
ration  intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices.  Cette 
loi  enleva  aussi  l’entretien  des  cimetières  aux  fabri¬ 
ques. 

Par  une  circulaire  du  23  mars,  le  ministre  de  l'in¬ 
térieur  ordonna  aux  préfets  de  faire  disparaître  im¬ 
médiatement  les  emblèmes  religieux  de  tous  les  pré¬ 
toires  de  France,  ce  qui  provoqua  beaucoup  de  pro¬ 
testations. 

Le  13  mai,  le  conseil  des  ministres  décida  la  mise 
en  disponibilité  du  général  Jeannerod,  commandant 
le  1er  corps  d’armée,  pour  avoir,  dans  un  ordre  à 
ses  troupes,  rendu  hommage  aux  religieuses  qui 
étaient  renvoyées  de  l'hôpital  militaire  de  Lille. 

Au  mois  de  septembre,  il  y  eut  des  grandes  ma¬ 
nœuvres  dans  l’Est  (7e  et  8e  corps  d’armée,  sous  la 
direction  du  général  Rrugère)  et  dans  le  Nord-Ouest 
(3e  et  4e  corps  d’armée,  sous  la  direction  du  général 
Hagron).  Dans  ces  dernières  manœuvres,  on  expé¬ 
rimenta  la  suppression  des  divisions;  on  fit  évoluer 
des  brigades  mixtes  composées  d’infanterie,  d’ar¬ 
tillerie,  de  génie  et  de  cavalerie. 

Le  journal  le  Matin  avait  organisé,  avec  l'aide  du 
ministère  de  la  guerre,  une  course  à  pied  pour  mi¬ 
litaires,  sous  la  direction  du  capitaine  démission¬ 
naire  Humbert,  son  secrétaire  général,  ancien  offi¬ 
cier  d’ordonnance  du  général  André.  Celte  marche 
de  l'année  ayant  occasionné  plusieurs  accidents,  il 
y  eut  de  vifs  débats  à  la  Chambre,  le  30  mai,  à  lai 
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suite  d'une  question  de  M.  le  lieutenant-colonel  Rous- 
set.  Le  général  André  promit  de  ne  plus  donner  d'au¬ 
torisation  de  ce  genre,  et  l'ordre  du  jour  pur  et.  sim¬ 
ple  fut  voté  par  304  voix  contre  270. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  supprima  le 
concours  général  contre  lequel  une  campagne  de 
presse  avait  été  menée.  C’était  une  institution  suran¬ 
née,  disait-on,  qui  entraînait  un  mauvais  surmenage, 
transformait  les  bons  élèves  en  «  bêtes  à  concours  » 
dont  on  s’occupait  surtout  dans  les  lycées  au  détri¬ 
ment  des  autres  jeunes  gens.  Le  concours  général  a 
été  rétabli  en  1922. 

étranger. 

Allemagne.  —  Georges  Ier,  roi  de  Saxe,  mourut  à 
72  ans,  le  15  octobre  1904.  Son  fils,  Frédéric-Au¬ 
guste  III,  lui  succéda.  Ce  dernier  avait  été  aban¬ 
donné,  en  1902,  par  la  princesse  Louise  de  Belgique, 
sa  femme,  avec  laquelle  il  divorça. 

Le  16  janvier,  le  chancelier  de  Bülow  termina  un 
discours  à  la  Chambre  des  seigneurs  par  ces  mots  : 
«  Le  roi  à  la  tête  de  la  Prusse,  la  Prusse  à  la  tête  de 
l’Allemagne,  l’Allemagne  à  la  tête  des  nations.  » 

La  publication,  au  mois  de  mai,  des  lettres  écrites, 
pendant  la  guerre  de  1870,  par  le  général  de  Kretz- 
schmann  à  sa  femme,  causa  quelque  émotion,  car 
elles  attestaient  les  violences  et  les  pillages  des  trou¬ 
pes  et  des  officiers  dans  les  dépa-rtements  français 
occupés. 

Angleterre.  —  Le  célèbre  explorateur  John  Row- 
land,  dit  Henri  Morton-Stanlev,  mourut  à  Londres 
le  10  mai  1904  O). 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  303. 
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Le  19  avril,  le  duc  de  Connaught  succéda  à  lord 
Roberts  comme  généralissime. 

Espagne.  —  L’ancienne  reine  d'Espagne  Isa¬ 
belle  11  mourut  à  Paris  le  9  avril.  A  la  mort  de  son 
pèré,  Ferdinand  VII,  elle  n’avait  que  3  ans  (1833). 
Le  pouvoir  fut  exercé  par  un  conseil  de  régence  que 
présida  sa  mère  Marie-Christine  qui  fut  obligée  d'ab¬ 
diquer  le  10  octobre  1840.  Le  S  novembre  1843,  Isa¬ 
belle  monta  sur  le  trône.  Un  soulèvement,  dirigé  par 
les  généraux  Prim  et  Sarrano,  la  renversa,  le  30  sep¬ 
tembre  1808.  Elle  se  réfugia  en  France  et  abdiqua 
en  faveur  de  son  fils  qui  régna  sous  le  nom  d'Al¬ 
phonse  AIL 

Turquie.  —  Mourad  V  (Méhémel),  l'ancien  sultan, 
mourut  le  29  août  1904,  après  un  règne  de  trois  mois 
et  une  captivité  de  vingt-huit  ans.  11  avait  succédé,  le 
30  mai  1876,- au  sultan  Abd-ul-Aziz,  son  oncle,  qui 
avait  été  obligé  d’abdiquer  et  qui  fut  trouvé  mort,  le 
11  juin,  les  veines  ouvertes,  dans  sa  baignoire.  Mou¬ 
rad  V  avait  été  déposé  le  31  août  1876  et  avait  eu  pour 
successeur  Abd-ul-IIamid  II,  son  frère. 

Etats-L nis.  —  Le  8  novembre,  les  élections  prési¬ 
dentielles  et  législatives  dans  toute  l’Union  donnè¬ 
rent  une  forte  majorité  à  M.  Roosevelt,  candidat  ré¬ 
publicain,  contre  son  adversaire  le  juge  Parker,  can¬ 
didat  démocrate. 

Nécrologie  de  l’année  1904. 

Janvier.  —  Princesse  Mathilde  Bonaparte,  fille 
du  roi  Jérôme  de  Westphalie,  nièce  de  Napoléon  Ier. 
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—  Marinoni,  constructeur  mécanicien,  ancien  di¬ 
recteur  dü  Petit  Joui'iial.  —  Léon  Lavcdan,  direc¬ 
teur  du  Correspondant.  —  Prince  de  Polignac,  co¬ 
lonel  d’état-major,  explorateur,  qui  signa,  le  2G  no- 
vembre  1862,  avec  les  Touareg  Azdjer,  à  Ghada- 
mès,  un  traité  qui  nous  facilita  l’accès  du  Soudan. 

—  Emile  Deschanel,  professeur  au  Collège  de 
France,  député  de  1876  à  1881,  sénateur  en  1881, 
père  de  M.  Paul  Deschanel.  —  Corroyer,  archi¬ 
tecte.  —  Gérôme,  peintre  et  sculpteur.  —  Perroy, 
Ingénieur.  —  Christophle,  ancien  député  et  ancien 
gouverneur  du  Cédit  foncier. 

Février.  —  Général  Davout,  duc  d’Auerstædt,  pe¬ 
tit-neveu  du  va i que u r  d’Auerstædt.  —  Callandreau, 
astronome,  de  l’Académie  des  sciences.  —  Docteur 
Liébault,  fondateur  de  l’école  de  suggestion  scien¬ 
tifique,  appelée  Ecole  de  psychologie  de  Nancy.  — 
Aristide  de  Bergès,  ingénieur,  sorti  de  l’Ecole  cen¬ 
trale;  fonda  une  papeterie  à  Lancey  (Isère)  et  eut 
l'idée  de  capter  des  chutes  d’eau  des  montagnes;  ce 
fut  l’inventeur  de  la  «  houille  blanche  ».  —  Vergnet, 
artiste  lyrique.  —  Général  de  cavalerie  Lhotte.  — 
Vice-amiral  Maréchal. 

Mars.  —  Trarieux,  sénateur,  ministre  de  la  jus¬ 
tice  en  1895,  fondateur  et  président  de  la  Ligue  des 
droits  de  Vhomme  (4  juin  1898);  il  y  fut  remplacé, 
en  1903,  par  M.  de  Pressensé.  —  Fouqué,  géolo¬ 
gue  et  minéralogiste,  de  l’Académie  des  sciences. 

—  Comte  Murat,  ancien  député,  petit-neveu  du  roi 
de  Naples.  —  Jules  Laffitte,  rédacteur  en  chef  de 
la  République  française.  —  Rauline,  agriculteur, 
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doyen  de  la  Chambre.  —  Macé,  ancien  chef  de  la 
sûreté,  qui  a  publié  beaucoup  d'ouvrages  sur  la  po¬ 
lice.  —  Général  Japy,  sénateur. 

Avril.  —  Comte  de  Kératry,  aide  de  camp  de 
Bazaine  au  Mexique;  député  du  Corps  législatif 
(1869);  préfet  de.  police,  du  i  septembre  au  mois 
d'octobre  1870;  général  de  division  à  litre  auxiliaire; 
organisateur  du  camp  de  Conlie;  préfet  en  1871.  — 
Norodom,  roi  du  Cambodge  depuis  1859.  —  Gréard, 
vice-recteur  de  l’Université  de  Paris,  de  l'Académie 
française.  —  Marque!  de  Vasselot,  sculpteur.  —  Gé¬ 
néral  Robert,  député,  puis  sénateur. 

Mai.  —  Duclaux,  chimiste  et  biologiste,  de  l'Aca¬ 
démie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine, 
directeur  de  l'Institut  Pasteur  depuis  1895.  —  Ga¬ 
briel  Tarde,  philosophe.  —  Mobilier,  archiviste  pa¬ 
léographe.  —  Marey,  physiologiste,  de  l’Académie 
de  médecine  et  de  l'Académie  des  Sciences  (1C  — 
Sarrau,  ingénieur,  de  l’Académie  des  sciences.  — 
Docteur  Dubois,  député.  —  Paul  Bontoux,  ingénieur 
et  financier,  qui  fonda,  en  1878,  l 'Union  générale , 
dont  le  krach,  en  1882,  causa  des  ruines  nombreu¬ 
ses.  —  Gilles  de  La  Tourette,  médecin. 

Juin.  —  Léon  Cléry,  avocat.  —  Général  Hervé. 

Juillet.  —  Marie  Laurent,  artiste  dramatique.  — 
Gustave  Toudouzc,  romancier.  —  Général  de  Cools. 
—  Général  de  Luxer.  —  Général  Philebert,  écrivain 
militaire.  —  Isambart,  député  radical-socialiste  qui 
avait  formé  un  groupe  à  la  Chambre. 


(1)  Voir  page  92 
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Août.  —  Waldeck-Rousseau,  avocat,  député,  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  dans  les  cabinets  Gambetta  et 
Jules  Ferry;  sénateur  en  1894,  président  du  Conseil 
de  1899  à  1902.  —  Peintre  Fantin-Latour.  —  Géve- 
lot,  industriel,  député.  —  Brissaud,  professeur  et 
jurisconsulte. 

Septembre.  —  Hervé  de  Saisy,  sénateur. 

Octobre.  —  Tillaux,  chirurgien,  de  l'Académie  de 
médecine.  —  Bartholdi,  statuaire,  auteur,  du  Lion  cle 
Belfort  et  de  la  Libellé  éclairant  le  monde,  statue 
de  33  mètres  de  haut,  érigée  à  l’entrée  du  port  de 
New-York  et  offerte  par  la  France  aux  Etats-Unis. 
—  Paul  Delmet,  compositeur  et  chansonnier.  —  Sa¬ 
muel  Rousseau,  compositeur,  professeur  au  Conser¬ 
vatoire. 

Novembre.  —  Wallon,  historien,  professeur,  dé¬ 
puté  en  1849,  membre  de  l’Académie  des  inscrip¬ 
tions  et  belles-lettres  (1850),  député  en  1871,  déposa, 
le  23  juillet  1874,  sa  fameuse  proposition  qui  fut 
l’origine  de  la  constitution  républicaine  du~25  février 
1875  (1);  ministre  de  l’instruction  publique  en  1875; 
élu  sénateur  la  même  année.  —  Paul  Granier  de 
Cassagnac,  journaliste,  député.  - —  Serpette,  compo¬ 
siteur. 


(1)  M.  Wallon  présenta  l’amendement  suivant  :  «  Le  pré¬ 
sident  de  la  République  est  élu  pour  sept  ans.  Il  est  rééli¬ 
gible.  »  Il  déclara  :  «  Mon  amendement  ne  proclame  rien; 
il  prend  ce  qui  existe;  il  appelle  les  choses  par  leur  nom. 
Il  tend  à  faire  que  ce, gouvernement,  qui  est,  dure  tant  que 
vous  ne  trouverez  rien  de  mieux  à  lui  substituer.  »  Sur  705 
votants,  353  votèrent  pour,  352  contre,  ce  qui  a  fait  dire 
que  la  République  a  été  acceptée  à  une  voix  de  majorité. 
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Décembre.  — Bernard-Derosne,  écrivain.  —  Mon- 
(aland,  dit  Talbot,  artiste  dramatique.  —  Général 
Petit.  —  Général  Voisin.  —  Henry  Michel,  profes¬ 
seur  et  écrivain. 


Session  parlementaire  de  1905. 

La  session  ordinaire  s'ouvrit  le  10  janvier.  Il  y 
eut  une  surprise  pour  l’élection  de  la  présidence 
de  la  Chambre.  M.  Henri  Brisson,  président  sortant, 
semblait  être  assuré  du  succès;  cependant  M.  Paul 
Doumer,  président  de  la  commission  du  budget,  qui 
posa  sa  candidature  au  dernier  moment,  fut  élu  par 
265  voix  contre  240.  Ce  résultat  imprévu  fut  dû  a 
ce  que  l'élection  s’opérait,  suivant  le  règlement,  au 
scrutin  secret.  C'était  la  deuxième  défaite  du  prési¬ 
dent  Brisson,  déjà  battu  en  1898  par  M.  Descha- 
nel.  Cette  fois,  la  cause  en  était  visiblement  à  l'in¬ 
fluence  de  l'opinion  de  plus  en  plus  hostile  au  ca¬ 
binet  Combes  qui  avait  organisé  la  délation  et  qui 
prétendait  l’imposer  au  pays.  M.  Doumer  s’était  pro¬ 
noncé  avec  énergie  contre  «  le  scandale  de  la  déla¬ 
tion  »,  aussi  contre  «  l’action  désorganisatrice  »  et 
les  «  pratiques  corruptrices  »  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  M.  Pelletan. 

L'extrême  gauche,  furieuse,  hacha  d’interruptions 
grossières  le  discours  que  M.  Doumer  prononça  le 
12  janvier.  Il  prit  pour  thème  ces  paroles  de  Gam¬ 
betta  :  «  Il  nous  faut  entourer  la  République  que 
nous  avons  fondée  d’institutions  de  plus  en  plus  li¬ 
bérales  et  démocratiques,  pour  réunir  tous  les  pa- 
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triotes,  tous  les  Français.  »  Il  se  contenta  d'ajouter, 
pour  répondre  aux  clameurs  injurieuses  de  l’extrêmei 
gauche  :  «  Il  est  peu  généreux  de  s’attaquer  au  pré¬ 
sident;  c’est  la  seule  personne  ici  qui  n’ait  pas  le 
droit  de  se  défendre.  » 

Au  Sénat,  M.  Fallières  fut  réélu  par  196  voix  sur 
221  votants. 

Les  affaires  de  délation.  —  Enquêtes  du  conseil  de 
la  Légion  d’honneur.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
et  la  franc-maçonnerie. 

La  question  des  délateurs,  toujours  renaissante, 
provoqua,  au  début  de  l’année  1905,  de  continuels 
incidents.  Les  plaintes  déposées  à  la  grande  chan¬ 
cellerie  de  la  Légion  d'honneur  contre  les  auteurs 
de  fiches,  avaient  été  soumises  au  conseil  de  l’or¬ 
dre  O).  M.  Vallé,  ministre  de  la  justice,  invita  le 
général  Florentin,  grand-chancelier,  à  ne  pas  en  te¬ 
nir  compte.  Celui-ci  répondit  avec  fermeté  que  les 
procédures  réglementaires  suivraient  leur  cours-.  M. 
Combes,  président  du  Conseil,  manda  alors  ce  gé¬ 
néral  dont  il  ne  put  vaincre  la  résistance,  malgré  une 
menace  de  révocation,  et  dont  la  réponse  invariable 
fut  qu'il  avait  fait  son  devoir  et  qu’il  continuerait  à 
le  faire,  quoi  qu’il  pût  advenir  (3b  Au  mois  de  jan¬ 
vier,  le  conseil  de  l’ordre  proposa  la  radiation  d’un 
commandant  en  retraite  auteur  de  fiches. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  avait  envoyé, 
le  15  novembre  1904,  une  circulaire  interdisant  aux 


(1)  Voir  page  388. 

(2)  Temps  du  4  janvier  1904. 
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militaires  de  faire  partie  d’une  association  sans  y  être 
autorisés.  La  franc-maçonnerie  intervint  et  envoya 
aux  officiers  la  note  suivante,  au  mois  de  décembre: 


DÉCLARATION. 

Saisi  par  M.  Lgfferre,  député,  président  du  conseil  de  l’or¬ 
dre  du  Grand-Orient  de  France,  de  la  question  de  savoir 
quelle  portée  il  convenait  d’accorder  à  la  circulaire  du  15 
novembre  1904,  relative  aux  sociétés  et  associations  dont  les 
officiers  et  militaires  de  tous  grades  peuvent  faire  partie, 
M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  lui  a  déclaré  et  l  a  auto¬ 
risé  à  déclarer  qu'il  se  référait  sur  ce  point  à  la  note  offi¬ 
cielle  rectificative  ci-dessous,  parue  dans  les  journaux  du 
16  décembre  1904,  disant  : 

«  Cette  circulaire  a  eu  pour  but,  non  de  supprimer  des  au¬ 
torisations  ou  tolérances  consenties  depuis  plus  d’un  siècle, 
mais  purement  et  simplement  de  faciliter  pour  les  militaires 
de  tous  grades  l’entrée  dans  les  sociétés  de  mutualité  (assis¬ 
tance  et  prévoyance).  » 

Il  résulte  de  ces  déclarations  et  de  la  conversation  que  la 
circulaire  du  15  novembre  est  extensive  et  non  restrictive,  et 
fixe  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  et 
militaires  de  tous  grades  peuvent  faire  partie  des  mutualités. 

Mais  elle  n’entend  toucher  en  rien  aux  autorisations  et. to¬ 
lérances  séculaires  dont  jouissent  les  associations  philoso¬ 
phiques  et  humanitaires,  et  en  particulier  la  franc-maçon¬ 
nerie. 

Les  journaux  continuaient  à  publier  des  fiches 
qui  entretenaient  l’agitation  et  révoltaient  le  senti¬ 
ment  public.  La  protection  que  le  gouvernement  per¬ 
sistait  à  accorder  aux  auteurs  de  ces  dénonciations 
le  rendait  de  plus  en  plus  impopulaire.  Sa  situation 
devint  si  difficile,  qu’on  put  prévoir  qu’il  serait  bien¬ 
tôt  obligé  d’abandonner  le  pouvoir. 
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Interpellation  sur  la  politique  générale. 
Démission  du  ministère  Combes  (18  janvier  1905). 

Une  interpellation  de  M.  Lhopiteau,  sur  la  poli¬ 
tique  générale  se  discuta  à  la  Chambre  le  13  janvier. 
Ce  député  radical  reprocha  au  président  du  Con¬ 
seil  d'avoir  organisé  l’espionnage  des  députés  qu’il 
classait  en  trois  catégories  :  les  fidèles,  les  suspects 
et  les  traîtres. 

M.  Paul  Deschanel  se  déclara  partisan  des  réfor¬ 
mes  ouvrières,  de  la  loi  de  deux  ans,  de  la  sépa¬ 
ration  des  Eglises  et  de  l’Etat,  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu.  Il  estima  que  le  cabinet  était  hors  d’état  d’ac¬ 
complir  ces  réformes.  Au  sujet  de  la  délation,  il 
dit  : 

Le  gouvernement  se  trouve  pris  entre  ceux  qui  blâment  la 
délation  et  ceux  qui  la  glorifient.  Il  lui  est  impossible  de  sé¬ 
vir,  puisqu’il  a  tout  ordonné.  Au  général  André  a  succédé  un 
ministre  pétri  de  bonnes  intentions;  mais  c’est  insuffisant. 
Nous  voyons  des  conseils  municipaux  féliciter  le  gouverne¬ 
ment  d’actes  qu’il  a  lui-même  déclaré  inadmissibles.  Vous 
avez  donc  aussi  deux  morales  et  vos  principes  changent  au 
gré  de  vos  passions. 

M.  Deschanel  rappela  que,  au  mois  de  juillet,  un 
général  inspecteur  avait  constaté  «  que  nos  troupes 
de  couverture  ne  peuvent  pas  remplir  le  rôle  qui 
leur  est  confié  »  et  qu’il  avait  demandé  â  être  relevé 
de  ses  fonctions  pour  ne  pas  assumer  une  trop 
lourde  responsabilité.  «  Notre  frontière  —  dit  M. 
Deschanel  —  n’était  pas  couverte  l’été  dernier.  Les 
faits  que  je  signale  ont  été  contrôlés  par  les  géné 
raux  de  Négrier  et  Langlois  »  (1b 

(1)  Voir  page  474  les  déclarations  du  comte  d’Alsace  sur 
la  faiblesse  de  l’armée. 
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Quels  sont  les  résultats  d’une  telle  politique? 

Un  pouvoir  qui  se  traîne  misérablement,  ne  devant  son 
existence  qu’aux  propres  voix  des  membres  du  cabinet;  une 
majorité  désemparée;  des  groupes  républicains  déchirés;  les 
chefs  de  l’armée  et  de  la  marine  obligés  de  se  démettre  de 
leurs  fonctions,  étant  mis  dans  l'impossibilité  d’accomplir 
leur  mission.  A  vous  de  voir  si  vous  voulez  accepter  plus 
longtemps  une  abdication  inexplicable  ou  si  vous  voulez, 
par  l'union  de  toutes  les  forces  républicaines,  un  gouver¬ 
nement  de  grand  jour  et  d'air  pur,  soustrait  aux  tyrannies 
occultes,  si  vous  voulez  revenir  à  la  réalité  de  la  République, 
à  la  santé. 

MM.  Zévaès,  Vaillant  et  Dejeante,  socialistes, 
défendirent  le  cabinet. 

M.  Combes  répondit  que  le  gouvernement  avait  ré¬ 
prouvé  le  système  de  renseignements  inauguré  en 
1901  au  ministère  de  la  guerre.  L’incident  devait 
être  clos.  Il  considérait  comme  une  manœuvre  réac¬ 
tionnaire  la  protestation  de  membres  de  la  Légion 
d'honneur  contre  les  délateurs.  11  exposa  les  bienfaits 
de  son  œuvre  anticléricale.  La  Congrégation  s’était 
emparée  de  l'armée,  de  la  marine  et  de  la  magistra¬ 
ture  qui  se  trouvaient  aujourd’hui  délivrées.  Il 
s’agissait  à  présent  de  réaliser  les  quatre  grandes 
réformes  démocratiques  par  la  collaboration  des 
groupes  de  la  majorité  de  la  Chambre  :  l'impôt  sur 
le  revenu,  le  service  de  deux  ans,  les  retraites  ou¬ 
vrières,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat.  Elles 
pouvaient  être  accomplies  avant  les  élections  généra¬ 
les  législatives  de  1906,  si  l'opposition  renonçait  à 
son  obstruction.  Il  termina  en  affirmant  qu’un  chan¬ 
gement  de  majorité  —  funeste  pour  la  République 
et  pour  les  réformes  —  suivrait  nécessairement  un 
changement  du  personnel  gouvernemental.  La  majo- 
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rité  présente  voulait-elle  «  marcher  de  l’avant  ou  se 
prêter  à  une  politique  de  réaction  »? 

MM.  Ivrantz  et  Ribot  posèrent  des  questions  sur 
les  affaires  de  délation  et  sur  les  intentions  du  gou¬ 
vernement  à  l’égard  du  conseil  de  l’ordre  de  la  Lé¬ 
gion  d'honneur. 

M.  Combes  répondit  que  le  Conseil  des  ministres 
examinerait  la  proposition  de  radiation  faite  par  ce 
conseil. 

«  Je  souhaite,  dit  M.  Berteaux,  que  les  républi¬ 
cains  entendent,  voient  clair,  oublient  leurs  dissen¬ 
timents  pour  un  moment,  et  que  le  cabinet  de  de¬ 
main  constitue  une  force  compacte  et  résolue  à  me¬ 
ner  la  lutte  contre  les  éternels  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique.  » 

M.  Ribot  plaignit  le  ministre  de  la  guerre  «  de 
n’avoir  pas  eu  toute  sa  liberté  ». 

J’ai  dit  l’autre  jour  à  la  tribune  que  je  trouvais  déplorable 
pour  la  paix  de  l’armée  et  dangereuse  pour  le  pays  cette 
agitalion  entretenue  par  la  publication  continuée  ,de  toutes 
ces  fiches;  mais  j’ai  ajouté  que  vous  ne  pouviez  mettre  fin  à 
cette  émotion,  en  déclarant  que  l’incident  est  clos.  Il  est  fa¬ 
cile  de  le  dire,  mais  on  n’arrête  pas  ainsi  les  affaires  où  la 
conscience  publique  est  intéressée.  Il  faut  que  votre  con¬ 
duite  soit  claire. 

Il  ajouta,  en  s’adressant  à  ses  collègues,  que  le 
gouvernement  était  en  train  de  mourir  de  cette  ques¬ 
tion  d’honneur,  qu’il  en  était  même  déjà  mort..  «  S’il 
vous  plaît  de  vous  solidariser  avec  lui,  c’est  vous  qui 
mourrez  de  ce  vote.  » 

M.  Jaurès  appela  la  campagne  de  fiches  «  une 
manœuvre  hypocrite,  une  manœuvre  de  chantage  ». 
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On  dira  au  gouvernement  de  demain  :  ou  bien  vous  livre¬ 
rez,  vous  frapperez  au  fur  et  à  mesure,  à  l'heure  choisie  par 
nous,  ceux  dont  nous  vous  signalerons  les  noms,  ou  bien,  si 
vous  voulez  échapper  à  la  nécessité  de  frapper  sans  cesse, 
soyez  prudents,  atténuez  la  politique  de  combat  contre 
l’Eglise,  et  l'abandon  des  fiches  sera  la  rançon  de  l'aban¬ 
don  des  réformes.  Il  s’agit  de  savoir  si  vous  allez  céder  à 
cette  politique  d’obstruction  et  vous  incliner  sous  cette  me¬ 
nace  de  chantage. 

Le  président  du  Conseil  accepta  l’ordre  du  jour 
de  M.  Bienvenu-Martin  «  approuvant  les  déclara¬ 
tions  et  le  programme  du  gouvernement  »  cjui  fut 
voté  par  289  voix  contre  279. 

Dès  le  lendemain,  M.  Combes  fit  annoncer  la  dé¬ 
mission  du  cabinet,  qui  ne  put  être  remise  que  le  18, 
à  cause  d’une  absence  du  président  de  la  Républi¬ 
que,  parti  dans  la  Drôme  pour  assister  aux  obsè¬ 
ques  de  sa  mère.  La  longue  lettre  du  président  du 
Conseil  donna  les  motifs  de  cette  résolution.  Le  chif¬ 
fre  de  la  majorité,  disait-il,  tel  qu’il  résulte  des  der¬ 
niers  votes  de  la  Chambre,  ne  me  permet  pSs  d’es¬ 
pérer  que  je  puisse  conduire  à  bonne  fin  le  pro¬ 
gramme  de  réformes  politiques  et  sociales. 

Je  suis  traqué  depuis  dix-huit  mois  par  une  coalition  d’am¬ 
bitions  impatientes  et  de  haines  cléricales  ou  nationalistes. 

Ces  ambitions,  ardemment  et  persévéramment  servies  par 
ces  haines,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  désagréger  le  bloc 
formé  des  groupes  de  gauche  et  émietter  progressivement 
la  majorité.  Elles  y  sont  enfin  parvenues. 

Déjà,  au  mois  de  mars  de  1  année  dernière,  les  coalisés 
ont  failli,  par  une  interpellation  fameuse,  sournoisement  pré¬ 
parée,  arrêter  net  le  vote  de  la  loi  portant  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste,  et  il  n’a  pas  dépendu  d’eux 
que  les  383  congrégations  enseignantes  d'hommes  et  de 
femmes  visées  par  cette  loi  échappassent  à  la  dissolution. 
Ils  n’ont  rien  négligé  depuis  lors  pour  rompre  l’union  des 
gauches  et  augmenter  le  nombre  des  républicains  dissidents. 
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41®  ministère.  —  Ministère  Rouvier 
(24  janvier  1905  —  7  mars  1906). 

Chargé  de  la  formation  d’un  nouveau  cabinet,  le 
21  janvier,  M.  Rouvier  parvint  à  le  constituer  le  23. 

Présidence  du  Conseil  et  finances,  M.  Rouvier;  in¬ 
térieur,  M.  Etienne;  affaires  étrangères,  M.  Delcassé; 
guerre,  M.  Berteaux;  marine,  M.  Thomson;  justice, 
M.  Chaumié  (sénateur);  instruction  publique  et  cul¬ 
tes,  M.  Bienvenu-Martin;  commerce.,  M.  Dubief;  co¬ 
lonies,  M.  Clémentel;  agriculture,  M.  Ruau;  travaux 
publics,  M.  Gauthier  (sénateur). 

Sous-secrétaires  d’Etat  :  M.  Bérard,  maintenu  aux 
postes  et  télégraphes;  M.  Merlou,  aux  finances  (créa¬ 
tion);  M.  Dujardin-Beaumetz,  aux  beaux-arts  (créa¬ 
tion). 

M.  Poincaré,  sénateur,  qui  devait  entrer  dans  cette 
combinaison,  se  retira  au  dernier  moment,  pour  faire 
place  à  M.  Gauthier,  président  de  la  gauche  démo¬ 
cratique  du  Sénat'  qui  avait  demandé  à  être  repré¬ 
sentée  dans  le  cabinet. 

Déclaration  ministérielle.  —  Interpellations. 

La  délation.  —  Vote  de  confiance. 

La  déclaration  ministérielle,  lue  le  27  janvier, 
annonça  que  le  ministère  s’imposait  une  double  tâ¬ 
che  : 

Amener  dans  les  esprits  la  détente  et  l’apaisement,  et  dans 
l’atmosphère  de  clarté  et  de  loyale  entente  républicaine  ainsi 
rétablie,  réaliser  au  plus  tôt  les  réformes  dont  la  Chambre, 
par  un  vole  solennel,  a  proclamé  l’urgence  à  une  imposanle 
majorité. 

Il  importe  d’abord  de  dissiper  toute  équivoque.  Déplorant 
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et  réprouvant  avec  la  plus  grande  énergie  les  procédés  inad¬ 
missibles  que  la  Chambre  a  condamnés,  fermement  résolus  à 
ne  demander  les  moyens  nécessaires  de  gouvernement 
qu’aux  organes  réguliers  et  légaux  de  l’administration,  à 
1  exclusion  de  toute  organisation  extérieure,  quelle  qu’elle 
soit,  nous  nous  refuserons  à  céder  aux  mises  en  demeure 
violentes  que  formulent  les  adversaires  de  la  République 
dans  la  campagne  qu  ils  mènent  contre  elle  à  grand  bruit, 
sans  se  soucier  de  savoir  si,  pour  assurer  leur  triomphe,  ils 
ne  risquent  pas  do  compromettre  la  défense  nationale  et  d’at¬ 
teindre  la  France  elle-même. 

La  Chambre  discuta  immédiatement  trois  interpel¬ 
lations.  M.  Bouvier  dit  qu'il  avait  constitué  son  ca¬ 
binet  en  prenant  des  représentants  dans  tous  les 
groupes  de  la  majorité.  «  Il  importe,  avant  tout  — 
dit-il  —  de  voter  le  budget  et  la  loi  militaire...  Le 
gouvernement  ne  s’opposera  pas  à. ce  qu’on  discute 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat;  mais  il  pense 
cependant  qu’il  vaudrait  peut-être  mieux  continuer 
la  discussion  de  l’impôt  sur  le  revenu.  »  Au  sujet  des 
fiches  de  délation,  il  déclara  :  «  Nous  réprouvons  la 
délation  et  les  procédés  qui  s’étaient  introduits  dans 
l’administration  de  la  guerre.  »  Il  annonça  la  mise 
en  disponibilité  du  général  Peigné,  qui  avait  eu  «  le 
tort  d’écrire  une  lettre  fâcheuse.  Il  y  disait  qu’il 
avait  envoyé  en  disgrâce  des  officiers  français  à  no¬ 
ire  frontière  de  l’Est:  Ce  n'est  pas  une  disgrâce  pour 
des  officiers  français,  c’est  un  honneur.  11  a  eu  le 
tort  plus  grave  de  se  mettre  en  relations  directes  avec 
des  groupes  parlementaires.  Si  vous  tolérez  cela 
d’officiers  républicains,  de  quel  droit  frapperez-vous 
les  autres?  9)  ».  Les  généraux  d’Amboix  de  Larbont 


(1)  Peu  après  M.  Berteaux  rappela  le  général  Peigné  à 
l’activité  et  lui  donna  la  présidence  du  comité  technique  de 
l’artillerie  (1"  octobre  1905). 
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et  de  Nonancourt  étaient  mis  aussi  en  disponibilité 
pour  s'êlre  livrés  à  des  manifestations  en  sens  con¬ 
traire,  contre  le  gouvernement  :  «  Nous  avons  voulu 
mettre  fin  à  une  agitation  mauvaise,  mais  nous  n'irons- 
pas  plus  loin.  Nous  vous  demandons  de  voter  pour 
ainsi  dire  une  amnistie  morale...  Nous  voulons  être 
un  gouvernement  de  lumière  et  de  plein  air...  Cette 
conception  ne  comporte  ni  fiches  ni  délégués...  W  » 

M.  Guyot  de  Villeneuve  déclara  que  la  publication 
des  fiches  cesserait  le  soir  même. 

M.  Gérault-Richard  blâma,  au  nom  de  l’exlrème- 
gauche,  la  punition  prononcée  contre  le  général  Pei¬ 
gné  «  en  oubliant  la  solidarité  républicaine  ». 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  répondit  r 
«  Il  n’y  a  pas  deux  disciplines;  une  discipline  pour 
les  officiers  républicains,  une  pour  les  autres... 
L’immense  majorité  des  officiers  a  compris  et  en¬ 
tendu  mes  appels.  »  Le  ministre,  exposa  ensuite  les 
réformes  qu’il  jugeait  nécessaire  d’introduire  dans 
l'armée. 

M.  Allard,  soci-aliste  révolutionnaire,  provoqua  un 
tumulte  en  attaquant  le  gouvernement  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg  et  l’alliance  franco-russe. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  pro¬ 
testa  avec  énergie  contre  «  un  langage  injustifiable  ». 


(1)  M.  Rouvier  confirma  cette  suppression  des  délégués 
dan.s  la  séance  du  7  mars.  Il  se  refusa  à  connaître  leur  exis¬ 
tence,  contraire  à  la  loi,  dans  un  pavs  libre.  «  S’il  était  vrai, 
dit-il,  qu’il  y  eût,  dans  ce  pays  de  liberté,  dans  ce  pays  de 
légalité,  des  gens  qui,  sans  i’investiture  de  la  loi,  exercent 
les  fonctions  que  vous  dites,  vous  avez  eu  bien  tort  de  les 
supporter.  » 
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Il  ajouta  :  «  La  susceptibilité  légitime  que  vous  mon¬ 
treriez,  et  que  je  montrerais  ici,  contre  l’ombre  seule 
d'une  ingérence  étrangère  dans  nos  affaires  intérieu¬ 
res,  vous  fait  une  loi  d’observer  la  même  réserve  en¬ 
vers  la  Russie.  » 

M.  Delcassé  ne  se  doutait  pas  que  bientôt  il  allait 
être  la  victime  d’une  ingérence  allemande  dans  la 
politique  intérieure  de  la  France  et  que  la  suscepti-* 
bilité  parlementaire,  qu’il  croyait  certaine,  ne  se  ma" 
nifesterait  pas. 

M.  Jaurès  s’écria  :  «  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  n’a  pas  le  droit  de  se  faire  l’avocat  d’office 
de  ceux  qui  ont  égorgé  le  peuple!  » 

M.  Delcassé  riposta  : 


Je  suis  l'avocat  des  intérêts  de  mon  pays  que  vous  ser¬ 
vez  bien  mal  à  cette  heure.  Avez-vous  songé  au  milieu  de 
quelles  circonstances  les  faits  se  sont  produits?  Il  y  a  une 
chose  que  nous  ne  pouvons  pas  oublier,  c’est  que  le  pays 
dont  il  s’agit  est  un  pays  allié,  et  que  cette  alliance  nous  a 
donné  la  sécurité,  la  faculté  de  faire  partout,  en  toute  tran¬ 
quillité,  nos  propres  affaires,  et  qu’elle  a  permis  à  votre  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  d'entreprendre,  de  poursuivre, 
de  réaliser  ces  accords  internationaux  auxquels  vous  ne  re¬ 
fuserez  pas.  tout  au  moins,  Monsieur  Jaurès,  le  mérite  de  la 
prévoyance. 


La  Chambre  vota,  par  373  voix  contre  99,  l’or¬ 
dre  du  jour  Sarrien,  «  complant  sur  le  gouverne¬ 
ment  pour  réaliser  par  l'union  des  républicains  les 
réformes  laïques,  démocratiques  et  sociales  ».  Il  y 
avait  100  abstentions  (64  radicaux-socialistes,  6  so¬ 
cialistes  et  30  droitiers).  La  majorité  comprenait  186- 
radicaux-socialistes,  radicaux  ou  républicains  com- 


428  HISTOIRE  DE  LA  TROISIEME  RÉPUBLIQUE 

bistes,  avec  187  droitiers,  ralliés,  nationalistes,  pro¬ 
gressistes  et  radicaux  anticombistes  9). 

Une  tentative  de  l’ancienne  majorité  pour  recons¬ 
tituer  la  délégation  des  gauches,  amena  une  scis¬ 
sion  dans  Y  Union  démocratique  de  la  Chambre  qui 
avait  élu  M.  Leygues,  adversaire  de  M.  Combes;  30 
membres  combistes  fondèrent  la  Gauche  démocrati¬ 
que  (février). 

Le  budget  de  1905.  —  Douzièmes  provisoires.  — 

Les  majorats.  —  L’accroissement  continu  des 

dépenses. 

Ces  tristes  débats  politiques  avaient  interrompu 
la  discussion  du  budget  de  1905;  la  Chambre  ne  la 
reprit  que  le  31  janvier.  Le  Parlement  vota  deux  au¬ 
tres  douzièmes  provisoires  pour  les  mois  de  février 
et  de  mars  (27  et  28  janvier). 

Le  10  février,  une  interpellation  sur  la  question 
religieuse  amena  M.  Théodore  Denis,  député  répu¬ 
blicain,  à  critiquer  ces  sempiternelles  redites  qui  oc¬ 
cupaient  la  plus  grande  partie  du  temps  de  nos  as¬ 
semblées  parlementaires. 

Vous  avez,  Messieurs,  passé  un  agréable  après-midi.  On 
nous  a  servi  uno  nouveauté  :  voilà  trois  heures  qu’on  vous 
parle  de  la  question  religieuse  et  voilà  six  ans  que  nous  pas- 


(1)  Ce  résultat  mécontenta  M.  Comb*s  qui,  élu  président 
du  groupe  de  la  gauche  démocratique  du  Sénat,  en  profita 
pour  prononcer  un  discours  dans  lequel  il  avança  que  «  le 
nouveau  cabinet  serait  inexcusable  de  chercher,  ailleurs 
que  du  côté  gauche,  les  soutiens  d’un  programme  politique 
qui  n’a  d’appuis  sincères  que  de  ce  côté.  Il  se  perdrait 
inévitablement  dans  l’opinion  des  vrais  républicains  ». 
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sons  les  trois  quarts  de  notre  temps  à  discuter  des  problè¬ 
mes  de  théologie  comparée. 

La  Chambre  est  devenue  le  Colloque  de  Poissy...  Oui, 
.tour  à  tour,  huguenots  et  papistes  se  sont  gourmés,  et  nous 
avons  vu  défiler  à  la  tribune  pasteurs  protestants,  curés 
défroqués  ou  curés  en  soutane. 

Pendant  que  nous  nous  livrons  à  ces  mesquines  querelles 
religieuses,  bonnes  au  moyen-âge,  les  nations  voisines,  plus 
soucieuses  des  besoins  modernes,  développent  leur  indus¬ 
trie  et  accomplissent  de  grandes  œuvres  sociales. 

La  question  des  majorats  vint  en  discussion,  le  7 
mars,  au  moment  du  vote  de  la  loi  de  finances.  Na¬ 
poléon  Ier  avait  accordé  aux  plus  illustres  des  chefs 
militaires  des  dotations  perpétuelles  ou  majorats  qui 
devaient  revenir  à  l'aîné  des  descendants  du  bénéfi¬ 
ciaire.  Depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement 
avait  décidé  de  racheter  ces  droits  à  l'amiable,  ce  qui 
entraînait  une  dépense  de  16  millions.  M.  Thivrier, 
socialiste,  demanda  la  suppression  saris  indemnité. 
M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  s’éleva  contre  ce 
projet  de  spoliation  et  obtint  gain  de  cause. 

Le  budget  put  être  enfin  voté  définitivement  par  le 
Sénat,  le  21  avril  1905. 

L’accroissement  des  dépenses  était  continu.  Pen¬ 
dant  la  législature  de  1898  à  1902,  la  Chambre  avait 
voté  une  moyenne  annuelle  de  40  millions  pour  les 
trois  premières  années,  puis,  pour  la  dernière,  épo¬ 
que  des  élections,  47  millions.  Pendant  la  législa¬ 
ture  de  1902  à  1906,  il  y  eut  d’abord,  au  début,  73 
millions  d’économies,  ensuite  une  moyenne  de  46 
millions  d’augmentation  pour  les  deux  années  sui¬ 
vantes,  enfin,  pour  celle  des  élections,  86  millions 
de  plus.  Cette  marche  ascensionnelle  continua,  sur- 
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tout  les  années  de  renouvellement  de  la  Chambre  : 
82  millions  de  supplément  à  la  lin  de  la  législature 
de  1906-1910,  453  millions  à  la  fin  de  la  législature 
de  1910-1914  (une  partie  de  cette  dernière  augmenta¬ 
tion  était  justifiée  par  de  nouveaux  et  urgents  cré¬ 
dits  militaires). 

M.  Gauthier,  député,  dans  son  rapport  général  sur 
le  budget  de  1911,  signala  l’augmentation  continuelle 
des  dépenses  qui  s’élevaient,  depuis  1871,  aux  chif¬ 
fres  ci-après  pour  le  budget  ordinaire  : 


Fr.  c. 

1871. . 2.367.172.000  » 

1876.  •  •  ■  . ......  2.680.147.000  » 

1881.  •  ■  ■  .  2. 881. 403.000  » 

1886 .  3.064.428.000  » 

1891.  ■  ■  ■  .  3.258.171.000  » 

1896 .  3.444.855.000  » 

1901.  •  ■ . 3.701.710.000  » 

1906. .  3.852.009.000  » 

1911. .  4.304.836.000  » 


Les  dépenses  du  budget  ordinaire  avaient  donc 
presque  doublé  en  quarante  ans,  et  cependant  le 
ministère  le  plus  coûteux,'  celui  de  la  guerre,  avait 
eu  ses  crédits  constamment  réduits,  de  sorte  qu’à 
ces  augmentations  il  fallait  ajouter  les  diminutions 
opérées~au  compte  de  la  défense  nationale. 

Les  pouvoirs  du  président  de  la  République. 
La  Constitution  jugée  par  M.  Casimir- Perier. 

Avant  le  vote  définitif  de  la  loi  sur  le  service  mi¬ 
litaire  de  deux  ans,  au  Sénat,  le  général  Billot,  ad¬ 
versaire  de  cette  réduction,  protesta  une  dernière 
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fois  et  en  appela  au  chef  de  l’Etat  qui  avait  le  pou¬ 
voir  de  provoquer  une  nouvelle  délibération.  Le  pré¬ 
sident  du  Sénat  dit  «  qu'il  ne  fallait  pas  faire  inter¬ 
venir  le  chef  de  l’Etat  dans  cette  discussion,  ni  sur¬ 
tout  faire  appel  à  lui  contre  la  volonté  des  Cham¬ 
bres  ».  Le  général  Billot  répondit  que  ce  droit  ré¬ 
sultait  pourtant  de  la  Constitution. 

M.  Casimir-Perier,  ancien  président  de  la  Répu 
blique,  écrivit  à  ce  propos  une  longue  lettre  au 
Temps,  publiée  le  22  février  1905.  Il  s’étonna  de 
l’opposition  de  M.  Fallières,  car  le  général  Billot 
s’était  borné  à  invoquer  le  texte  de  l’article  7  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  qui  dispose 
que  le  président  de  la  République  a  le  droit,  par  un 
message  motivé,  de  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvelle  délibération,  laquelle  ne  peut  être  re¬ 
fusée. 

Comment  les  orateurs  doivent-ils  s'exprimer  à  l’avenir?  La 
lecture  de  la  Constitution  est-elle,  désormais  interdite  aux  sé¬ 
nateurs  ? 

Il  est  certain  que  c’est  une  très  mauvaise  lecture.  Armé  du 
volume  sur  l’organisation  des  pouvoirs  publics,  on  aurait  le 
droit  de  dire  è  la  tribune  :  «*Je  regrette  que  M.  le  président 
de  la  République  ait  déposé  ce  projet  de  loi.  »  Car  c’est,  aux 
termes  de  la  Constitution,  le  président  de  la  République  qui 
a  l’initiative  des  lois. 

Un  autre  pourrait  s’écrier  :  «  La  loi  a  été  violée;  pourquoi 
M.  le  président  de  la  République  ne  surveille-t-il  pas,  n’as¬ 
sure-t-il  pas  l’exécution  des  lois  ?  »  Car  c’est  le  président  de 
la  République  qui  en  est  chargé  par  l'article  3  de  la  loi  cons¬ 
titutionnelle  du  25  février  1875.  • 

Un  orateur  s’élève  contre  l’emploi  de  la  troupe  au  cours 
des  incidents  d’une  grève;  il  pourrait  mettre  en  cause  le  pré¬ 
sident  de  la  République.  C’est  lui  qui  dispose  de  la  force  ar¬ 
mée  (article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875). 

S’agit-il  de  politique  extérieure?  C’est  lui  qu’il  faut  accu¬ 
ser  si  l’on  conteste  les  avantages  ou  si  l’on  dénoncé  les  pé- 
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rils  d’un  traité,  car,  de  par  le  texte  constitutionnel,  c’est  lut 
qui  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Mais  s’il  n’est  pas  permis  de  faire  intervenir  le  président 
do  la  République  en  citant  la  Constitution,  qui  les  sénateurs- 
peuvent-ils  faire  intervenir?  Les  ministres?  J'en  doute  fort. 
M.  le  président  du  Sénat  pourrait  très  légitimement  faire 
remarquer  que  la  Constitution  ne  parle  guère  d’eux  et 
qu’elle  ne  leur  donne  aucune  attribution,  ni  aucun  pouvoir. 
Ils  sont  responsables,  cela  est  vrai.  De  ce  qu’ils  ont  fait? 
Non.  De  ce  que  le  président  de  la  République  a  fait.  Voilà 
le  texte  constitutionnel.  Et  je  rends  cet  hommage  à  M.  le 
président  du  Sénat,  qu’il  est  —  en  France  du  moins  —  le 
premier  qui  ait  publiquement  signalé  cet  imbroglio... 

Le  général  Billot  s’est  cru  permis  de  lire  la  Constitution, 
et  il  fait  appel-  au  chef  de  l’Etat.  Qu’espère-t-il  de  lui  ? 

Le  président  de  la  République  peut  adresser  au  Parlement 
un  message  motivé  pour  demander  une  nouvelle  délibéra¬ 
tion,  mais  le  message  doit  être  contresigné  par  un  ministre, 
et  les  idées  du  message  ne  peuvent  être  défendues  que  par 
le  ministère. 

Le  général  Billot  a  trouvé  impossible  pour  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  de  la  guerre  de  se  contredire  et  d’in¬ 
viter  le  Sénat  à  suivre  leur  exemple  en  se  déjugeant;  il  char¬ 
ge  le  président  de  la  République  de  le  leur  demander.  Car 
le  président  ne  peut  rien  par  lui-même;  il  peut  valablement 
mettre  sa  signature  à  côté  d’une  autre,  si  on  le  lui  demande; 
mais,  sauf  sa  démission,  tout  ce  qu’il  est  seul  à  signer  ne 
constitue  qu’un  autographe  de  collection. 

Il  était  donc  bien  inutile  de  parler  de  lui  et  de  le  faire 
intervenir  :  c’était  simplement  souligner  son  impuissance. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu’il  est  tout  à  fait  extraordinaire 
d’invoquer  ici  l’exemple  du  président  des  Etats-Unis  et  de  rap¬ 
peler  l’usage  heureux  que  Cleveland  a  souvent  fait  du  droit 
de  veto.  Les  ministres  ne  sont,  à  Washington,  que  les  inter¬ 
prètes  de  la  pensée  du  président,  et  le  droit  de  veto  appar¬ 
tient  personnellement  à  celui-ci;  il  en  use  quand  un  projet 
de  loi  a  été  adopté,  malgré  ses  ministres;  il  en  use  selon 
les  inspirations  de  sa  conscience  et  de  son  patriotisme. 

En  France,  il  semble,  au  premier  abord,  que  la  Constitu¬ 
tion  de  1875  attribue  au  chef  de  l’Etat  à  peu  près  tous  les 
pouvoirs  que  lui  donnait  la  Constitution  de  1848.  Quelle 
erreur! 

Le  président  de  1848  était  tout-puissant;  le  président  tel  que 
l'a  voulu  l’Assemblée  nationale  est  réduit  à  l’impuissance. 
Pourquoi  ? 
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L’articlc  Gi  de  la  Constitution  de  1848  donnait  expressé¬ 
ment  au  président  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ses  mi¬ 
nisires,  parce  qu'il  dispensait  du  contreseing  les  actes  par 
lesquels  le  président  les  nommait  ou  les  révoquait;  depuis 
1875,  même  un  décret  révoquant  un  ministre  doit  être  contre¬ 
signé.  Par  qui?  C’est  ce  qui  reste  à  trouver.  Si  le  maréchal 
do  Mac-Mahon,  a  obtenu  la  démission  de  Jules  Simon,  aucun 
de  ses  successeurs  n'a  cru  affirmer  son  autorité  en  s'expo¬ 
sant  à  implorer  en  vain  la  retraite  d’un  ministre.  Quand  les 
ministres  sont  les  interprètes  des  volontés  de  la  majorité  du 
Parlement,  il  est  du  reste  facile  d’apercevoir  à  qui  resterait, 
en  cas  de  conflit  entre  le  président  et  le  cabinet,  la  victoire 
finale. 

La  Constitution  de  1848  édictait  la  responsabilité  du  pré¬ 
sident;  les  textes  actuels  proclament  1  irresponsabilité  du 
chef  de  1  Etat  et  la  responsabilité  des  ministres. 

Parmi  tous  les  pouvoirs  qui  lui  semblent  attribués,  il  n’en 
est  qu’un  que  le  président  de  la  République  puisse  exercer 
librement  et  personnellement,  c’est  :  la  présidence  des  solen¬ 
nités  nationales. 

M.  le  général  Billot  —  et  il  n’est  pas  le  seul  —  a  oublié  que 
si  la  Constitution  parle  du  pouvoir  législatif,  elle  ne  pro¬ 
nonce  pas  le  nom  du  pouvoir  exécutif,  et  que  toutes  les  at¬ 
tributions  en  apparence  dévolues  au  président  sont,  non  ses 
attributions,  mais  colles  du  pouvoir  exécutif.  Or,  le  pouvoir 
exécutif  n’est  pas  le  président  irresponsable,  mais  les  minis¬ 
tres  responsables. 

Congrès  socialiste.  —  Unification  du  parti  (■) 
(avril  1905). 

Un  congrès  socialiste,  qui  eut  lieu  à  huis-clos  et 
se  termina  le  26  avril,  établit  l’unification  des  di¬ 
vers  partis.  Les  guesdisles,  les  jauressistes,  les  alle- 
manistes  et  les  autonomistes  formèrent  la  Section 
française  de  V internationale  ouvrière.  C’était  le 
triomphe  de  la  doctrine  allemande  du  marxisme.  Les 
socialistes  français  embrigadés  ne  constituaient  plus 


(1)  Voir  pages  7 8  et  361. 
Troisième  République  (1&9M9CG). 
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qu'une  «  section  »  de  l'armée  révolutionnaire  qui, 
ne  reconnaissant  plus  de  frontières,  était  dressée  à 
la  conquête  de  la  propriété  et  du  capital  par  la  lutte 
des  classes,  par  la  guerre  civile.  Les  socialistes  se 
rapprochèrent  de  la  Confédération  générale  du  tra¬ 
vail  (C.  G.  T.)  qui  visait  à  utiliser  l’organisation  des 
syndicats,  non  pour  des  améliorations  professionnel¬ 
les,  mais  pour  préparer  la  révolution.  Ces  menées 
étaient  facilitées  par  l’impuissance  d’un  pouvoir  ins¬ 
table,  affaibli  et  discrédité.  La  grande  majorité  des 
ouvriers  et  du  pays  était  hostile  à  ces  tendances  anar¬ 
chiques,  mais  elle  était  désunie,  sans  direction  et 
sans  discipline. 

Le  congrès  vota  un  ordre  du  jour,  présenté  par 
M.  Jaurès,  pour  s’associer  aux  efforts  de  la  C.  G.  1'. 
qui  voulait  imposer  la  journée  de  huit  heures  de  tra¬ 
vail  à  partir  du  rer  mai  1906.  Il  décida  aussi  qu’au¬ 
cun  socialiste  ne  pourrait  être  candidat  aux  élections 
législatives  s’il  n’était  membre  du  parti  depuis  trois 
ans  au  moins.  Tous  les  députés  seraient  sous  le  con¬ 
trôle  du  conseil  national  ou  comité  directeur  qui  pro¬ 
poserait  au  besoin  au  Congrès  d’exclure  du  parti  les 
indépendants.  Les  journaux  et  les  journalistes  socia¬ 
listes  étaient  soumis  à  la  même  discipline  de  fer. 

Un  congrès  du  «  parti  socialiste  unifié  »,  à  Cha¬ 
lon-sur-Saône,  du  29  au  31  octobre,  protesta  parce 
que  des  poursuites  avaient  été  ordonnées  contre  des 
antimilitaristes  et  engagea  les  élus  du  parti  à  «  se  te¬ 
nir  loin  de  toutes  combinaisons  ministérielles  et  de 
toutes  les  intrigues  parlementaires  ». 
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L’assistance  aux  vieillards.  (Loi  du  14  juillet  1905.) 

Le  Parlement  vota  une  loi  de  généreuse  philan¬ 
thropie  qui  lui  faisait  honneur  et  qui  complétait 
l’œuvre  entreprise  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite;  elle  créait  l’assistance 
obligatoire  aux  vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans, 
ainsi  qu’aux  infirmes  et  aux  incurables,  s’ils  étaient 
privés  de  ressources.  Cette  assistance  était  donnée 
par  la  commune  ou  par  le  département.  Ce  service 
était  organisé  par  le  conseil  général.  Les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  incurables  recevaient  l’assistance 
à  domicile  ou  étaient  placés,  s’ils  y  consentaient, 
soit  dans  un  hospice  public,  soit  dans  un  établisse¬ 
ment  privé  ou  chez  des  particuliers.  L’assistance  A 
domicile  consistait  en  allocations  mensuelles,  variant 
de  5  à  30  francs. 

L’amnistie  (octobre  1905). 

Au  mois  de  juillet,  le  cabinet  Rouvier  présenta  un 
projet  d’amnistie  englobant  les  condamnés  de  la 
Haute-Cour  et  les  personnes  frappées  pour  faits  de 
délation.  Au  Sénat,  que  le  gouvernement  avait  saisi 
le  premier,  M.  Prevet,  parlant  au  nom  du  parti  pro¬ 
gressiste,  dit  que  les  sanctions  disciplinaires  prises 
au  sujet  de  la  délation  ne  pouvaient  faire  l’objet 
d’une  loi  sur  l’amnistie,  laquelle  ne  devait  compren¬ 
dre  que  des  crimes,  délits  et  condamnations;  elle  ne 
saurait  s’appliquer  à  des  fautes  contre  l’honneur; 
elle  n’effacerait  pas  le  caractère  d’actes  déshono¬ 
rants. 
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M.  Chaumié,  garde  des  sceaux,  protesta  contre 
cette  appréciation.  La  loi  avait  pour  but  d’amener 
l’apaisement. 

M.  Delpech,  s’éleva  aussi  contre  la  flétrissure  in¬ 
fligée  aux  délateurs  par  M.  Prevet. 

M.  de  Lamarzelle  s’indigna  de  voir  confondus  ses- 
amis,  les  condamnés  de  la  Haute-Cour,  avec  des  in¬ 
dividus  que  le  gouvernement  avait  luDmême  flétris. 

Après  une  intervention  de  M.  Rouvier,  qui  de¬ 
manda  «  une  amnistie  morale  »,  le  projet  fut  voté 
par  243  voix  contre  14. 

A  la  Chambre,  le  13  juillet,  le  débat  fut  orageux. 
M.  Lasies  dit  que  jamais  des  peines  disciplinaires 
n’avaient  été  comprises  dans  un  projet  d’amnistie. 
Il  n’admettait  ce  projet  que  pour  les  condamnés  de 
la  Haute-Cour  et  pour  les  grévistes.  Et  il  ajouta  qu’il 
tenait  «  à  marquer  au  front  »  celui  qui  avait  encou¬ 
ragé  certains  officiers  à  dénoncer  leurs  compagnons 
d’armes. 

M.  Brisson  s’indigna  «  de  ces  injures  adressées 
à  son  ami  le  général  André  ».  Dans  ces  conditions, 
il  votait  contre  l’amnistie. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  ajouta  que  le 
langage  de  M.  Lasies  était  odieux  et  qu’il  retirait  sa 
signature  du  projet  de  loi. 

M.  Rouvier,  absent,  prévenu  de  cet  incident,  fît  lire 
le  décret  de  clôture  de  la  session.  Le  gouvernement 
grâcia  par  des  décrets  les  personnes  visées  par  le 
projet  d’amnistie.  MM.  Buffet  et  de  Lur-Saluces  ren¬ 
trèrent  en  France,  mais  M.  Paul  Déroulède  demeura- 
en  exil. 

A  la  rentrée  du  Parlement,  après  les  vacances,  la- 
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Chambre  vota  le  projet  d’amnistie  du  gouvernement 
(30  octobre). 

M.  Paul  Déroulède  revint  à  Paris  le  5  novembre 
et  fut  acclamé  par  de  nombreux  patriotes. 


Le  roi  d’Espagne  à  Paris.  —  Tentative  d’assassinat. 
—  Le  président  de  la  République  en  Espagne  et 
en  Portugal. 

Le  roi  d’Espagne,  Alphonse  XIII,  rendit  une  vi¬ 
site  officielle  au  président  de  la  République  le 
30  mai.  Au  dîner  de  gala,  qui  eut  lieu  le  soir,  des 
toasts  chaleureux  furent  échangés.  Le  roi  affirma 
«  l’accord  parfait  sur  les  questions  qui  intéressent 
principalement  l’Espagne  et  la  France  ».  Le  lende¬ 
main,  dans  la  soirée,  après  une  représentation  à 
l’Opéra,  la  voiture  qui  transportait  le  roi  et  M.  Lou¬ 
bet  reçut  une  bombe  en  passant  rue  dè  Rohan.  Plu¬ 
sieurs  cavaliers  d’escorte  furent  blessés.  Cet  attentat 
criminel  était  dû  à  des  anarchistes  espagnols.  La 
bombe  avait  été  lancée  par  un  individu  nommé 
Avino,  dit  Ferras,  qui  s’enfuit  et  ne  put  être  arrêté. 

Le  l6r  juin,  Alphonse  XIII  assista  à  une  revue  au 
camp  de  Châlons  et  visita  l’Ecole  de  Saint-Cyr.  Le 
3,  il  se  trouva  encore  à  une  revue  des  troupes  à 
Vincennes.  Il  partit  le  lendemain,  après  avoir  ex¬ 
primé  à  diverses  reprises  sa  reconnaissance  do 
«  l’inoubliable  accueil  »  qu’il  avait  reçu. 

Du  22  octobre  au  1er  novembre,  le  président  de  la 
République,  accompagné  de  M.  Rouvier,  fit  un 
voyage  en  Espagne  et  en  Portugal.  Il  fut  acclamé  à 
Madrid  et  à  Lisbonne.  L’amitié  de  la  France  et  de 
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l’Espagne  fut  proclamée  dans  des  toasts  cordiaux 
d’Alphonse  XIII  et  de  M.  Loubet. 

Ce  voyage  retarda  la  convocation  du  Parlement 
français,  ce  qui  provoqua  les  protestations  acri¬ 
monieuses  de  la  presse  avancée. 

Le  27  novembre,  des  anarchistes  comparurent  de¬ 
vant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  pour  l’attentat  de 
la  rue  de  Rohan.  L’écrivain  révolutionnaire  Malato 
était  le  principal  inculpé.  Faute  de  preuves,  tous 
furent  acquittés  (1er  décembre).  Avino,  dit  Ferras, 
auteur  de  l’attentat,  n’avait  pas  été  retrouvé. 

Session  extraordinaire  du  Parlement. 

Les  fonctionnaires.  — -  Le  budget  de  1906. 

La  session  extraordinaire  s’ouvrit  le  30  octobre 
1905. 

M.  Gauthier  de  Clagny  proposa  de  nouveau  la 
révision  des  lois  constitutionnelles;  elle  fut  repous¬ 
sée  par  396  voix  contre  154. 

La  Chambre  examina  le  budget  de  1906  à  partir 
du  6  novembre. 

M.  Plichon  donna  des  chiffres  intéressants  : 

Quand  les  électeurs  nous  ont  envoyés  ici  en  1902,  nous 
leur  avions  fait  la  promesse  de  voter  le  budget  de  1903  sans 
emprunts  ni  impôts  nouveaux.  Or,  depuis  cette  époque,  le 
budget  s’est  augmenté  de  172  millions,  ce  qui,  au  taux  de 
3  p.  100,  représente  un  capital  de  plus  de  5  milliards  et  demi. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  a  augmenté  d’une  façon  ex¬ 
cessive,  et  ce  développement  du  fonctionnarisme  est  funeste 
à  l’initiative  individuelle  et  déplorable  pour  les  finances,  car 
le  budget  des  pensions  civiles  s’augmente  d’autant  (i). 


(1)  Pour  la  question  des  fonctionnaires,  voir  pages  101  et 

201. 
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En  1846,  il  y  avait  33  p.  100  de  commerçants  patentés,  au¬ 
jourd'hui  il  y  en  a  39  p.  100,  soit  une  augmentation  de 
15  p.  100  seulement.  A  la  même  époque,  il  y  avait  189. 0UU 
fonctionnaires;  aujourd’hui,  on  en  compte  450.000,  soit  une 
augmentation  de  150  p.  100  environ. 

En  1872,  les  cabinets  des  ministres  comprenaient  12  per¬ 
sonnes.  Aujourd’hui,  il  y  en  a  79,  sans  compter  les  attachés. 

M.  Merlou,  ministre  des  finances,  répondit  : 

Malgré  le  déficit  de  1901,  1  ensemble  des  budgets  des  trois 
dernières  années  se  soldait  par  un  excédent. 

Depuis  le  début  de  cette  législature,  la  dette  Vie  s  est  ac¬ 
crue  que  de  36  millions  par  rapport  au  budget  de  1902.  Le 
budget  de  1906  compte  une  augmentation  de  %  millions. 
Mais  cela  tient  à  ce  que  le  Parlement  a  voté  diverses  amé¬ 
liorations  sociales,  et  cela  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 


M.  Baudin,  rapporteur  général,  ajouta  : 

Il  n’est  pas  juste  de  critiquer  l’œuvre  du  gouvernement 
et  de  la  commission;  le  budget  de  1906  ne  vaut  ni  plus  ni 
moins  que  celui  des  années  antérieures,  et  il  est  profondé¬ 
ment  injuste  de  dire  qu’il  révèle  une  situation  financière  très 
mauvaise.  Depuis  1898,  les  dépenses  n’ont  fait  que  s'accroî¬ 
tre,  sauf  en  1903,  mais  les  réductions  faites  cette  année-là 
n'étaient  pas  des  réductions  acquises,  on  les  a  retrouvées 
sous  forme  de  dépenses  dans  le  budget  suivant. 

A  propos  du  budget  de  la  justice,  M.  Groussau 
signala  les  abus  scandaleux  auxquels  donnait  lieu 
la  liquidation  des  biens  des  congrégations.  Il  de¬ 
manda  que  les  avances  accordées  aux  liquidateurs 
fussent  faites  par  un  compte  de  trésorerie,  suivant  le 
contrôle  légal  réclamé  par  la  Cour  des  comptes  : 

Un  serrurier  a  demandé  1.300  francs  pour  avoir  ouvert  les 
portes  d’une  congrégation;  les  avoués  sont  invités  à  présen¬ 
ter  des  notes  de  frais  hors  taxe;  des  honoraires  ont  été  ré¬ 
clamés  pour  la  bonne  direction  de  l'affaire;  les  liquidateurs, 
pour  influencer  les  juges,  ont  choisi  pour  avocats,  non  seu- 
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lemenl  les  princes  du  barreau,  mais  encore  les  princes  de  la 
politique. 

L'ensemble  du  budget  de  1906  ne  fut  adopté  défi¬ 
nitivement  que  le  li  avril. 

Démission  du  ministre  de  la  guerre. 

Remaniement  ministériel  (13  novembre  1905). 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  10  novembre,  on 
vit  M.  Berteaux,  après  une  discussion  avec  M.  Ri- 
bot,  quitter  le  banc  des  ministres  et  reprendre  sa 
place  de  député.  M.  Jaurès  demanda  aussitôt  des 
explications. 

M.  Berteaux  dit  que  «  après  avoir  vu,  l'autre  jour, 
le’  ministère  soutenu  par  une  majorité  .composée 
d'hommes  qui  ont  toujours  combattu  le  ministre  de 
la  guerre  »,  il  avait  résolu  de:  se  retirer.  «  Dès 
mardi  dernier,  ajouta-t-il,  j’étais  décidé  à  quitter  le 
pouvoir,  car  c’eût  été  conserver  une  situation  humi¬ 
liée.  »  Il  espérait  un  débat  sur  la  politique  géné¬ 
rale,  mais  la  Chambre  Bayant  refusé,  il  ne  voulait 
plus  attendre. 

M.  Ilibot  déclara  : 

Mes  amis  et  moi  ne  pouvons  accepter  l'espèce  de'  leçon 
que  M.  Berteaux  veut  ncius  donner.  Il  n’y  a  rien  là  qui  soit 
contre  sa  personne.  Mais  ce  que  veulent  tous  ceux  qui  ont 
souci  de  la  grandeur  de  la  France,  ce  que  nous  voulons, 
c’est  un  ministre  de  la  guerre-  qui  ne-  soit  qu’un  ministre  de 
la  guerre.  Nous  ne  voulons  pas  d’un  ministre  de  la  guerre 
qui  aille  dans  tout  le  pays  faire  des  discours  politiques. 

Je  demande  au  président  du  Conseil  d  être  le  véritable 
chef  de  son  cabinet  et  de  ne  tolérer  1  anarchie  ni  dans  son 
cabinet,  ni-  chez  ses  préfets.  A  cette  condition,  nous  lui  con¬ 
tinuerons  notre  confiance.  Nous  ne  pousserons  pas  l’abné- 
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gation  jusqu’à  admettre  que  le  gouvernement  laisse  l’anar¬ 
chie  dans  son  sein. 

La  Chambre  vota,  par  3,72  voix  contre  126,  cet  or¬ 
dre  du  jour  de  MM.  Steeg  et  Dumont  : 

La  Chambre,  comptant  sur  le  gouvernement  pour  faire 
aboutir  en  temps  utile  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat, 
et  assurée  qu’il  s’appuiera  uniquement  sur  la  majorité  répu¬ 
blicaine,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

A  la  suite  de  la  démission  de  M.  Berteaux,  M. 
Etienne  passa  de  l'intérieur  à  la  guerre  et  fut  rem¬ 
placé  à  l'intérieur  par  M.  Dubief,  ministre  du  com¬ 
merce.  M.  Trouillot,  radical,  devint  ministre  du  com¬ 
merce. 


Le  canal  des  Deux-Mers. 

Depuis  longtemps  on  proposait  un  canal  reliant 
l’Atlantique  à  la  Méditerranée,  ce  qui  procurerait 
des  avantages  considérables  à  notre  navigation,  à 
notre  commerce  et  à  notre  industrie  et  ce  qui  ser¬ 
virait  aussi  beaucoup  à  la  défense  nationale.  Le  22 
novembre  1905,  M.  Honoré  Leyguès  demanda  à  la 
Chambre  l’exécution  de  ce  projet  longuement  étu¬ 
dié  par  les  commissions  parlementaires.  Il  critiqua 
les  conclusions  de  la  commission  de  1894  qui  avait 
estimé  la  dépense  à  trois  milliards,  tandis  que  réelle¬ 
ment  elle  pouvait  être  réduite  de  moitié. 

M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics,  répon¬ 
dit  qu’il  y  avait  vingt-cinq  ans  que  cette  question 
avait  été  soulevée.  Toutes  les  commissions  de  la 
Chambre  avaient  repoussé  les  propositions  dont  el- 
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les  étaient  saisies.  Encore  en  1902,  la  Chambre  s’en 
occupa,  et  M.  Maruéjouls,  comme  ses  prédécesseurs, 
jugea  le  projet  irréalisable. 

La  Chambre  renvoya  la  motion  de  M.  Leygues  à  la 
commission  des  travaux  publics  par  277  voix  contre 
273. 

Cependant,  beaucoup  de  savants  ingénieurs  ont 
persisté  à  croire  le  projet  réalisable  et  ont  regretté 
que  le  Parlement  refuse  toujours  les  crédits  néces¬ 
saires.  Cette  entreprise  aurait  coûté  moins  cher  que 
le  canal  de  Panama  et  aurait  eu  les  conséquences  les 
plus  heureuses  pour  la  France. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat. 

(Loi  du  9  décembre  1905)  (*). 

Une  proposition  avait  été  déposée  par  M.  Briand, 
député  socialiste  de  la  Loire,  mais  M.  Bienvenu- 
Martin,  ministre  des  cultes,  soumit  un  autre  projet 
de  loi,  le  9  février  1905,  qui  s’inspirait  d’ailleurs 
beaucoup  du  précédent.  La  discussion  commença  a 
la  Chambre  le  21  mars  et  ne  se  termina  que  le 
3  juillet. 

M.  Paul  Deschanel  se  prononça  pour  une  sépara¬ 
tion  inspirée  d’un  large  libéralisme,  d’un  esprit  de 
justice,  car  il  seraitdndigne  de  la  France  de  «  l’exé¬ 
cuter  comme  une  opération  de  guerre  ».  Cette  ré¬ 
forme  était  fatale,  «  car  la  marche  de  Thistoire  est 
certaine  ». 

A  l’origine,  le  spirituel  et  le  temporel  sont  confondus  com- 


(1)  Voir  page  282. 
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nie  ils  le  sont  encore  dans  l'islamisme;  puis  la  religion  se 
fait  religion  d’Etat;  le  clergé  est  d’ordre  politique.  Plus 
avant  encore,  les  religions  viennent  à  être  reconnues  par 
l’Etat;  le  clergé  est  organisé  en  service  public,  comme  il 
l’est  encore  aujourdhui  chez  nous.  Enfin,  les  deux  domaines 
vont  se  distinguant  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  que  les  cho¬ 
ses  de  la  conscience  soient  indépendantes  de  la  politique. 

Ce  dernier  régime  est  aisé  à  établir  chez  les  peuples  où  les 
diverses  religions  se  font  concurrence;  il  devient  difficile  si, 
comme  en  France,  une  seule  religion  représente  98  p.  100  de 
la  population.  Là,  il  faut  prendre  des  précautions  particu¬ 
lières,  il  faut  un  grand  effort  de  sagesse  pour  accorder  la 
liberté  des  cultes  et  les  droits  de  l’Etat.  L’immixtion  de  la 
politique  dans  la  religion  est  odieuse.  Elle  corrompt  la  po¬ 
litique  et  la  religion. 

A  l’inverse,  l’ingérence  de  l'Etat  dans  les  affaires  ecclésias¬ 
tiques  n’est  pas  moins  funeste.  Elle  jette  le  trouble  dans  la 
société  civile  et  dans  la  société  religieuse.  Un  Etat  envahi, 
subjugué  par  la  politique  cléricale,  est  condamné  à  périr... 

La  grande  erreur  de  la  Constituante  fut  la  constitution 
civile  du  clergé.  La  Convention,  le  Directoire  ne  purent  ré¬ 
soudre  la  question  de  la  neutralité  de  l’Etat.  Le  Premier 
Consul  y  réussit  d’abord;  en  1800,  la  pacification  était  faite  et 
vous  vous  rappelez  la  phrase  célèbre  de  M""  de  Staël  sur  la 
liberté  religieuse  comme  en  Amérique.  Personne  ne  songeait 
à  un  nouveau  Concordat;  personne,  excepté  Napoléon;  le 
clergé  aux  mains  des  évêques,  les  évêques  aux  mains  du 
pape,  le  pape  aux  mains  de  l’empereur  :  telle  fut  sa  con¬ 
ception.  Dans  le  Concordat,  ce  qui  en  fit  la  fortune,  c’est 
le  départ  entre  les  deux  domaines  spirituel  et  temporel;  ce 
qui  en  fit  les  parties  bientôt  caduques,  re  sont  celles  où, 
pour  des  fins  profanes,  les  deux  pouvoirs  échangèrent  quel¬ 
ques-unes  de  leurs  attributions  et  abdiquèrent  quelques-uns 
de  leurs  droits  particuliers. 

M.  Desclianel  ajouta  qu'il  fallait  laisser  les  édifi¬ 
ces  du  culte  au  clergé.  Genève  n'a-t-clle  pas  laissé  les 
églises  aux  catholiques? 

Gladstone  n'u-l-il  pas  laissé  les  édifices  du  culte  aux  pro¬ 
testants  d’Irlande?  C  est  qu'il  considérait  que  ces  édifices 
n’ont  pas  seulement  une  valeur  commerciale,  mais  qu’ils 
ont  une  valeur  morale,  qu’ils  rappellent  tout  un  monde  de 
joies  et  d’espérances,  un  peu  du  ciel,  qu’ils  constituent  en 


444  msToinE  de  la  troisième  république 

somme  un  patrimoine  moral  vis-à-vis  duquel  l'Etat  n’a  pas  le 
droit  d'intervenir... 

L’Amérique  n’est  pas  arrivée  dîun  seul  coup  à  la  sépara¬ 
tion.  Au  début  du  siècle  dernier,  les  catholiques  ne  pou¬ 
vaient  pas  y  obtenir  un  emploi;  aujourd’hui,  ils  ont  pu  cons¬ 
truire  cent  mille  églises,  qui  ont  une  valeur  de  700  millions. 

D’après  M.  Deville,  socialiste,  la  discussion  à  la 
Constituante,  sur  le  retour  à  l’Etat  des  biens  ecclé¬ 
siastiques,  démontre  que  les  orateurs,  même  les  mo¬ 
dérés,  admettaient  la  suppression  de  la  rétribution 
des  membres  du  clergé,,  et  Mirabeau  l’appelait  un 
acte  de  générosité.  La  Constituante  a  consenti  à  sa¬ 
larier  le  clergé  qu’elle  organisait,  mais  elle  se  ré¬ 
servait  le  droit  de  supprimer  ces  salaires.  Jusqu’au 
Concordat,  la  propriété  des  édifices  religieux  appar¬ 
tint  à  l’Etat  ou  aux  communes,  et  le  budget  des  cul¬ 
tes  n’eut  jamais  le  caractère  d’une  indemnité.  Cela 
résulte  de  l’étude  des  articles  13  et  14  du  Concordat. 
Il  ajouta  que,  d’après  un  document  publié  par  Y  Art 
sacré ,  association  comprenant  d’éminents  catholi¬ 
ques,  au  lendemain  de  la  séparation  les  catholiques 
pourraient  disposer  de  15  millions  que  produira  la 
mense  épiscopale,  et  de  90  millions,  produit  des 
biens  et  des  recettes  des  fabriques.  L’Eglise  ne  sera 
donc  pas  ruinée. 

M.  Charles  Benoist  combattit  le  projet  qui  créait 
ce  dilemme  :  ou  le  prêtre  ne  sera  pas  libre,  ou  l’Etat 
ne  sera  pas  le  maître.  «  Votre  régime  de  liberté  est 
tempéré  par 'des  lois  de  police.  Vous  nous  ramenez 
au  régime  des  pragmatiques  sanctions,  à  l’état  de  ca¬ 
price  et  d’anarchie'  qui  régnait  avant  le  premier  con¬ 
cordat.  » 

M.  Grousseau,  conservateur,  déclara  qu’il  n’avait 
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aucune  confiance  dans  les  disposions  libérales  du 
projet  qui  était  «  savant  dans  l’art  de  ménager  les 
transitions  ».  M.  Ranc  a  dit  :  soyons  accommodants 
parce  que  nos  concessions  n'ont  rien  d’irréparable. 
C’est  ainsi  que  M.  Combes  a  déformé  la  loi  des  con¬ 
grégations  qui,  d’après  MM.  W aldeck-Rou sseau  et 
René  Goblet,  ne  s’appliquait  pas  aux  congrégations 
enseignantes.  «  Il  n’y  a  pas  en  France  le  sens,  la 
notion  et  la  pratique  de  la  liberté.  » 

M.  Briand  soutient  qu'il  n’y  a  pas  pour  le  clergé  de  droit 
acquis.  Je  soutiens  au  contraire;  que  le  budget  des  cultes 
est  une  dette  contractée  par  l’Etat  vis-à-vis  du  clergé.  Cette 
dette,  sauf  rachat,  doit  durer  autant  que  l’exercice  du  culte. 
J’en  trouve  la  preuve  absolue  dans  le  décret  de  la  'Consti¬ 
tuante  du  20  avril  1790  concernant  l’administration  des  biens 
du  clergé  mis  à  la  disposition  de  la  nation...  Il  s’agissait  bien 
d’une  dette  et  d’un  engagement  absolu  que  Mirabeau  appe¬ 
lait  une  dette  sacrée... 

Vous  voulez  détruire  la  religion.  Nous,  nous  voulons  la 
conserver,  parce  qu’elle  donne  à  l’homme  l’amour  de  1  a'b- 
nêgation  et  du  dévouement.  Je  voudrais  qu’on  épargnât  à 
notre  pays  les  dures  épreuves  qu’il  a  déjà  connues,  d’une 
persécution  religieuse.  Je  refuse  de  m’associer  à  des  pro¬ 
jets,  celui  d’aujourdhui  et  ceux  de  demain  que  je  prévois, 
qui  n’aboutiront  qu’à  amener  la  guerre  dans  la  nation,  dans 
les  communes,  dans  les  foyers,  et  qui  aboutiront  aussi  au 
despotisme  de  1  Etat. 


M.  PLichon,  libéral,  jugea  que  le  projet  reprodui¬ 
sait  la  loi  du  3  ventôse  an  III  et  entraînerait  les  mê¬ 
mes  désordres.  Pendant  les  deux  premières  années, 
elle  fut  appliquée  avec  un  esprit  libéral,  mais  le  Di¬ 
rectoire  recommença  les  persécutions  religieuses. 

Il  réglementa  la  liberté,  empêcha  les  sonneries  des  clo¬ 
ches,  décida  que  les  églises  seraient  mises  successivement 
à  la  disposition  des  différents  cultes,  fit  même  fermer  cer¬ 
taines  églises  dont  les  desservants  avaient  commis  le  crime 
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de  célébrer  trop  ostensiblement  la  fcte  de  l’Epiphanie,  c’est- 
à-dire  la  fête  des  rois. 

La  loi  du  19  fructidor  an  V  permit  de  déporter  sans  juge¬ 
ment  les  prêtres  qui  se  seraient  livrés  à  certaines  manifeteta- 
tions  politiques.  Une  simple  délation  au  bureau  central  en¬ 
traînait  la  /déportation... 

On  exigea  des  prêtres  le  serment  et  les  prêtres  réfractai¬ 
res  durent  se  cacher  dans  les  bois,  dans  les  caves;  ils  étaient 
traqués  comme  des  bêtes  sauvages.  L’exercice  du  culte  fut 
entravé  par  le  calendrier  républicain.  Le  culte  et  les  maria¬ 
ges  ne  pouvaient  être  célébrés  que  le  décadi. 

Le  pays  fut  profondément  troublé  par  cette  guerre  reli¬ 
gieuse.  Des  protestations  s’élevèrent  sur  tout  le  territoire. 
C’est  dans  cet  état  de  désordre  que  Bonaparte  trouva  la 
France.  Pour  amener  l’apaisement,  il  rapporta  la  plupart  des 
mesures  vexatoires  prises  soi-disant  pour  organiser  la  li¬ 
berté,  et  fit  appliquer  la  loi  de  l’an  III  dans  un  esprit  im¬ 
partial. 

Il  comprit  tout  de  suite  que  1  idée  religieuse  était  une  force 
avec  laquelle  il  fallait  compter  et  que  la  pacification  reli- 
\  gieuse  était  indispensable  pour  rendre  au  pays  toute  sa 
force.  C’est  alors  qu’il  pensa  à  faire  le  Concordat,  qui  a 
donné  cent  ans  de  tranquillité  religieuse  au  pays.  Il  compre¬ 
nait  qu  il  ne  pouvait  y  avoir  de  morale  sans  religion;  il  a  fait 
le  Concordat  pour  ramener  la  paix  religieuse... 

Gambetta  disait  que  la  séparation  serait  la  fin  du  monde; 
Jules  Ferry  disait  qu’elle  amènerait  la  guerre  dans  les 
foyers;  M.  de  Pressensé  lui-même  se  déclarait,  autrefois, 
hostile  à  la  séparation.  La  séparation  ne  se  comprend 
qu’avec  la  liberté,  et  toute  la  liberté,  comme  en  Hollande  et 
aux  Etats-Unis.  Il  est  incroyable  de  penser  que  c’est  la  Fran¬ 
ce  qui  fait  la  guerre  religieuse. 

M.  Barthou  demanda  à  la  Chambre  de  voter,  avant 
les  élections,  le  projet  qui  montrerait  au  pays  que  la 
séparation  donnait  «  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  ».  Il  exposa  le  premier  essai,  peu 
concluant,  de  séparation,  appliqué  à  partir  de  1794. 
Le  Concordat  y  mit  fin  et  fut  plus  avantageux  pour 
l’Eglise  que  pour  l’Etat,  qui  payait  toujours  les 
frais  de  la  guerre,  mais  qui  n’avait  jamais  considéré 
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le  budget  des  cultes  comme  une  dette.  Puis  M.  Bar- 
thou  étudia  les  dispositions  du  projet  de  loi,  et  en 
critiqua  quelques-unes.  Il  conclut  qu'il  fallait  «  as¬ 
surer  définitivement  l’œuvre  de  laïcisation  entre¬ 
prise  par  le  parti  républicain  ». 

M.  Denvs  Cocliin  soutint  que  le  budget  des  cultes 
était  une  dette  de  l'Etat,  comme  le  prouvait  une 
lettre  de  Mgr  Spina,  délégué  du  pape,  écrite  à  l’épo¬ 
que  du  Consulat.  «  Le  Concordat  a  traversé  le  siècle 
dernier  dans  lequel  on  a  vu  des  monarchies,  des 
empires,  deux  républiques.  N'est-il  pas  remarqua¬ 
ble  que,  grâce  à  lui,  pendant  cette  période  agitée, 
les  consciences  n’aient  jamais  été  troublées,  et  cela 
n’est-il  pas  l’indication  la  plus  précise  qu’il  peut 
rendre  encore  d’émirients  services?  » 

M.  Raibcrli  émit  le  même  avis.  «  Le  système  nou¬ 
veau  dépouille  l’Eglise  et  désarme  l’Etat.  »  En  fai¬ 
sant  dépendre  de  la  volonté  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  la  jouissance  des  établis¬ 
sements  du  culte,  le  projet  ne  viole  pas  seulement 
le  sentiment  des  familles  et  des  habitudes  séculai¬ 
res,  mais  aussi  les  principes  élémentaires  du  droit. 

M.  Ribot  avait  dit  et  était  toujours  d’avis  «  que 
le  mouvement  des  idées  modernes  amènerait  fata¬ 
lement  la  séparation  ».  Mais  une  pareille  transfor¬ 
mation  est  difficile  à  faire  dans  un  pays  comme  la 
France,  où  la  liberté  n’est  pas  suffisamment  entrée 
dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs.  «  Dans  tous  les 
cas,  une  œuvre  semblable  ne  pourrait  s’accomplir 
que  de  concert  avec  le  chef  de  l’Eglise.  »  Il  ne  vou¬ 
lait  pas  d’une  séparation  inopinée,  brutale,  de  re¬ 
présailles. 
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Toutes  les  nations  catholiques,  et  même  les  nations  pro¬ 
testantes,  ont  des,  ambassadeurs  auprès  du  pape;  et  nous, 
qui  avons  de  si  grands  intérêts  dans  le  monde,  nous  allons 
déclarer  à  toutes  les  puissances  que  la  France  n’est  plus  une 
nation  catholique... 

La  Prusse,  la  llussie,  n’ont-elles  pas  des  représentants  au 
Vatican  ?  Le  roi  Edouard  VU,  quand  il  va  à  Rome,  n’ap¬ 
porte-t-il  pas  au  chef  de  l’Eglise  l'hommage  de  la  nation 
anglaise  ?  Les  Etats-Unis,  qui  depuis  un  siècle  ont  séparé 
l'Eglise  de  l'Etat,  n’entretiennent-ils  pas  des  rapports  avec  le 
Vatican  ? 

Si  des  nations  protestantes  conservent  des  relations  avec 
Rome,  c'est  qu’elles  se  rendent  compte  de  l'influence 
qu’exerce  le  pape  dans  l'univers  entier. 

M.  Ribot  conclut  en  ces  termes  :  «  L’attitude  du 
pape  vous  permet  de  négocier  avec  lui...  Assez  de 
haines  mortelles!  Regardez  l’intérêt  de  la  France...  » 

M.  Bienvenu-Martin,  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  cultes,  défendit  le  projet  qu’il  affirma 
libéral  :  «  Nous  voulons  la  liberté  absolue  des  cul¬ 
tes...  » 

Le  budget  des  cultes  n’a  pas  été  institué  comme  le  paye¬ 
ment  d’une  dette,  mais  comme  une  rémunération  d’un  service. 
M.  Ribot  a  paru  l’oublier.  Puisque  nous  enlevons  au  cülte 
son  caractère  de  service  public  et  que  nous  le  transformons 
en  service  privé,  il  est  évident  que  la  rémunération  de  l'Etat 
doit  disparaître.  Je  n’ai  pas  encore  pu  savoir  avec  une  ab¬ 
solue  exactitude  à  quel  chiffre  se  monteraient  les  pensions 
et  indemnités  prévues  par  le  projet  de  la  commission.  J’es¬ 
time  toutefois  que  ce  chiffre  s’élèvera  à  14  ou  16  millions. 

En  somme,  après  la  séparation,  les  cultes  recevront  de 
l’Etat  autant  qu’ils  recevaient  avant;  les  biens  représentent 
plus  de  300  millions  et  les  établissements  publics  ont  des  res¬ 
sources  qui  permettront  de-  subvenir  aux  frais  du  culte. 

M.  Briand,  rapporteur,  se  déclara  dispensé  d’ap¬ 
porter  de  longs  développements  '  après  les  remar¬ 
quables  discours  entendus. 
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L’Etat  a  le  devoir  de  reprendre  son  entière  indépendance 
en  matière  religieuse.  Mais  ce  que  la  droite  veut  faire,  c'est 
continuer  sa  prédominance  et  le  concours  de  l’Etat  à  l’Eglise 
qui,  depuis  trente-quatre  ans,  a  mis  sa  force  et  son  influence 
au  profit  d’un  parti  politique  contre  les  institutions  républi¬ 
caines.  La  seule  Eglise  qui  aurait  intérêt  à  la  séparation, 
c’est  une  Eglise  qui  se  renfermerait  absolument  dans  son 
rôle  spirituel.  Cette  Eglise  n’existe  plus;  elle  est  morte,  car 
personne  n’est  venu  parler  en  son  nom. 

On  est  venu,  je  le  sais,  discuter  le  droit  de  l’Etat  à  suppri¬ 
mer  le  budget  des  cultes;  on  a  invoqué,  on  a  interprété  les 
opinions  de  la  Constituante.  La  Constituante  n’a  eu  qu’une 
théorie,  c’est  que  les  biens  de  l’Eglise  avaient  toujours  ap¬ 
partenu  en  propriété  à  la  nation  et  en  jouissance  seulement 
à  celle-ci;  c’est  que  la  nation  avait  le  droit  de  les  reprendre. 
Puis,  comme  elle  considérait  que  la  religion  était  un  service 
public,  elle  a  appointé  les  prêtres,  mais  comme  tous  les  au¬ 
tres  fonctionnaires,  dont  l’emploi  peut  être  supprimé  par 
elle. 

Donc,  la  Constituante,  en  faisant  faire  retour  à  la  nation 
des  biens  ecclésiastiques  n’a  opéré  ni  confiscation,  ni  ex¬ 
propriation.  Elle  n’a  ni  fait  une  faute,  ni  commis  un  quasi- 
délit,  créant  un  droit  à  réparation  au  profit  du  clergé.  J’en¬ 
tends  bien  que  nos  adversaires  ne  veulent  pas  admettre  cette 
thèse;  que  c’est  pour  eux  le  point  sensible.  Il  n’importe.  Le 
doute  n’est  pas  permis. 

M.  Leygues  exposa  la  situation  qu’on  allait  créer 
clans  les  campagnes  : 

Nous  sommes  dans  un  pays  qui.  sur  38  millions  d'habi¬ 
tants,  compte  37  millions  de  catho'liques.  Quelle  est,  sur  la 
séparation,  leur  opinion?  Que  le  projet  de  séparation  pré¬ 
senté  par  la  commission  soit  acceptable  par  les  villes,  tou¬ 
tes  ou  à  peu  près  toutes  en  état  de  subvenir  au  culte,  c’est 
possible;  mais  les  campagnes  vont  être  dans  cette  alterna¬ 
tive  :  ou  de  supprimer  bientôt  l’exercice  du  culte  faute  de 
ressources,  ou  de  s’imposer  des  charges  nouvelles.  Quelle 
est  l’opinion  de  nos  paysans  sur  la  séparation?  Il  y  a,  en  ce 
moment,  entre  le  Parlement  et  eux,  un  très  grave  malen¬ 
tendu.  Ils  demandent  à  garder  leur  église  et  leur  culte;  à  ne 
pas  payer  plus  qu'ils  ne  payent  pour  leur  culte;  ils  souhai¬ 
tent  la  suppression  du  casuel  et  désirent  que  l'édifice  du 
culte  ne  devienne  pas  une  charge  pour  le  budget  communal  : 
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enfin,  beaucoup  voudraient  aussi  que  la  politique  lût  inter¬ 
dite  au  clergé. 

Que  se  passera-t-il  demain  avec  les  associations  cultuel¬ 
les?  La  presque  unanimité  des  habitants  entrera  dans  l’as¬ 
sociation,  même  les  libres-p'enseurs,  ceux  qu’on  appelle  les 
indifférents,  pour  ne  pas  être  soupçonnés  de  faire  la  guerre 
à  la  religion.  Les  commerçants  se  feront  inscrire  parce  qu’ils 
ont  besoin  de  tout  le  monde. 

Quels  seront  les  directeurs  de  l’association?  Ce  seront  les 
catholiques  les  plus  militants,  et  on  aura  constitué  une  puis¬ 
sance  rivale  de  celle  du  maire  et  de  la  municipalité;  on  aura 
créé  un  élément  de  trouble  perpétuel,  on  aura  constitué  un 
Etat  dans  un  Etat. 

Les  associalions  ainsi  constituées  auront  un  comité  cen¬ 
tral  à  Paris  qui  obéira  à  un  mot  d’ordre;  il  n’est  pas  besoin  de 
dire  d’où  il  viendra.  L’évêque  disposera  désormais  de  tous 
les  biens.  On  aura  mis  aux  mains  de  l’Eglise  catholique  une 
puissance  qu’elle  n’avait  osé  rêver.  Ce  nouveau  régime  sera 
cent  fois  pire  que  le  Concordat. 

M.  Jaurès  lui  répondit  : 

S  il  est  vrai  que  le  paysan  est  attaché  à  certaines  pratiques 
et  à  certaines  habitudes,  s’il  souhaite  que  le  prêtre  devienne 
un  fonctionnaire  exclusivement  payé  sur  les  fonds  de  l’Etat, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  paysan  républicain  de  Fran¬ 
ce  n'est  pas  si  incapable  d’éducation  politique  que  vous  pa¬ 
raissez  l’imaginer.  Il  a  une  croyance  dix  fois  séculaire,  mais 
depuis  des  siècles  aussi  il  a  l’expérience  du  concours  appor¬ 
té  par  l’Eglise  aux  forces  de  conservation  et  de-  réaction.  Il 
a  en  particulier,  depuis  la  Révolution,  l’expérience  de  l’ef¬ 
fort  permanent  de  l’Eglise,  dans  la  commune  qu'il  connait 
comme  dans  l'Etat  qu’il  devine,  pour  faire  obstacle  aux  ins¬ 
titutions  de  liberté  de  la  République,  de  la  démocratie,  et 
peu  à  peu,  il  a  tiré  cette  conclusion  que,  puisque  l’Eglise 
combat  la  République,  ce  serait  une  duperie  de  lui  mainte¬ 
nir  la  force  d’argent  et  d’investiture  morale  que  lui  donne 
le  Concordat.  Voilà  pourquoi  la  tentative  faite  pour  opposer 
les  campagnes  aux  villes  dans  cette  question  n’aboutira 
pas... 

Aujourd'hui,  c’est  la  loi  qui  amène  à  l’Eglise  le  grand  trou¬ 
peau  des  contribuables.  Demain,  il  n’y  aura  plus  de  contri¬ 
buables  que  les  contribuables  volontaires,  et  puisque  le  pro¬ 
duit  des  biens  de  l’Eglise  n’est  que  de  14  millions,  les  asso- 
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dations  auront  à  trouver  plus  de  90  millions  pour  assurer 
la  vie  de  l’Eglise.  Il  faudra,  donc,  si  l’Eglise  veut  vivre, 
qu  elle  tienne  compte  des  sentiments  des  fidèles. 

M.  Briand  développa  la  même  idée  : 

On  a  dit  que,  demain,  l'évêque  partirait  en  guerre  contre  la 
République;  rien  n’est  moins  vrai.  Après  la  séparation,  l’évê¬ 
que  ne  sera  plus  le  personnage  qu’il  est  aujourd’hui;  c’est  de 
l’Etat  qu  il  tire  la  plus  grande  partie  de  l’autorité  dont  il  est 
investi.  Après  la  séparation,  il  lui  faudra  vivre,  et,  pour  vi¬ 
vre,  il  devra  s’abstenir  de  heurter  les  fidèles,  dont  il  devra 
tirer  sa  subsistance.  Le  pouvoir  de  l’évêque  a  pour  arma¬ 
ture  l’Etat;  demain,  c’est  avec  son  entourage  de  fidèles  qu  il 
devra  vivre,  c’est  sur  lui  seul  qu’il  devra  compter.  Il  n’aura 
aucun  intérêt  à  brimer  les  consciences.  Voilà  la  vérité,  voilà 
les  cas  probables. 

Au  cours  des  débats,  dans  la  séance  du  15  mai 
1905,  M.  Briand  donna  les  explications  suivantes  : 

On  commet  une  erreur  quand  on  veut  assimiler  les  biens 
qui  se  sont  constitués  depuis  le  Concordat  à  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  les  biens  d’Eglise.  Depuis  le  Concordat,  les  paroisses, 
les  menses  épiscopales  ont  eu,  de  par  la  loi,  le  droit  de  cons¬ 
tituer  et  de  posséder  des  biens.  L’Etat  n’a  aucun  droit  sur 
ces  biens.  Aux  personnes  morales  qui  les  possèdent  actuel¬ 
lement,  vous  substituez  d  autres  personnes  morales,  et 
comme  nous  voulons  vraiment  la  liberté  des  cultes  et  la  li¬ 
berté  de  conscience,  nous  donnons  à  ces  personnes  morales 
nouvelles,  aux  associations  cultuelles,  les  ressources  des 
établissements  dont  ils  prennent  la  suite. 

Le  3  juillet,  la  Chambre  vota  l’ensemble  de  la 
loi  par  341  voix  contre  233.  Avant  ce  scrutin,  M. 
Briand  prononça  un  grand  discours  —  qui  obtint 
l’honneur  de  l’affichage  —  destiné  à  démontrer 
«  l’esprit  politique  »  et  «  l’esprit  de  justice  »  de  la 
majorité.  «  La  loi  que  nous  avons  faite,  après  cin¬ 
quante  séances  consacrées  à  une  discussion  aussi 
ample,  aussi  courtoise,  aussi  consciencieuse  que 
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vous  le  pouviez  désirer,  vous  êtes  obligés  vous-mê¬ 
mes  (les  membres  de  la  droite)  de  reconnaître  qu'elle 
est  finalement,  dans  son  ensemble,  une  loi  libérale  ». 
M.  Paul  Deschanel  approuva  cet  éloge. 

La  discussion  commença  au  Sénat  le  9  novem¬ 
bre.  M.  de  Lamarzelle  combattit  le  projet  et  de¬ 
manda  le  maintien  du  budget  des  cultes,  car  la 
Constituante  a  déclaré  que  les  titulaires  des  biens 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  dépossédés  à 
moins  d’être  indemnisés.  C’est  ce  qu’elle  avait  ins¬ 
crit  dans  le  décret  du  20  avril  1790  :  «  Les  biens 
ecclésiastiques  sont  mis  à  la  disposition  de  la  na¬ 
tion,  à  charge  de  subvenir  aux  frais  du  culte.  » 

■M.  Vallé,  président  de  la  commission,  répondit  . 

L’Etat  n’a  pas  contracté  de  dette.  S’il  y  avait  eu  une  dette, 
on  en  aurait  fixé  le  montant;  or,  cela  n’a  pas  été  fait.  S'il  y 
avait  eu  dette,  on  l’aurait  inscrite  au  Grand-Livre.  Or,  vous 
no  l’y  trouverez  pas.  En  1791,  on  a  jugé  nécessaire  de  con¬ 
sidérer  le  culte  comme  un  service  public;  en  1795,  on  l’a  sup¬ 
primé;  en  1801,  on  l’a  rétabli;  aujourd’hui,  on  veut  le  sup¬ 
primer  à  nouveau  en  tant  que  service  public.  Notre  droit 
est  absolu. 

Avant  le  vote  sur  l'ensemble,  M.  Méline  protesta 
contre  cette  loi.  Le  devoir  de  la  Chambre  lui  avait 
été  tracé  par  M.  Combes  lui-même,  «  le  jour  où  il 
disait  que  le  Parlement  ne  pourrait  aborder  le  pro¬ 
blème  de  la  séparation  que  lorsque  les  électeurs  au¬ 
raient  manifesté  clairement  leur  volonté  ».  Or,  on 
ne  les  avait  pas  consultés  comme  l’Angleterre  l’a  fait 
avant  de  résoudre  le  grave  problème  du  régime  éco¬ 
nomique.  La  loi  de  séparation  «  a  été  votée  avec 
trop  de  précipitation,  les  yeux  fermés.  Elle  contient 
de  véritables  énormités  juridiques...  Elle  donne  la 
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liberté  d’une  main  et  la  retire  de  l’autre;  elle  ne  réa¬ 
lise  pas  la  liberté.  L'Eglise  ne  pourra  plus  désor¬ 
mais  vivre  qu’au  jour  le  jour.  Elle  ne  pourra  rece¬ 
voir  de  legs.  C’est  cependant  une  institution  d’uti¬ 
lité  publique  au  premier  chef.  Elle  aura  la  charge 
des  grosses  réparations  du  culte  et  elle  ne  pourra 
acquérir  la  fortune  nécessaire  pour  y  faire  face.  Les 
associations  cultuelles  seront  dans  l'impossibilité  de 
faire  les  dépenses  indispensables  ».  L’orateur  ne 
pouvait  admettre  les  pénalités  établies  contre  les 
prêtres  et  les  membres  des  associations  cultuelles. 
«  Vous  violez  ici  le  droit  commun  de  la  manière  la 
plus  évidente  »,  à  la  fois  pour  les  peines  et  pour  ’a 
juridiction.  Le  règlement  des  pensions  n’était  pas 
équitable. 

On  accuse  le  clergé  de  s’être  jeté  avec  ardeur  dans  les 
luttes  électorales  et  d’avoir  combattu  sans  merci  la  Républi¬ 
que.  Personne  ne  songe  à  nier  le  rôle  qu'il  a  joué  au  24  mai, 
au  16  mai,  et  pendant  la  campagne  boulangiste.  Les  républi¬ 
cains  ont  été  toujours  unanimes  pour  repousser  ces  agisse¬ 
ments.  Mais  peut-on  ne  pas  reconnaître  que,  dans  les  an¬ 
nées  qui  ont  suivi  l'aventure  boulangiste,  un  changement 
très  sensible  s’était  produit,  sous  l’influence  des  instructions 
du  pape  Léon  XIII  ?  Le  clergé  avait  mis  une  sourdine  à  ses 
manifestations  et  déjà  l’on  voyait  se  former  derrière  les  mi¬ 
litants  un  clergé  nouveau,  plus  discret,  plus  réservé.  11  est 
probable  que  la  loi  va  changer  ces  dispositions  en  senti¬ 
ments  belliqueux. 

Il  y  a  plus.  Vous  faites  la  loi  pour  punir  le  clergé  et  ce 
sont  les  catholiques  que  vous  mettez  à  l’amende.  Dans  les 
campagnes,  on  s'imagine  que  la  séparation  c’est  la  suppres¬ 
sion  du  casuel.  Jugez  quelle  va  être  la  désillusion  de  nos 
paysans  quand  le  clergé  va  être  obligé  de  lui  demander  des 
cotisations.  Dans  les  petites  communes  pauvres,  on  ne  pour¬ 
ra  jamais  trouver  les  sommes  nécessaires,  pour  entretenir 
le  culte.  De  nombreuses  églises  devront  être  fermées.  Vous 
allez  semer  dans  le  pays  des  germes  de  mécontentement.  Le 
clergé  vous  combattra,  et  il  sera  suivi  de  l’armée  des  fidèles. 
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Or,  vous  renoncez  aux  armes  que  vous  fournissait  le  Con¬ 
cordat.  Le  pape  nommera  évêque  qui  il  voudra... 

Il  y  avait  un  moyen  de  sortir  des  difficultés  où  l’on  se  trou¬ 
vait,  si  vous  les  jugiez  insolubles  :  c’était  de  négocier  un 
nouveau  Concordat  avec  Rome.  Vous  vous  seriez,  dites- 
vous,  heurtés  à  l’intransigeance  de  la  cour  pontificale.  C’est 
une  crainte  chimérique.  En  tout  cas,  il  fallait  tenter  l’épreuve. 
Si  cette  épreuve  n’avait  pas  réussi,  vous  auriez  pu  faire  la 
séparation  en  ayant  le  pays  avec  vous.  Je  crois,  pour  ma 
part,  que  d'ici  à  quelques  années  vous  serez  obligés  de 
négocier  avec  Rome;  mais  d’ici  là,  il  y  aura  eu  des  conflits 
entre  Français,  conflits  funestes  au  pays,  à  son  développe¬ 
ment  économique  et  politique. 

Quand  des  points  noirs  surgissent  de  toutes  parts  à  l’ho¬ 
rizon,  est-ce  le  moment  de  diviser  les  Français?  Je  n’insiste 
pas,  et  je  laissç  à  votre  patriotisme  le  soin  de  répondre  à 
cette  question. 

M.  Combes  fit,  au  nom  de  la  gauche  démocrati¬ 
que.  la  déclaration  suivante  : 

Nous  nous  sommes  abstenus  d’apporter  le  moindre  chan¬ 
gement  au  projet.  Nous  voulons,  indiquer  les  motifs  de  no¬ 
tre  attitude.  Nous  votons  la  loi  telle  qu’elle  a  été  apportée 
par  la  Chambre,  parce  que  nous  avons  hâte  de  mettre  fin 
à  la  situation  officielle  des  cultes  reconnus  et  parce  que 
nous  la  considérons  comme  une  loi  de  liberté,  de  paix  sociale 
et  d’affranchissement  moral.  Nous  la  votons  maintenant  pour 
qu  elle  puisse  être  soumise  au  contrôle  des  collèges  électo¬ 
raux  qui  vont  être  réunis  l’année  prochaine.  Mais  nous  n’en¬ 
tendons  nullement  abandonner  le  droit  de  corriger  les  défec¬ 
tuosités  que  démontrera  l’expérience  qui  va  commencer  dès 
le  début  de  l’année  prochaine. 

Le  Sénat  ne  vota  l’ensemble  de  la  loi  que  par  181 
voix  contre  102.  Elle  fut  promulguée  ià  la  date  du 
9  décembre  ( Journal  officiel  du  11). 

Le  Vatican  publia  un  Livre  blanc  sur  la  sépara¬ 
tion.  La  préface  du  document  pontifical  débutait 
ainsi  : 

La  loi  de  séparation  de  l’Etat  d’avec  l’Eglise  en  France, 
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qui  entraîne  avec  elle  la  rupture  du  Concordat  de  1801,  a 
été  promulguée  au  Journal  o[iciel  de  la.  République  fran¬ 
çaise  le  11  décembre  1905.  Les  hommes  politiques  qui  l’ont 
voulue  à  tout  prix,  n’ont  cessé  de  répéter  au  Parlement  et 
au  dehors,  que  cette  loi  a  été  rendue  inévitable  par  l’atti¬ 
tude  du  Saint-Siège.  L’intérêt  qu’ils  ont  à  répandre  cette 
opinion  est  évident.  La  France  ne  voulait  pas  de  la  sépara¬ 
tion;  la  séparation,  surtout  si  en  pratique  elle  prend  nette¬ 
ment  un  caractère  de  persécution,  aura  des  conséquences 
non  moins  graves  pour  la  France  que  pour  l’Eglise.  D’où 
1  opportunité  d’en  faire  retomber  devant  l’opinion  publique 
la  responsabilité  sur  le  Saint-Siège.  Mais,  à  la  lumière  des 
documents  et  des  faits,  il  ne  sera  pas  difficile  de  montrer 
à  qui  revient  effectivement  cette  responsabilité. 

Cette  publication  «  n’avait  point  pour  but  de  ré¬ 
pondre  à  des  injures  personnelles,  ni  d’offenser  qui 
que  ce  soit,  et  encore  moins  la  nation  française  que 
le  Saint-Siège  considère  toujours  comme  la  fille  aî¬ 
née  de  l’Eglise  ».  Elle  tendait  uniquement  à  éclairer 
l’opinion  publique,  spécialement  en  France. 

Le  Saint-Siège  affirmait  qu’il  avait'  tout  fait  pour 
éviter  la  rupture,  mais  le  ministère  Combes  y  était 
résolu. 

Dans  l’application  de  la  loi  de  1901  sur  les  associations, 
M.  Combes  a  manqué  aux  engagements  pris  par  l’auteur  de 
la  loi,  son  prédécesseur,  soit  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  soit 
vis-à-vis  des  Chambres  et  de  l’opinion  publique.  Il  a  trans¬ 
formé  une  loi  de  contrôle  en  une  loi  de  proscription.  Même 
abus  de  ,1a  loi  de  1901  contre  les  écoles,  en  dépit  des  décla¬ 
rations  répétées  de  YValdeck-Rousseau,  que  cette  loi  de 
1901  ne  touchait  pas  à  celle  de  1886  sur  les  conditions  d’ou¬ 
verture  d’écoles,  etc.  Au  reste,  M.  Combes  finit  par  com¬ 
prendre  lui-même  l’illégalité  de  ses  mesures,  puisqu’il  obtint 
du  Parlement  le  vote  d’une  loi  consacrant  sa  politique  d’os¬ 
tracisme  contre  les  religieux. 

Le  budget  des  cultes,  sous  le  régime  du  Concor¬ 
dat,  s’élevait  à  42.lli.933  francs.  La  loi  de  sépara- 
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lion  réduisit,  pour  1906,  les  dépenses  à  la  charge 
de  l’Etat,  à  33.825. 103  francs.  Conformément  à  l’ar¬ 
ticle  'il  de  cette  loi,  8.289.530  francs  furent  répar¬ 
tis  entre  les  communes  au  prorata  du  contingent  de 
l’impôt  sur  la  propriété  non  bâtie. 

La  question  du  Maroc.  —  Attitude  menaçante  de 
l’Allemagne.  —  Guillaume  II  à  Tanger.  —  Démis¬ 
sion  de  M.  Delcassé.  —  M.  Jaurès  veut  aller  à 
Berlin.  —  Conférence  internationale  d’Algésiras. 

Les  conventions  franco-anglaises  du  8  avril  1904  fl) 
avaient  mécontenté  l’Allemagne  qui  s'inquiéta  de 
l’union  des  deux  nations  et  prit  une  altitude  de  plus 
en  plus  menaçante.  Guillaume  II  débarqua  à  Tanger 
le  31  mars  1905.  Il  reçut  un  envoyé  du  sujtan.  Aux 
délégués  de  la  colonie  allemande,  il  recommanda 
de  «  soutenir  toujours  les  intérêts  de  la  mère-patrie 
dans  un  pays  libre  ».  Il  partit  au  bout  de  deux  heu¬ 
res.  Une  mission,  dirigée  par  le  comte  de  Tatten- 
bach,  ministre  plénipotentiaire  à  Lisbonne,  fut  en¬ 
voyée  au  mois  d’avril  pour  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  le  sultan.  Le  baron  de  Rosen  fut 
nommé  ministre  d’Allemagne  au  Maroc. 

On  sut  bientôt  que  cette  machination  avait  été 
montée  par  M.  de  Holstein,  premier  conseiller  rap¬ 
porteur  à  la  direction  politique  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  ancien  adjoint  de  Bismarck,  très 
influent  à  la  Wilhelmstrasse.  Il  dirigeait  les  campa¬ 
gnes  de  presse  et  exerçait  beaucoup  d’action  sur  la 
politique  de  son  pays. 


(1)  Voit  page  343. 
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Les  négociations  de  la  mission  française  à  Fez  ne 
firent  plus  de  progrès  après  celte  intervention  de 
Guillaume  II;  L’Angleterre  n’hésita  pas  à  donner 
tout  son  appui  à  la  France.  Son  ambassadeur,  sir 
Gerald  Lowther,  se  rendit  de  Tanger  à  Fez  le  19  mai 
•et  fut  reçu  le  11  juin  par  le  sultan  Abd  el  Aziz.  Mais 
ce  dernier,  dominé  par  la  diplomatie  allemande,  ac¬ 
cepta  son  projet  d’une  conférence  internationale 
pour  régler  la  question  du  Maroc. 

A  la  Chambre,  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  eut  à  défendre  sa  politique  et  les  accords 
conclus  dans  l'intérêt  de  la  France  contre  quelques 
députés,  surtout  contre  M.  Jaurès  et  l’extrême-gau- 
che. 

A  la  séance  du  19  avril  1905,  M.  Archdeacon  si¬ 
gnala  «  les  inconvénients  d'un  accord  qui  laissait 
en  dehors  de  ses  clauses  les  autres  puissances  inté¬ 
ressées  ».  «  Comment  pouvait-il  (M.  Delcassé)  es¬ 
pérer  décider  le  chef  plus  ou  moins  nominal  de 
10  millions  de  musulmans,  et  ces  10  millions  de  mu¬ 
sulmans  eux-mêmes,,  à  accepter  une  politique  de 
pénétration  et  de  réforme,  si  une  seule  des  puis¬ 
sances  intéressées  dans  des  proportions  considéra¬ 
bles  par  son  activité  économique  aux  affaires  du  Ma¬ 
roc,  non  seulement  refusait  son  concours  et  sa  bien¬ 
veillante  neutralité,  mais  encore  revendiquait  contre 
nous  le  droit  d’intervention  directe?  » 

M.  Jaurès  soutint  la  même  thèse  :  «  Puisque  vous 
preniez  au  Maroc  l’initiative  d’une  politique  nouvelle, 
qui  pouvait  modifier  le  statu  quo  au  regard  de  toutes 
les  puissances  intéressées,  puisque  vous  aviez  Fini- 
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tiative  de  ce  changement  cle  politique,  vous  deviez, 
prendre  l'initiative  des  explications  et  des  négocia¬ 
tions.  Il  nous  était  impossible  de  pratiquer  au  Maroc 
la  politique  que  vous  faites  sans  l'assentiment  préa¬ 
lable  de  toutes  les  puissances.  C’est  là  qu’est  votre 
erreur.  Tant  que  vous  vous  obstinerez  dans  un  parti 
pris  de  silence  et  d’étroitesse  dans  les  vues,  tant  que 
vous  le  mettrez  au-dessus  de  l’intérêt  du  pays,  la 
question  restera  redoutable.  » 

M.  Delcassé  n'accepta  pas  cé  blâme  qui,  en  le  met¬ 
tant  en  posture  humiliée,  aurait  justifié  les  préten¬ 
tions  de  l’Allemagne. 

Le  7  avril,  j’ai  dit  que  notre  ministre  à  Fez  avait  terminé, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  l’exposé  général 
de  nos  propositions  pour  établir  progressivement  au  Maroc, 
avec  l’ordre  et  la  sécurité,  un  état  de  choses  meilleur  dont 
profiteront  tout  d’abord  les  populations  marocaines  et  en 
même  temps  les  étrangers,  à  quelque  nation  qu’ils  appar¬ 
tiennent,  qui  font  des  affaires  dans  ce  pays.  Après  avoir 
pesé  les  considérations  présentées  par  nous,  le  gouverne¬ 
ment  marocain  nous  a  annoncé,  le  5  avril,  qu  il  acceptait  le 
principe  de  nos  propositions  et  qu’il  était  décidé  à  discuter 
immédiatement  chacune  d’elles  avec  notre  représentant. 
Cette  discussion  a  commencé,  et,  à  la  date  du  12  avril,  date 
des  dernières  nouvelles  que  j’ai  reçues  de  Fez,  elle  progres¬ 
sait  d’une  façon  satisfaisante... 

Quant  aux  réclamations  qui  se  sont  fait  jour  dernièrement 
au  sujet  de  la  répercussion  possible  de  notre  politique  maro¬ 
caine  sur  les  intérêts  étrangers,  j’ai  déclaré  moi-même  à 
l’ambassadeur  d’Allemagne  à  Paris  et  fait  savoir  par  notre 
ambassadeur  à  P'erlin  que  si  un  malentendu  à  cet  égard  pou¬ 
vait  subsister,  j’étais  prêt  à  le  dissiper... 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  relever  un  passage  du  discours  de 
M.  Jaurès.  Il  m’a  fait  grief  de  n’avoir  pas  toujours  répondu 
à  certaines  déclarations  apportées  par  lui  et  il  a  donné  à 
mon  silence  une  interprétation  que  j’ai  bien  vu  s’étaler  dans 
les  colonnes  de  divers  journaux  étrangers  et  que  je  ne  puis 
admettre. 

C’est  que  beaucoup  plus  qu’à  des  paroles  je  m’attache  à 
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des  actes.  Ii  me  semble  que  l'homme  qui  a  conclu  sept  trai¬ 
tés  d’arbilrage,  qui  a  négocié  avec  l’Italie,  avec  l’Espagne, 
avec  l’Angleterre  des  accords  où  chacun,  moyennant  des 
concessions  sur  des  points  secondaires,  obtenait  satisfac¬ 
tion  pour  ses  intérêts  essentiels,  dont  le  premier  soin  a  été 
de  s’employer  à  mettre  fin  à  la  guerre  entre  l’Espagne  et 
les  Etats-Unis,  dont  il  y  a  quelques  mois  les  bons  offices, 
reconnus  à  la  fois  par  Pétersbourg  et  par  Londres,  n’ont 
pas  été  sans  efficacité  pour  apaiser  un  redoutable  conflit  en¬ 
tre  deux  des  plus  grandes  puissances  de  l’Europe,  il  me 
semble,  dis-je,  que  les  actes  de  cet  homme  ont  plus  de  va¬ 
leur  que  ses  paroles  pour  caractériser  sa  politique. 

Malgré  ces  explications,  M.  Deschanel,  M.  Hubert 
et  M.  Delafosse  persistèrent  à  critiquer  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères  qui  se  refusa  à 
poursuivre  une  telle  discussion  qu’il  jugeait,  à  juste 
titre,  fâcheuse  pour  notre  prestige  et  pour  nos  inté¬ 
rêts. 

L’Angleterre  s’opposa  tout  d’abord  au  projet  de 
conférence  qui  avait  pour  but,  comme  l’expliqua  le 
Times  du  16  juin,  «  de  neutraliser  la  déclaration  an¬ 
glo-française  du  mois  d’avril  1904  ».  Lord  Lans- 
downe  garantit  au  gouvernement  français  l’appui  de 
l’Angleterre  pour  l’exécution  du  traité  du  8  avril 
1904.  Si  la  France  avait  aussi  refusé  d’admettre  l’in¬ 
gérence  allemande,  nul  doute  que  celte  manœuvre 
eût  échoué.  Mais  l’empereur  aurait-il  accepté  cet 
échec?  Aurait-il  déclaré  la  guerre,  comme  l’y  pous¬ 
saient  le  parti  militaire  et  la  presse  allemande? 

Le  prince  Radolin,  ambassadeur  d’Allemagne  à 
Paris,  qui  eut  une  entrevue  avec  M.  Rouvier,  prési¬ 
dent  du  Conseil,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  lui 
déclara  que  l’Allemagne  ne  reculerait  pas,  s’il  était 
nécessaire,  devant  une  intervention  armée.  Il  semble 
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qu'il  lui  ait  en  même  temps  signifié  l'irritation  que 
causait  la  politique  de  M.  Delcassé  à  son  gouverne¬ 
ment,  qui  désirait  ne  plus  avoir  de  relations  avec  lui. 

Le  conseil  des  ministres,  consulté  par  M.  Rouvier, 
désavoua  la  politique  du  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  —  approuvée  jusqu’alors  —  par  crainte  d’ac¬ 
tes  hostiles  de  l’Allemagne.  M.  Delcassé  se  vit  oblige 
de  donner  sa  démission  (6  juin).  Survenant  dans  de 
telles  circonstances,  elle  causa  une  grande  sensation 
en  Europe.  C’était  une  des  plus  cruelles  humiliations 
subies  par  notre  pays,  le  sacrifice  le  plus  pénible 
qu’il  eût  été  jusqu’alors  obligé  de  consentir  à  la 
cause  de  la  paix.  M.  Rouvier,  responsable  de  cette 
détermination,  assuma  la  tâche  de  diriger  le  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères  tout  en  conservant  la 
présidence  du  Conseil  (17  juin).  M.  Merlou,  sous- 
secrétaire  d’Etat,  remplaça  M.  Rouvier  au  ministère 
des  finances. 

Après  ce  grand  succès  obtenu  par  le  comte  de 
Bülow,  chancelier  d’Allemagne,  Guillaume  II  lui 
donna  le  titre  de  prince. 

Le  prince  de  Radolin  avait  fait  connaître  au  pré 
sident  du  Conseil  que  l’Allemagne  n’admettait  au 
Maroc  qu’une  police  internationale  et  réclamait  en 
même  temps  :  l’indépendance  du  sultan,  le  maintien 
de  la  porte  ouverte,  l’établissement  d’un  contrôle  in¬ 
ternational  sur  l’armée  et  la  police,  l’établissement 
d’une  banque  internationale.  C’était  exiger  l’aban¬ 
don  de  nos  droits  au  Maroc  et  l’abolition  de  l’accord 
franco-anglais  de  1904. 

M.  Rouvier  remit  une  note  le  21  juin.  Le  prince  de 
Radolin  lui  donna,  le  27,  la  réponse  dont  la  Gazette 
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de  Francfort  publia  un  résumé.  En  voici  les  princi¬ 
paux  passages  : 

La  réponse  allemande  à  la  note  française  du  21  prend 
acte  avec  satisfaction  du  fait  que  Ta  France  a  déclaré  dans 
cette  dernière  qu’elle  n’avait  point  l’intention  de  prendre  la 
direction  de  la  politique  étrangère,  de  l’armée  et  des  finan¬ 
ces  du  Maroc  et  qu’elle  voulait  maintenir  la  souveraineté 
du  sultan.  Ce  que  l’Allemagne  sait  d’autre  part  et  du  sultan 
même  sur  les  conditions  effectivement  posées  à  celui-ci  par 
la  France,  signifie  une  situation  particulière  de  la  France  au 
Maroc  qui  est  incompatible  avec  la  conférence  de  Madrid  et 
qui  ne  saurait  être  reconnue  à  une  seule  puissance  sans 
l’assentiment  des  autres  puissances  signataires. 

I.  Allemagne , conserve  le  point  de  vue  qu’elle  avait  exprimé 
clés  le  début,  à  savoir  qu’aucune  puissance  au  Maroc,  en 
dehors  des  droits  et  devoirs  spéciaux  que  la  France  tire 
la  proximité  de  sa  frontière,  ne  peut  prétendre  à  une  situa¬ 
tion  privilégiée  sans  l’assentiment  des  autres  puissances,  et 
que  la  conférence  proposée  est  le  moyen  nécessaire  et  pra¬ 
tique  de  s’entendre  sur  les  privilèges  que  l’une  ou  l’autre 
puissance  pourrait  avoir  de  mener  à  bien  au  Maroc  les  ré¬ 
formes  nécessaires. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Jaurès  se  proposa  de  faire 
une  conférence  à  Berlin,  le  9  juillet,  sur  l’invitation 
des  socialistes  allemands,  mais  le  chancelier,  M.  de 
Biilow,  envoya  une  note  5  l’ambassadeur  d’Allema¬ 
gne  à  Paris  pour  notifier  au  député  français  l’inter¬ 
diction  de  cette  réunion  parce  que  le  gouvernement 
n'admettait  pas  qu’on  portât  la  question  de  luttes  de 
classes  sur  le  terrain  international,  ni  que  s’exerçât 
une  influence  immédiate  du  socialisme  sur  la  politi¬ 
que  extérieure  de  l’empire.  Le  chancelier  avait  soin 
de  déclarer  :  «  Je  n’aurais  rien  à  objecter  contre  la 
personnalité  de  M.  Jaurès;  je  l’estime  comme  ora¬ 
teur,  j’apprécie  ses  opinions  sur  la  politique  étran¬ 
gère,  et  il  n’est  pas  rare  que  je  me  trouve  d’accord 
avec  elles.  » 
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Pour  affirmer  l'entente  franco-anglaise,  une  es¬ 
cadre  de  la  Grande-Bretagne,  sous  les  ordres  de 
l’amiral  May,  vint  à  Brest  (11  juillet)  et  envoya  une 
délégation  d’officiers  à  Paris  à  l’occasion  de  la  fête 
nationale.  Une  escadre  française  se  rendit  à  Ports- 
mouth  le  7  août  et  fut  passée  en  revue  par  le  roi 
Edouard  VII.  Une  délégation  d’officiers  français  re¬ 
çut  un  accueil  enthousiaste  à  Londres,  prit  part  à  un 
banquet  au  Guildhall  et  fut  reçue  à  un  déjeuner,  par 
le  roi,  à  Windsor,  le  11.  Une  autre  délégation,  de 
sous-officiers  et  matelots,  fut  acclamée  et  fêtée  par 
la  population  dans  la  capitale.  Ces  belles  fêtes  se 
terminèrent  par  un  banquet  offert  aux  officiers  par 
le  Parlement  à  Westminster  (12  août). 

Peu  après,  une  escadre  anglaise  alla  faire  des 
exercices  dans  la  Baltique  et  s’arrêta  dans  le  port 
de  Swinemünde  le  27  et  le  28  août.  La  presse  d’outre- 
Rhin  témoigna  beaucoup  d’humeur  de  cette  manœu¬ 
vre  dans  une  mer  qu’elle  considérait  comme  alle¬ 
mande. 

Après  plusieurs  entrevues  de  M.  Rouvier  et  du 
prince  de  Radolin  et  après  un  échange  de  notes,  un 
accord  intervint  que  le  président  du  Conseil  fit  con¬ 
naître  à  la  Chambre,  le  10  juillet  1905,  par  une  lon¬ 
gue  déclaration  : 

Notre  ministre  au  Maroc  avait  pour  mission,  en  se  ren¬ 
dant  à  Fez  au  mois  de  janvier  dernier,  de  faire  connaître  au 
sultan,  au  nom  de  la  France,  les  réformes  les  plus  propres 
à  remédier  à  la  situation  troublée  de  son  empire.  Exposés 
dans  leurs  grandes  lignes  et  à  titre  consultatif  à  une  assem¬ 
blée  de  notables,  examinés  très  complètement  de  concert 
avec  des  plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet,  ces  projets 
de  réformes  ne  soulevèrent  aucune  fin  de  non-recevoir,  au¬ 
cune  objection  grave.  Mais  Sa  Majesté  chérifienne,  après 
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avoir  été  mise  au  courant  de  ces  négociations  préliminaires, 
■désira  prendre  l’avis  des  puissances  étrangères  et  les  invita, 
à  cet  effet,  à  se  réunir  en  conférence  internationale.  L’invi¬ 
tation  nous  a  été  adressée  à  la  date  du  30  mâi.  A  la  date 
du  6  juin,  le  cabinet  de  Berlin  faisait  connaître  par  une 
note  au  gouvernement  de  la  République  que  la  conférence 
lui  paraissait  le  meilleur  moyen  de  préparer  ces  réformes. 

Le  gouvernement,  français  répondit  qu'il  n’était 
pas  opposé  en  principe  à  l'idée  de  la  conférence, 
mais  qu’il  désirait,  au- préalable,  obtenir  quelques 
garanties.  Après  des  pourparlers,  le  prince  de  Ra- 
dolin  remit,  le  8  juillet,  une  note  confirmant  «  les 
«  déclarations  verbales  aux  termes  desquelles  il  ne 
«  poursuivra  à  la  conférence  aucun  but  qui  compro- 
«  mette  les  légitimes  intérêts  de  la  France  au  Maroc, 
«  ou  qui  soit  contraire  aux  droits  de  la  France  résul- 
«  tant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmonie 
«  avec  les  principes  suivants  : 

Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ;- 

Intégrité  de  son  empire;  \ 

Liberté  économique,  sans  aucune  inégalité; 

Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières 
dont  l’introduction  serait  réglée  pour  une  courte  durée  par 
voie  d’accord  international; 

Reconnaissance  de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc 
par  la  contiguïté,  sur  une  vaste  étendue,  de  l’Algérie  et  de 
l’empire  chérifien,  et  par  les  relations  particulières  qui  en 
résultent  entre  les  deux  pays  limitrophes,  ainsi  que  par  l’in¬ 
térêt  spécial  qui  s’ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l’ordre 
règne  dans  l’empire  chérifien.  v , 

En  résumé,  il  résultait  de  cette  déclaration  du  pré¬ 
sident  du  Conseil,  que  la  principale  et  la  plus  lourde 
des  exigences  de  l’Allemagne  était  acceptée  ;  la  ques¬ 
tion  du  Maroc  —  déjà  réglée  par  des  accords  entre 
les  nations  intéressées  —  était  soumise  à  une  confé¬ 
rence  internationale  pour  permettre  au  gouvernement 


464  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

de  Berlin  de  s’immiscer,  sans  aucun  titre,  dans  le  rè¬ 
glement  intervenu.  A  cet  effet,  la  souveraineté  et  l'in¬ 
dépendance  du  sultan  étaient  proclamées  avant  toute 
décision  de  cette  conférence.  L’altitude  énergique  de 
l’Angleterre  n’avait  pas  été  imitée  par  le  ministère 
Bouvier  et  son  appui  déclaré  n’avait  pas  été  mis  à 
profit. 

La  situation  était  alarmante;  il  apparaissait  que 
notre  «  ennemi  héréditaire  »  cherchait  l'occasion  de 
nous  dominer  moralement,  même  le  prétexte  d'un 
conflit  entraînant  la  guerre,  que  voulaient  le  parti 
militaire,  les  pangermanistes  et  la  presse  germani¬ 
que. 

Le  1er  août,  M.  Rouvier  remit  un  projet  de  pro¬ 
gramme  pour  la  conférence.  L’Allemagne  ne  répon¬ 
dit  que  le  26  :  ce  programme  était  accepté  en  prin¬ 
cipe,  mais  sous  réserve  de  modifications. 

Pendant  ces  négociations,  traînées  en  longueur  in¬ 
tentionnellement  à  Berlin,  la  mission  du  comte  de 
Tattenbach  agissait  avec  énergie  et  rapidité  au  Ma¬ 
roc  pour  assurer  des  avantages  à  l’Allemagne.  Dès  le 
mois  de  juillet,  ce  diplomate  obtenait  la  concession 
des  travaux  de  construction  d’un  môle  à  Tanger; 
puis,  au  mois  d'août,  des  terrains  aux  environs  de 
cette  ville,  en  garantie  d’un  emprunt  de  dix  millions 
de  marks  fait  par  le  sultan  à  des  banques  alleman¬ 
des.  Et  tous  les  résultats  gagnés  n’étaient  pas  divul¬ 
gués.  Le  gouvernement  français  se  vit  obligé  de  pro¬ 
tester  contre  ces  empiétements  (notes  des  29  et  31 
juillet,  et  1er  août).  De  Berlin,  on  répondit,  le  4  août, 
qu'on  attendait  des  rapports  demandés  au  comte  de 
Tattenbach. 
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Encouragé  par  l'Allemagne,  le  sultan  nous  mani¬ 
festa  son  mauvais  vouloir.  D’après  des  traités  an¬ 
ciens,  les  sujets  français  n’étaient  justiciables  que  de 
nos  consuls,  dispositions  qui  s’appliquaient  naturel¬ 
lement  aux  indigènes  algériens.  Un  caïd  emprisonna 
cependant  un  Algérien  et  M.  Saint-René  Taillandier, 
ministre  de  France,  n’obtint  pas  qu’il  fût  relaxé, 
malgré  plusieurs  démarches.  Finalement,  le  sultan 
refusa  net  de  faire  droit  à  sa  réclamation.  Il  ne  céda 
que  le  31  août,  sur  une  menace  de  rupture;  mais,  en 
nous  rendant  le  sujet  algérien,  il  fit  remettre  une 
lettre  «  dont  ni  les  termes  ni  les  réserves  ne  pou¬ 
vaient  être  acceptés  »,  disait  une  note  officielle.  Il 
fallut  un  ultimatum.  Le  grand  vizir  présenta  alors 
des  excuses,  annonça  la  révocation  du  caïd  coupable 
et  paya  1  indemnité  exigée  (septembre  1905). 

Le  docteur  Rosen,  nouveau  ministre  d’Allemagne 
au  Maroc,  passa  par  Paris  et  discuta  les  questions 
en  litige  avec  M.  Revoil,  ancien  ministre  à  Tanger  et 
ancien  gouverneur  général  de  l’Algérie,  délégué  par 
le  gouvernement  français  (7-28  septembre).  Ces  né¬ 
gociations  aboutirent  à  une  convention  franco-alle¬ 
mande  qui  compléta  celle  du  8  juillet.  La  ville  d’Al- 
gésiras  était  choisie  comme  lieu  de  réunion  de  la 
conférence,  si  l’Espagne  y  consentait.  Pour  l’em¬ 
prunt,  un  accord  s  était  établi  entre  le  groupe  des 
banques  allemandes  et  le  consortium  des  banques 
françaises  qui  conservait  son  droit  de  préférence. 
Cet  emprunt  serait  «  remboursable  sur  le  prochain 
souscrit  ou  par  les  voies  et  moyens  de  la  banque 
d’Etat  »  qui  avait  , été  prévue.  Pour  le  môle  du  port 
de  Tanger,  une  compagnie  française  ayant  été  «  au- 
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torisée  à  étudier  les  travaux  »  demandés  par  le  gou¬ 
vernement  marocain  à  une  maison  allemande  le  26 
mars,  on  examinerait  les  titres  de  cette  compagnie 
française;  mais,  «  à  moins  quelle  ne  présente  des 
titres  identiques  à  ceux  de  la  compagnie  allemande, 
celle-ci  exécuterait  les  travaux  ». 

Un  programme,  établi  par  les  deux  gouverne¬ 
ments,  fut  ensuite  remis  au  maklizen  qui  donna  son 
adhésion  (16  octobre).  M.  Saint-René  Taillandier 
quitta  Fez  le  26  octobre. 

Une  interview  du  prince  de  Bülow,  chancelier  de 
l’empire  allemand,  publiée  dans  le  journal  français 
le  Temps,  au  mois  de  septembre  1905,  expliqua  sans 
détours  les  raisons  de  la  brutale  intervention  de  l’Al¬ 
lemagne  au  Maroc.  En  voici  les  principaux  passages  : 

Il  y  a,  dans  les  incidents  auxquels  a  donné  lieu  depuis 
bientôt  six  mois  l’affaire  marocaine,  deux  choses  distinctes 
à  considérer.  Le  Maroc  est  la  première,  la  politique  géné¬ 
rale  est  la  seconde.  Au  Maroc,  nous  avons  des  intérêts  com¬ 
merciaux  importants.  Nous  avons  tenu  et  nous  tenons  à  les 
sauvegarder.  Sur  le  terrain  général,  nous  avons  été  obligés 
de  répondre  à  une  politique  qui  tendait  à  nous  «  isoler  »  et 
qui,  à  cette  intention  avouée,  empruntait,  vis-à-vis  de  nous, 
un  caractère  nettement  hostile . 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé,  mais  je  crois  qu’en¬ 
tre  deux  grands  peuples  unis  par  les  liens  d’unè  haute  cul¬ 
ture  intellectuelle  et  morale,  rien  ne  vaut  une  explication 
franche.  Quand  la  France  s’est  entendue  avec  l’Angleterre 
d’abord,  avec  l’Espagne  ensuite,  au  sujet  du  Maroc,  j’ai  dit 
au  Reichstag  que  je  me  reîusàis  à  considérer  que  ces 
accords  eussent  une  pointe  dirigée  contre  l’Allemagne.  A 
cette  affirmation  optimiste  on  a  inutilement  infligé  un  dé¬ 
menti  en  affectant  d’ignorer  l’Allemagne  et  de  se  passer 
d’elle.  Inutilement  aussi,  on  a  imprimé  à  des  événements  en 
soi  fort  acceptables  et  dignes  même  d’approbation,  tels  que 
le  rapprochement  franco-italien  ou  le  rapprochement  franco- 
anglais,  une  allure  antiallemande.  11  ne  pouvait  nous  conve¬ 
nir  de  nous  résigner  à  ce  prétendu  isolement.  Je  ne  crois 
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pas  qu’aucune  grande  puissance  s’y  fût  prêtée.  L’affaire  ma¬ 
rocaine  était  la  manifestation  la  plus  récente  et  la  plus  carac¬ 
térisée  de  cette  politique;  elle  a  été  pour  nous  l’occasion 
d’une  riposte  nécessaire . 

Je  vous  ai  parlé  librement,  car  la  franchise  est,  à  mon 
sens,  la  meilleure  des  politiques.  Je  vous  ai  dit  l’origine  de 
notre  différend',  le  juste  mécontentement  de  l’Allemagne  de 
se  voir  systématiquement  laissée  de  côté,  l’impossibilité 
où  nous  étions  —  où  tout  autre  eût  été  à  notre  place  — 
de  tolérer  qu’on  annonçât  notre  isolement,  c’est-à-dire 
notre  diminution  matérielle  et  morale.  Nous  avons  ré¬ 
pondu  dans  la  forme  que  nous  offraient  les  circonstances. 
Il  a  pu  y  avoir,  de  part  et  d’autre,  des  heures  désagréables; 
mais,  somme  toute,  un  conflit  inutile  a  été  évité  et  la  paix  a 
été  maintenue  :  c’est  l’essentiel. 

tes  importantes  déclarations  prouvaient  que  M. 
Rouvier,  président  du  Conseil,  avait  cédé  à  une  pres¬ 
sion  de  l’Allemagne  —  véritable  ultimatum  —  quand 
il  avait  avec  1  assentiment  du  conseil  des  ministres 
obligé  M.  Delcassé  à  donner  sa  démission.  «  La 
paix  avait  été  maintenue  »,  comme  le  disait  M.  de 
Bülow,  mais  à  quel  prix  pour  la  France!  Il  ressort 
aussi  d  une  dépêche  adressée  par  M.  de  Bülow  au 
prince  de  Radolin,  le  22  mai  1905,  que  M.  Rouvier 
communiquait  directement  avec  la  chancellerie  alle¬ 
mande,  à  1  insu  de  M.  Delcassé,  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères,  et  qu  il  avait  «  désapprouvé  la  ma¬ 
nière  d  agir  de  ce  dernier  ».  ( Livre  blanc  publié  par 
l'Allemagne  le  8  janvier  1906.) 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  l'altitude  de  l’An¬ 
gleterre,  dirigée  par  un  roi  loyal  et  énergique,  fut 
pour  notre  pays  un  puissant  réconfort.  Cette 
grande  nation  n’eut  pas  un  instant  d’hésitation  et 
montra  qu’elle  était  résolue  à  nous  soutenir  dans  la 
défense  de  nos  droits  et,  s'il  était  nécessaire,  à  se 
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ranger  à  nos  côtés  au  cas  où  l’Allemagne,  croyant 
l'instant  propice,  profiterait  de  ce  prétexte  pour  nous 
attaquer. 

L’Allemagne  n'avait  démasqué  ses  projets  hostiles 
avec  tant  d'audacieux  cynisme  que  parce  quelle  ju¬ 
geait  la  Russie  impuissante  depuis  ses  défaites  et 
livrée  à  l’anarchie  par  des  troubles  sans  cesse  renais¬ 
sants,  sans  doute  suscités  ou  tout  au  moins  entretc- 
nüs  par  le  formidable  service  d’espionnage  que  le 
gouvernement  allemand  avait  organisé  dans  le 
monde  entier. 

Le  16  décembre  1905,.  M.  Rouvier  lut  à  la  Cham¬ 
bre  une  déclaration  .sur  les  négociations  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  affirmant  encore  que  notre 
pays  n’avait  jamais  menacé  les  droits  et  les  intérêts 
des  autres  puissances  au  Maroc.  «  Mais,  ajoutait-il, 
ce  que  nous  avons  le  devoir  de  motitrer  à  la  con¬ 
férence,  c’est  la  qualité  spéciale  de  nos  droits  et 
l’importance  de  nos  propres  intérêts.  » 

La  conférence  cl’Algésiras  s’ouvrit  le  16  janvier 
1906.  Douze  puissances  y  .prirent  part.  La  France 
était  représentée  par  MM.  Revoil  et  Régnault;  l’Al¬ 
lemagne,  par  MM.  de  Radowitz  et  de  Taltenbach;  la 
Grande-Bretagne,  par  sir  Nicolson  et  M.  G.  Low- 
ther;  l’Espagne,  par  le  duc  d’Almodovar;  la  Hol¬ 
lande,  par  le  baron  Testa;  les  Etats-Unis,  par  M. 
White,  ambassadeur  à  Rome,  et  par  son  ministre  à 
Tanger.  La  Russie,  l’Italie,  l’ Autriche,  le  Portugal 
et  la  Suède  désignèrent  leurs  représentants  accrédités 
à  Madrid.  Le  Maroc  avait  aussi  des  délégués.  La 
présidence  fut  donnée  au  duG  d'Almodovar  del  Rio, 
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ministre  des  affaires  étrangères  et  représentant  de 
l'Espagne. 

M.  Revoit  approuva  le  discours  inaugural  du  pré¬ 
sident  et  demanda  aussitôt  qu’on  prit  pour  base  des 
réformes  projetées  «  le  triple  principe  de  la  souve¬ 
raineté  du  sultan,  de  l'intégrité  de  ses  Etats  et  de  la 
porte  ouverte  »,  auquel  se  rattachaient,  en  matière 
économique,  ceux  de  «  l’adjudication  pour  les  tra¬ 
vaux  publics  et  de  l’interdiction  de  l'aliénation  des 
services  publics  au  pr.ofit  d’intérêts  particuliers  ». 
C’était  la  confirmation  des  déclarations  faites  en 
France  par  M.  Rouvier.  L’Allemagne  usa  de  tous  les 
subterfuges  et  employa  tous  les  moyens  dilatoires 
pour  faire  traîner  les  pourparlers  en  longueur,  dans 
l’espoir  de  lasser  notre  patience  et  de  provoquer  un 
incident  qui  lui  permettrait  une  rupture  qu’elle  sem¬ 
blait  rechercher,  en  présence  de  l’approbation  qu’ac¬ 
cordait  la  majorité  de  la  conférence  'à  la  politique 
franche  de  la  France,  surtout  soutenue  par  les  repré¬ 
sentants  de  la  Grande-Rretagne,  de  la  Russie  et  des 
Etats-Unis,  même,  d’une  façon  plus  discrète,  par 
ceux  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Il  y  eut, 
à  certains  moments,  une  grande  tension  de  rapports 
entre  M.  Revoit  et  M.  de  Radowitz  qui  manifestait 
ouvertement  son  hostilité  et  qui  se  servait  des  délé¬ 
gués  marocains  pour  tendre  des  embûches  à  notre 
représentant. 

A  cette  heure  critique,  M.  Jaurès  profita  de  la  dis¬ 
cussion  des  douzièmes  provisoires,  dans  la  séance 
du  13  février  1906,  pour  protester  contre  l’attitude 
du  représentant  de  la  France  à  Algésiras,  qui  résis¬ 
tait  aux  prétentions  de  l’Allemagne.  C’était,  d’après 
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lui,  une  grave  faute.  «  Cette  misérable  question  du 
Maroc  »  risquait  «  de  précipiter  deux  grandes  na^ 
lions  l'une  sur  l'autre  ».  M.  Rouvier,  président  du 
Conseil,  lui  répondit  qu’il  y  avait  «  accord  entre  le 
pays  et  le  gouvernement.  La  France  est  profondé¬ 
ment  attachée  à  la  paix,  mais  à  la  condition  qu’elle 
sauvegarde  ses  droits  et  sa  dignité  ».  Il  ajouta  : 

Ne  vous  êtes-vous  pas  demandé,  monsieur  Jaurès,  si  votre 
langage  mallait  pas,  de  l’autre  côté  de  la  fronlière,  faire  naî¬ 
tre  un  doute  sur  la  communauté  de  sentiments  entre  le  gou¬ 
vernement  et  l’opinion?  Vous  êtes-vous  demandé,  si  ce 
doute  venait  à  naître,  s’il  serait  de  nature  à  fortifier  notre 
autorité,  à  faciliter  les  négociations? 

Pour  éviter  la  rupture  que  désirait  l’Allemagne, 
M.  Revoil  dut  arriver  à  l’extrême  limite  des  conces¬ 
sions,  ce  qui  ne  parut  pas  encore  suffisant  à  M.  de 
Radowitz.  Les  discussions  particulières  entre  les  re¬ 
présentants  français  et  allemands  cessèrent  alors, 
M.  Revoil  ayant  déclaré  qu’il  soumettrait  les  diffé¬ 
rends  au  sujet  de  l’organisation  de  la  police  à  la 
conférence  qui  en  délibéra  à  partir  du  26  février 
1906.  La  France,  bien  appuyée  par  la  Grande-Bre¬ 
tagne  et  la  Russie,  obtint  finalement  l’acceptation 
des  conditions  suivantes  par  l’Allemagne  le  31  mars  : 
les  troupes  de  police  (2.000  à  2.500  hommes)  seraient 
formées  avec  des  Marocains,  encadrées  par  16  à  20 
officiers  espagnols  et  français,  30  à  40  sous-officiers 
espagnols  et  français,  et  commandées  par  des  caïds 
marocains.  A  leur  tête  serait  placé  un  inspecteur  gé¬ 
néral  qui  serait  un  officier  supérieur  suisse,  dont  les 
rapports  seraient  soumis  au  corps  diplomatique- 
Cette  «  organisation  »  extravagante  avait  évidemu- 
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ment  pour  but  de  susciter  des  conflits,  de  nous  créer 
des  embarras  continuels  qui  permettraient  à  l’Alle¬ 
magne  d’intervenir.  Les  huit  ports  où  devait  fonc¬ 
tionner  cette  police  étaient  ainsi  répartis  :  à  l’Espa¬ 
gne  seule,  Tétuan  et  Larache;  à  la  France  et  à  l’Es¬ 
pagne,  Tanger  et  Casablanca  (police  mixte);  à  la 
France  seule,  Mogador,  Saffî,  Mazagan  et  Rabat.  Cet 
arrangement  n’était  valable  que  pour  cinq  ans. 

La  conférence  ajouta  une  déclaration  relative  aux 
services  publics,  qui  ne  pourraient  pas  être  aliénés 
au  profit  d’intérêts  particuliers,  et  aux  travaux  pu¬ 
blics,  qui  seraient  toujours  soumis  à  l’adjudication 
publique,  sans  acception  de  nationalité.  Il  en  serait 
de  même  pour  tous  les  marchés  relatifs  aux  conces¬ 
sions  et  aux  fournitures  d’Etat. 

Le  protocole  fut  signé  le  7  avril  1906.  M.  Bour¬ 
geois,  successeur  de  M.  Rouvier  aux  affaires  étran¬ 
gères,  fit  connaître  aux  Chambres  les  dispositions 
de  Y  Acte  général  de  la  conférence  d’Algésiras 
qui  devait  être  soumis  à  la  ratification  des  Parle¬ 
ments,  ce  qui  se  fit  en  France  au  mois  de  décembre. 
Voici  les  principales  explications  de  M.  Bourgeois  : 

Dans  le  préambule  de  cet  acte,  la  conférence  donne  tout 
d’abord  son  adhésion  aux  principes  que  nous  avions  admis 
nous-mêmes  comme  le  point  de  départ  de  toutes  les  réfor¬ 
mes  :  souveraineté  du  sultan  et  intégrité  de  son  empire.  Elle 
donne,  sous  ces  conditions,  une  garantie  internationale  aux 
plus  pressantes  de  ces  réformes  :  à  la  répression  de  la  con¬ 
trebande,  à  la  création  de  nouvelles  ressources,  à  l’organi¬ 
sation  douanière. 

Dans  le  domaine  économique,  elle  maintient  sans  aucune 
inégalité  le  principe  de  la  liberté  commerciale.  Elle  laisse 
hors  de  toute  discussion  et  de  tout  examen  les  droits  qui 
nous  appartiennent  dans  notre  région  frontière  et  qui  sont 
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du  ressort  exclusif  de  nos  arrangements  directs  avec  lé 
maghzen. 

Elle  reconnaît  les  services  rendus  par  les  capitaux  français 
au  crédit  de  l’empire,  et  les  titres  qui  nous  appartiennent  de 
ce  chef  en  donnant  à  la  France  et  au  groupe  de  ses  natio¬ 
naux  une  place,  sinon  aussi  large  que  nous  l’avions  souhai¬ 
tée  d’abord,  du  moins  prééminante  encore  dans  l’organisa¬ 
tion  de  la  Banque  d’Etat.  Elle  réserve  d’ailleurs  et  garantit 
expressément  les  gages  qui  ont  été  stipulés  pour  les  por¬ 
teurs  français  dans  le  contrat  de  1904. 

Enfin  elle  reconnaît  notre  situation  politique  spéciale  en 
nous  appelant  «  à  venir  en  aide  au  sultant  dans  l’organisa¬ 
tion  de  la  police  »,  et,  en  n’associant  à  nous,  clans  cette 
tâche,  aucune  autre  puissance  que  notre  voisine  et  amie 
l’Espagne,  dont  nous  avions  déjà  constaté  les  intérêts  et  les 
droits  particuliers . 

L’intérêt  spécial  de  la  France  au  Maroc  a  été  reconnu  de¬ 
puis  la  clôture  de  la  conférence,  notamment  par  l’Allemagne, 
dans  les  termes  les  plus  nets  et  les  plus  satisfaisants . 

La  question  du  Maroc  n’était  pas  réglée  par  ce 
compromis,  œuvre  de  transaction  provisoire,  pour 
apaiser  un  conflit  aigu  que  l’Allemagne  se  proposait 
de  rouvrir  à  un  autre  moment,  plus  propice,  quand 
elle  sentirait  la  France  plus  désorganisée  et  affaiblie, 
surtout  moins  soutenue  par  d’autres  puissances. 

L’alerte  de  1905.  —  Imprévoyance. 

Situation  critique  de  la  France. 

La  France  avait  couru  le  risque  d’être  attaquée  et 
avait  subi  une  humiliation:  Et  ni  le  Parlement  ni 
l’opinion  —  mal  éclairée  —  ne  semblaient  avoir 
conscience  du  péril  de  la  veille  qui  pouvait  renaître 
d’un  moment  à  l’autre.  Cependant  les  avertissements 
ne  manquaient  pas,  et  des  patriotes  clairvoyants  si¬ 
gnalaient  que  l’antimilitarisme,  le  pacifisme,  la  folie 
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du  désarmement,  affaiblissaient  la  patrie  et  créaient 
un  danger  permanent,  en  offrant  à  nos  ennemis  la 
tentation  d’une  guerre  facile  et  fructueuse. 

Guillaume  II,  poussé  par  le  parti  militaire  et  par 
les  pangermanistes,  ne  dissimulait  plus  ses  projets 
belliqueux.  Le  26  octobre  1905,  à  un  dîner  de  gala, 
offert  par  le  roi  de  Saxe,  à  Dresde,  il  déclarait  que 
«  l’empire  allemand  devait  se  développer  dans  le 
sens  qu’il  avait  déjà  esquissé  »,  et  que  l’homme  alle¬ 
mand  pouvait  regarder  dans  les  yeux,  «  la  visière 
levée,  avec  un  libre  courage  »,  le  premier  qui  s’avi¬ 
serait  de  se  mettre  sur  son  chemin  et  de  le  troubler 
«  dans  la  légitime  réalisation  de  ses  intérêts  ».  Ac¬ 
centuant  encore  cette  menace,  il  prononçait  les  pa¬ 
roles  qui  suivent,  le  lendemain,  dans  un  dîner  offi¬ 
ciel,  après  l’inauguration  d’un  monument  élevé  au 
maréchal  de  Moltke  :  «  Nous  avons  vu  dans  quelle 
position  nous  sommes  vis-à-vis  du  monde;  par  con¬ 
séquent,  hourra  pour  la  poudre  sèche  et  l’épée  ai¬ 
guisée,  pour  le  but  reconnu  et  les  forces  toujours 
tendues,  pour  l’armée  allemande  et  l’état-major  gé¬ 
néral!  »  Non  content  de  ces  défis,  Guillaume  II  di¬ 
sait,  dans  son  discours  du  trône,  le  28  novembre, 
que  le  prince  de  Bülow  avait  averti  notre  ambassa¬ 
deur  que  les  affaires  du  Maroc  «  étaient  mauvaises, 
tout  à  fait  mauvaises  »,  et  qu’il  avait  conseillé  à  la 
France  «  de  ne  pas  persister  à  suivre  un  chemin 
bordé  de  précipices  et  même  d’abîmes  ». 

Et  notre  pays  ne  paraissait  pas  s’alarmer  de  ces 
signes  précurseurs  de  guerre,  de  cette  mentalité  hai¬ 
neuse. 
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Cependant,  des  voix  s’élevaient  pour  le  tirer  de 
sa  torpeur.  Comme  l'avait  déjà  fait  M.  Deschanel  le 
13  janvier  1905,  le  comte-  d'Alsace,  député  républi¬ 
cain  des  Vosges,  disait  à  la  Chambre  son  effroi  de 
voir  notre  frontière  de  l’Est  enserrée  par  un  afflux 
grossissant  de  régiments  allemands,  tandis  que  les 
nôtres  étaient  de  plus  en  plus  faibles.  Les  compagnies 
d’infanterie,  dont  l’effectif  aurait  dû  être  de  175  hom¬ 
mes,  n’en  comptaient  que  140;  en  1904,  elles  n’en 
avaient  que  120.  Présentement,  à  Toul  et  à  Nancy, 
les  compagnies  ne  comptaient  que  90  hommes! 
Nancy,  sans  fortifications,  n’était  pas  en  état  de  ré¬ 
sister.  Que  pourrait  faire  la  division  qui  la  proté¬ 
geait?  Paris  était  à  la  merci  d'une  attaque  foudroyante 
de  l'ennemi,  car  il  n'existait  que  les  divisions  de  Ver¬ 
dun,  Saint-Mihiel,  Nancy  et  Remiremont;  derrière 
elles,  il  n’y  avait  à  peu  près  rien.  L’Allemagne  pos¬ 
sédait  cinq  places  fortes  de  premier  ordre  :  Metz, 
Strasbourg,  Coblentz,  Mayence  et  Cologne,  cinq  pla¬ 
ces  de  second  ordre,  quatre  têtes  de  pont  et  un  ré¬ 
seau  stratégique  de  chemins  de  fer  qui  lui  permettait 
de  jeter  en  quelques  heures  des  forces  écrasantes 
sur  notre  territoire  (séance  du  28  février  1905). 

M.  Pierre  Baudin,  ancien  ministre,  ne  se  montrait 
pas  moins  inquiet.  Il  jetait,  au  mois  de  septembre 
1906,  un  cri  d’alarme  en  voyant  l’imprévoyance  du 
Parlement  et  des  gouvernants,  dans  un  livre  qui 
passa  inaperçu  parce  qu'on  n.’en  parla  pas,  pour  ne 
pas  troubler  les  affaires,  la  quiétude  des  dirigeants 
et  du  public  W. 


(1)  L 'Alerte,  par  Pierre  Baudin  (1906). 
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«  Nous  voici,  disait-il,  revenus  aux  bergeries  et 
au  bon  temps  du  pacifisme  »,  quoique  l’alerte  soit 
d'hier.  Pourtant  «  l’Allemagne  considère  la  guerre 
contre  l’Angleterre  comme  inévitable,  et  elle  regarde 
la  France  comme  l'instrument  de  l'Angleterre,  lan- 
dis  que  nous  sommes  tout  à  la  paix,  elle  est  tout  à  la 
° uerre...  Sans  doute  il  faut  attribuer  aux  savantes 

S 

manœuvres  des  journaux  qui  tous,  ou  presque  tous, 
acceptent  la  discipline  de  la  volonté  impériale,  1  état 
d’esprit  belliqueux  de  la  masse.  Mais  rien  n  autorise 
à  penser  que  la  masse  et  le  souverain  renoncent  d’ici 
longtemps  à  cette  attitude  menaçante.  En  cet  état,  il 
suffirait  d’un  incident  pour  provoquer  la  guerre,  et 
l'incident  est  en  germe  un  peu  partout...  Et  l’incident 
n’cst-il  pas  aussi  en  germe  dans  cet  orgueil  exaspéré, 
insolent,  maladif,  qui  est  comme  l’abcès  du  patrio¬ 
tisme  allemand  et  que  cultivent  et  nourrissent  à  1  envi 
non  seulement  les  écrivains  patentés,  les  journalistes 
officieux,  mais  les  lettrés,  les  savants  et,  à  peu  d  ex¬ 
ceptions  près,  tous  ceux  dont  les  noms  font  auto¬ 
rité?  » 

M.  Baudin  ajoutait  qu’il  insistait  sur  une  vérité 
aussi  évidente  parce  que  le  pays  était  «  travaillé  par 
une  propagande  dangereuse,  parce  que,  à  côté  des 
hommes  stupides  qui  conseillent  la  désertion,  il  se 
trouve  des  hommes  de  l’élite  pour  conseiller  la  dimi 
nution  des  dépenses  militaires.  Parce  qu’il  y  a  au 
Parlement  des  hommes  irresponsables  qui  disputent 
les  crédits  nécessaires  à  l’entretien  des  stocks  de 
guerre.  Parce  que  ces  idées  qui  travaillent  obscuré¬ 
ment  les  esprits  les  plus  calmes  aboutissent  à  des 
discussions  incohérentes  au  sein  du  Parlement  et 
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même  au  sein  dq  gouvernement;  parce  que,  au  cours 
des  dernières  années,  des  crédits  dont  la  nécessité 
s’imposait  ont  été  refusés  à  la  guerre  et  que  l’alerte, 
enfin,  nous  a  surpris  dans  une  situation  périlleuse  ». 

En  effet,  la  brusque  menace  de  l’Allemagne,  qui 
troubla  un  peu  notre  béatitude  pacifiste,  intervint  au 
moment  où,  par  suite  d'économies  néfastes,  réali¬ 
sées  aux  dépens  de  la  défense  nationale,  notre  armée 
se  trouvait  dépourvue  d'effets  militaires,  de  cartou¬ 
ches,  d’armes,  de  munitions  d’artillerie,  etc.  (1). 

Le  mal  était  si  grand,  le  déficit  si  apparent,  qu’il 
fallut  bien  l'avouer.  M.  Ivlotz,  rapporteur  du  budget 
de  la  guerre  pour  1906,  reconnut  la  déplorable  situa¬ 
tion  de  nos  places  fortes  et  de  nos  arsenaux,  l'insuf¬ 
fisance  de  nos  approvisionnements,  mais  il  s’efforça 
d’enlever  toute  responsabilité  au  Parlement  qui,  di¬ 
sait-il,  «  n’avait  jamais  marchandé  son  concours  aux 
ministres  de  la  guerre  »  (débats  sur  le  budget  de  la 
guerre  à  la  Chambre;  séances  du  27  février,  du  1er  et 
du  2  mars  1906).  Et  comme  il  fallait  un  responsable, 
il  imputa  la  faute  tout  entière  au  général  André  qui 
«  avait  d’autres  soucis  que  la  défense  nationale  ».  Il 
ajouta  : 

Il  ne  fit  rien  pour  faire  aboutir  les  propositions  formulées 
par  la  commission  présidée  par  le  général  Hervé  et  instituée 
par  son  prédécesseur.  Celle-ci  avait  cependant  reconnu, 
après  une  étude  minutieuse,  que,  pour  mettre  nos  quatre 
grandes  places  de  l’est,  Belfort,  Epinal,  Toul  et  Verdun,  à 
la  hauteur  des  derniers  progrès  réalisés  par  l’industrie,  il 
était  indispensable  de  leur  consacrer  90  millions;  elle  avait 
également  montré  que,  pour  permettre  d’effectuer  en  toutés 


(1)  Voir  les  précisions  dans  notre  chapitre  sur  l’armée, 
pages  527  et  suivantes. 
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circonstances  le  ravitaillement  de  nos  armées  d  opérations, 
il  fallait  exécuter  de  nombreux  travaux  tout  à  faits  urgents 
dont  elle  avait  dressé  la  liste  exacte.  Ce  programme  était 
resté  absolument  lettre  morte.  Non  seulement  le  général_  An¬ 
dré  n’avait  pas  réclamé  les  sommes  qui  étaient  nécessaires, 
mais  il  avait  laissé  périmer  une  partie  des  crédits  qui  avaient 
été  votés  par  les  Chambres.  C’est  ainsi  que  de  1901  à  1904,  il 
avait  été  fait  pour  7  millions  d’annulation  de  crédits! 

Pendant  cette  même  période,  les  comptes  que  le  ministre 
de  la  guerre  doit  fournir  au  Parlement  avaient  été  présentés 
d’une  manière  incomplète  ou  inexacte.  Le  général  André, 
confondant  sans  cesse  dans  sa  comptabilité  les  approvision¬ 
nements  nécessaires  pour  la  mobilisation,  les  fixations  bud¬ 
gétaires  et  les  quantités  existantes,  avait  pu,  sans  qu’on  s’en 
aperçût,  puiser  dans  la  réserve  de  guerre,  domaine  sacré, 
constitué  avec  tant  de  peine  par  ses  prédécesseurs  et  qui 
eût  dû  rester  intangible.  Les  prélèvements  effectués  de  cette 
façon  ne  se  montaient  pas  à  moins  de  15  millions,  rien  que 
pour  les  vivres  et  l'habillement! 

M.  Ivlotz  devait  être  félicité  de  dévoiler  courageu¬ 
sement  tout  le  préjudice  causé  à  l’armée,  par  consé¬ 
quent  à  la  France,  non  seulement  dans  le  domaine 
matériel,  mais  encore  dans  le  domaine  moral  par  les 
théories  et  les  menées  antimilitaristes,  qu'il  stigma¬ 
tisa,  malgré  les  protestations  de  M.  Jaurès.  Mais  il  y 
avait  une  responsabilité  qu'il  passa  sous  silence 
parce  que,  membre  du  Parlement,  il  ne  pouvait  la 
dénoncer.  Oui  avait  constamment  choisi  les  ministres 
de  la  guerre  parmi  les  hommes  politiques,  au  lieu 
de  désigner  des  généraux,  de  vrais  soldats,  se  con¬ 
sacrant  exclusivement  à  leur  charge  militaire?  Qui 
les  avait  obligés  à  n’être  que  des  serviteurs  dociles 
des  majorités  inconstantes,  sans  leur  laisser  aucune 
initiative?  Oui  les  avait  sans  cesse  changés  sans  leur 
permettre  d’exécuter  des  réformes  sérieuses,  de  lon¬ 
gue  haleine,  des  plans  bien  étudiés? 
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M.  Ivlotz  comprenait  d’ailleurs  si  bien  la  cause  de 
ce  mal,  qu'il  concluait  qu’il  fallait  centraliser  sous 
une  direction  unique  —  il  aurait  dû  ajouter  perma¬ 
nente  —  les  trois  ministères  militaires  :  guerre,  ma¬ 
rine  et  colonies.  Et  son  rapport,  très  remarquable, 
bien  documenté,  avouait  l’organisation  défectueuse 
de  la  défense  nationale,  «  le  défaut  d'harmonie  des 
divers  services  et  le  manque  d’ajustement  des  divers 
éléments  de  l’armée  »,  aussi  le  manque  «  d’unité  de 
vue  et  de  direction  au  ministère  de  la  guerre  »,  l’ab¬ 
sence  d’autorité  responsable,  le  danger  de  n’avoir  au¬ 
cune  organisation  des  pouvoirs  publics  pour  le  temps 
de  guerre,  enfin  «  l’insouciance  qui  caractérise  mal¬ 
heureusement  trop  le  monde  politique  ». 

Le  Parlement  était  donc  dûment  averti  et  ne  pé¬ 
chait  pas  par  ignorance,  mais  seulebaent  par  «  in¬ 
souciance  »  quand  il  ne  remédiait  pas  à  cette  péril¬ 
leuse  situation. 

Les  grèves  en  1905  (*).  —  Emeutes. 

Les  grèves  continuèrent  à  être  nombreuses  et  pri¬ 
rent  de  plus  en  plus  un  caractère  de  violence  parce 
qu’elles  étaient  soulevées  et  conduites  par  des  révo¬ 
lutionnaires  qui  se  souciaient  peu  d’obtenir  des  amé¬ 
liorations  au  sort  de  la  classe  ouvrière  et  qui  ne 
cherchaient  qu’à  provoquer  des  révoltes  et  des  dé¬ 
sordres  dans  un  but  politique,  pour  obéir  à  des  inté¬ 
rêts  internationalistes. 

Le  29  mars,  les  ouvriers  peintres  d’une  usine  de 


(1)  Voir  pages  69,  258  et  349. 
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Limoges  se  mirent  en  grève  parce  que  leur  patron, 
M.  Haviland,  n’avait  pas  obéi  à  une  mise  en  demeure 
de  renvoyer  un  contremaître.  Les  autres  patrons, 
par  esprit  de  solidarité,  fermèrent  leurs  ateliers. 
Dans  dix-neuf  usines  le  travail  cessa.  Des  troubles 
obligèrent  le  maire,  puis  le  préfet,  à  appeler  la 
troupe.  Le  15  avril,  un  escadron  de  cavalerie  dut 
dégager  l’usine  Touze,  dont  le  directeur  avait  été 
blessé,  ainsi  que  son  gendre.  L’usine  de  M.  Havi¬ 
land  fut  incendiée.  On  pilla  une  boutique  d’armurier. 
Une  bombe  fut  lancée  contre  la  demeure  de  M.  Cha- 
zal,  directeur  de  l’usine  Haviland.  Les  grévistes  de¬ 
mandèrent  au  préfet  le  renvoi  de  la  troupe  et  la  mise 
en  liberté  des  perturbateurs  arrêtés,  dangereux  mal¬ 
faiteurs.  Sur  son  refus,  les  désordres  recommencè¬ 
rent  le  17  avril.  Les  manifestants  refusèrent  de  se 
disperser,  malgré  les  sommations,  attaquèrent  la  ca¬ 
valerie  et  tirèrent  avec  des  revolvers  sur  l'infanterie 
qui  riposta.  Il  y  eut  un  ouvrier  tué.  De  son  côté,  la 
troupe  eut  8  officiers  et  60  soldats  blessés.  Les  pa¬ 
trons  acceptèrent  les  conditions  des  ouvriers  et  le 
travail  reprit  le  25  avril.  L’entrée  officielle  du  géné¬ 
ral  Tournier,  nommé  commandant  du  12e  corps  d’ar¬ 
mée,  fut  l’occasion  de  scènes  de  violence  commises 
par  les  révolutionnaires  qui,  le  1er  mai,  recommen¬ 
cèrent  leurs  désordres,  encouragés  par  l'altitude  pas¬ 
sive  des  autorités  9). 

Une  grève  des  dockers  à  Nantes  entraîna  aussi  des 


(1)  Le  général  Tournier  avait  été  mis  en  disponibilité,  sous 
le  ministère  Combes,  à  la  suite  d’une  plainte  des  francs-ma¬ 
çons  de  Clermont-Ferrand.  A  Limoges,  la  municipalité  socia¬ 
liste  n’assista  pas  à  la  réception  officielle.  » 
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émeutes.  Ils  obtinrent  55  centimes  par  heure  au  lieu 
de  50,  la  journée  de  dix  heures  de  travail  l’été,  de 
huit  heures  et  demie  l’hiver,  avec  repos  les  diman¬ 
ches  et  les  jours  de  fête  (19  avril). 

Pendant  le  mois  de  mai,  les  désordres  continuè¬ 
rent  à  Limoges.  Les  carriers  et  les  ouvriers  du  bâti¬ 
ment  se  mirent  à  leur  tour  en  grève.  Le  ministère  se 
vit  contraint  de  retirer  au  maire,  M.  Lahussière,  dé¬ 
puté  socialiste,  favorable  aux  grévistes,  ses  pouvoirs 
de  police,  qui  furent  confiés  au  préfet.  M.  Delanney, 
préfet  de  la  Corse,  remplaça  M.  Cassagneau  à  la 
préfecture.  Des  mesures  énergiques,  enfin  ordonnées 
par  le  gouvernement,  mirent  un  terme  aux  scènes 
tumultueuses. 

A  Lyon,  le  19  mai,  éclata  une  grève  singulière  : 
celle  des  sergents  de  Aille  qui  se  plaignaient  de  leur 
chef,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  et  qui  de¬ 
mandaient  une  augmentation  de  salaire,  une  indem¬ 
nité  de  logement,  la  suppression  des  amendes  et  l’au¬ 
torisation  de  se  former  en  syndicat.  Le  19,  M.  Ala- 
petite,  préfet  du  Rhône,  révoqua  les  membres  du 
bureau  qui  avait  formulé  ces  revendications.  MM. 
Gourju,  sénateur,  et  Cazeneuve,  député,  intervinrent 
en  faveur  des  grévistes.  A  la  Chambre,  M.  Auga- 
gneur  interpella  le  gouvernement,  le  23  mai.  M.  Rou- 
A’ier  répondit  : 

Aucun  gouvernement  ne  peut  tolérer  une  grève  de  la  part  _ 
de  dépositaires  de  la  force  publique.  U  s’agit  d’une  muti¬ 
nerie.  Si  nous  cédions,  il  serait  absolument  impossible  au 
gouvernement  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  public.  La 
nation  tout  entière,  la  République,  a  plus  besoin  d’ordre 
que  toute  espèce  de  gouvernement  parce  que,  seul,  l’ordre 
dans  la  liberté  permet  le  progrès.  Le  gouvernement  républi- 
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cain  ne  peut  pas  tolérer  l’anarchie  dans  les  fonctions  pu¬ 
bliques. 

La  Chambre  approuva  ce  langage  énergique  par 
504  voix  contre  75.  Les  agents  lyonnais  reprirent  leur 
service  après  avoir  obtenu  deux  concessions  impor¬ 
tantes  :  la  réintégration  de  tous  les  agents  révoqués 
et  l’amélioration  de  leurs  retraites. 

Une  grève  de  plusieurs  semaines  dans  le  bassin 
minier  de  Longwy  fut  cause  de  rixes  entre  les  ou¬ 
vriers  qui  ne  travaillaient  pas  et  ceux,  très  nom¬ 
breux,  qui  avaient  continué  leur  service.  La  troupe 
dut  intervenir  et  un  gréviste  reçut,  dans  une  ba¬ 
garre,  un  coup  de  lance  d’un  dragon  (12  septembre). 
Les  journaux  socialistes  prirent  texte  de  cet  accident 
pour  attaquer  l'armée  et  s’indigner  de  ce  qu’elle  fût 
mêlée  aux  conflits  des  travailleurs  G).  M.  Berteaux, 
ministre  de  la  guerre,  s’empressa  de  se  rendre  à 
Longwy  pour  faire  une  «  enquête  personnelle  »,  ne 
semblant  pas  accorder  sa  confiance  aux  autorités 
militaires.  Il  s  était  fait  précéder  par  un  révolution 
naire  notoire,  antimilitariste  avéré,  Maxence  Roldes. 
Ce  dernier  organisa,  pour  l’arrivée  du  ministre,  une 
manifestation  des  grévistes  qui  défilèrent  devant 
M.  Berteaux  avec  le  drapeau  rouge,  en  chantant 
Y 1  nier  nationale.  Le  résultat  de  cette  «  enquête  »  fut 
un  blâme  pour  le  général  Michal,  commandant  le 
20°  corps  d  armée,  —  qui  se  trouvait  aux  grandes 
manœuvres  lors  de  cet  événement,  —  parce  que  les 
cavaliers  étaient  porteurs  de  la  lance,  leur  arme  bâ¬ 


ti)  Le  dragon  Raclot,  aulenr  de  l’accident,  fut  traduit  de¬ 
vant  le  conseil  de  guerre  du  Gc  corps  qui  l’acquitta  (23  no¬ 
vembre). 

Troisième  République  (189M906'. 
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bituelle.  Un  lieutenant  de  cavalerie  fut  aussi  mis  en 
non-activité  parce  qu’il  s'était  servi  d'uno  cravache 
pendant  la  lutte.  Depuis  quelques  années,  les  gou¬ 
vernants  affirmaient  de  plus  en  plus  le  principe  que 
la  troupe  devait  recevoir  les  injures  et  les  coups  sans 
répondre.  Aussi,  dans  toutes  les  émeutes,  les  soldats 
étaient-ils  blessés  en  grand  nombre. 

Les  socialistes  interpellèrent  à  la  Chambre  le  3  no¬ 
vembre.  M.  Vaillant  protesta  contre  l’expulsion  du 
citoyen  étranger  Cavalazzi  qui  avait  fomenté  les  trou¬ 
bles.  M.  Lebrun,  progressiste,  s’étonna  que  M.  Roi- 
des,  attaché  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre, 
n’eùt  pas  même  vu  le  préfet,  ni  aucun  personnage 
officiel.  M.  Berteaux  assura  que  ce  dernier  n’était 
pas  attaché  à  son  cabinet.  Il  ajouta  qu’il  n’avait  salué 
que  la  bannière  du  syndicat,  non  le  drapeau  rouge. 
La  Chambre  vota  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Au  mois  de  novembre,  éclata  une  grève  à  l’arsenal 
de  Brest  dont  la  cause  mérite  d’être  retenue,  car  elle 
était  un  symptôme- alarmant  de  la  mentalité  de  la 
classe  ouvrière,  égarée  par  une  abominable  propa¬ 
gande,  et,  en  particulier,  de  l’état  d’esprit  des  ou¬ 
vriers  des  arsenaux  de  l’Etat.  Un  ouvrier,  nommé 
Pengam,  ayant  fait,  dans  une  réunion  tenue  en  ville, 
une  conférence  antimilitariste,  l’amiral  Péphau,  pré¬ 
fet  maritime,  le  punit  d’un  mois  d’exclusion.  Il  y  eut 
aussitôt  une  réunion  de  protestation  et  cinq  autres 
ouvriers,  pour  leurs  propos  menaçants,  furent  frap¬ 
pés  de  la  même  peine.  Les  syndicats  des  arsenaux 
de  Cherbourg,  Lorient,  Rochefort,  La  Piochelle  et 
Toulon  se  solidarisèrent  avec  le  syndicat  de  Brest 
et  préparèrent  la  grève  générale  qui  fut  déclarée  le 
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15  novembre.  M.  Thomson,  ministre  de  la  marine, 
s’entremit  et,  après  plusieurs  conférences,  obtint 
par  des  promesses  quelle  cessât  le  16.  Mais,  après 
un  congrès  des  ouvriers  des  arsenaux,  tenu  à  Paris 
le  22,  ceux-ci  présentèrent  leurs  «  revendications  » 
au  ministre  :  1°  réintégration  des  camarades  exclus 
par  les  autorités  maritimes;  2°  paiement  des  journées 
d’exclusion  de  ces  camarades;  3°  retrait  des  puni¬ 
tions  infligées  par  l’amirauté  de  Brest;  4°  punition 
des  officiers  de  ioul  grade  ayant  occasionné  le  con- 

iut,  '  - 

Le  14  novembre,  M.  Rouvier,  président  du  Con¬ 
seil,  avait  déclaré  au  Sénat  :  «  J'ignore  si  la  grève 
des  arsenaux  se  produira,  mais  ai-je  besoin  de  dé¬ 
clarer  que  le  gouvernement  tout  entier  n’admet  pas 
que  les  ouvriers  de  1  État,  employés  à  un  service  in¬ 
téressant  la  défense  nationale,  puissent  se  mettre  en 
grève?  »  Ce  langage  de  sagesse  patriotique  ne  con¬ 
cordait  malheureusement  pas  avec  les  concessions 
continuelles  consenties  aux  révoltés  antimilitaristes 
et  antipatriotes.  M.  Jaurès  n’admit,  pas  la  thèse  de 
M.  Rouvier  et  la  combattit  à  la  tribune  de  la  Cham¬ 
bre,  le  17  novembre.  «  Il  y  a  une  loi,  dit-il  au  gou¬ 
vernement,  qui  permet  à  tous  les  salariés  de  se  met¬ 
tre  en  grève.  De  quel  droit  le  leur  interdisez-vous  et 
où  saiiêteia  cette  affirmation  de  votre  politique? 
Voulez-vous  faire  des  ouvriers  des  arsenaux  des  con¬ 
tinuateurs  des  forçats  de  jadis?  Allez-vous  interdire 
aussi  le  droit  de  grève  aux  employés  des  chemins 
de  fer?...  Vous  vous  effrayez  de  l’action  d’ensemble 
des  syndicats,  vous  vous  effrayez  de  voir  la  classe 
ouvrière  se  lédércr?  Eh!  que  font  donc  les  ouvriers. 
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sinon  prendre  exemple  sur  les  patrons?  N’avcz-vous 
pas  le  syndicat  général  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  syndicats  nationaux  et  internationaux  de 
patrons?  »  La  Chambre  approuva  le  gouvernement 
par  445  voix  contre  85. 

L’union  des  syndicats  de  la  Seine  voulut  tenir,  le 
14  décembre,  un  meeting  à  la  Bourse  du  travail  pour 
protester  contre  l’emprisonnement,  de  deux  de  ses 
membres,  Bousquet  et  Garnery,  poursuivis  pour  an¬ 
timilitarisme.  M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  l'in¬ 
terdit,  ce  qui  occasionna  encore  des  désordres. 


Explorations  scientifiques.  —  Le  docteur  Charcot. 

Le  duc  d’Orléans  et  le  commandant  de  Gerlache. 

Le  23  août  1903,  le  docteur  Jean  Charcot  partit  du 
Havre  sur  le  Finançais,  petit  navire  spécialement 
construit  pour  une  expédition  dans  l’océan  Glacial 
antarctique,  atteignit  Hushuaia,  petit  port  argentin 
sur  le  rivage  méridional  de  la  Terre  de  Feu,  puis  fit 
voiles  vers  les  terres  antarctiques,  au  sud  du  nou¬ 
veau  monde.  Le  Français  longea  les  Shetland  du  Sud, 
dépassa  l’île  Basse  (Low  Island)  et,  après  une  sta¬ 
tion  dans  la  baie  des  Flandres,  contourna  l’île  Wie- 
neke,  passa  à  travers  les  glaces  le  long  de  la  terre 
de  Graham  jusqu’à  hauteur  du  petit  archipel  Biscoë. 
Pour  hiverner,  il  fallut  revenir  en  arrière  jusqu’à  l'île 
Wendel  où  l’expédition  resta  neuf  mois  (avril-dé¬ 
cembre  1904).  Le  25  décembre,  le  Français  se  dirigea 
vers  la  terre  Alexandre-Ier,  pénétra  dans  le  détroit 
de  Schollaert,  qui  sépare  l’île  Anvers  de  l’île  Bra¬ 
bant.  Il  ne  put  briser  la  glace  pour  atteindre  la  terre 
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Alexandre-l",  rebroussa  chemin,  remonta  le  long  de 
la  côle  occidentale  de  la  terre  de  Graham,  revint 
dans  le  détroit  de  Gerlache,  puis,  à  travers  l'océan 
Glacial  antarctique,  gagna  Puerto-Madryn,  petit  port 
de  la  Patagonie  argentine,  où  il  arriva  le  4  mars  1905. 
Les  membres  de  cette  expédition,  qui  supportèrent 
de  grandes  souffrances,  exécutèrent  de  nombre#, 
travaux  scientifiques  et  rapportèrent  beaucoup  de 
renseignements  importants  sur  l’océanographie, 
l’hydrographie,  la  météorologie,  l’électricité  atmos¬ 
phérique,  le  magnétisme,  la  gravitation  terrestre, 
l’histoire  naturelle,  etc. 

Une  autre  exploration  remarquable  fut  celle  du 
commandant  de  Gerlache  et  du  duc  d’Orléans  qui, 
sur  la  Belgica,  partirent  de  Tromsœ  au  mois  de  juin. 
Ils  se  dirigèrent  vers  le  Spitzberg,  puis  vers  la  côle 
orientale  du  Groenland  qu’ils  atteignirent  le  26  juil¬ 
let;  ils  abordèrent  aux  îles  Koldewey  (découvertes  en 
1870  par  l’explorateur  allemand  de  ce  nom).  La  Bel¬ 
gica  arriva  au  cap  Bismarck.  Les  explorateurs  cons¬ 
tatèrent  que  ce  cap  n’appartenait  pas  au  continent 
groenlandais,  mais  faisait  partie  d’une  grande  de 
qui  fut  dénommée  Terre  de  France.  L’expédition  ne 
put  dépasser  le  78°10’  de  latitude,  à  cause  d’une  for¬ 
midable  banquise,  et  revint  par  l’Islande.  Elle  rap¬ 
porta  de  nombreuses  observations  scientifiques, 
après  75  sondages  exécutés  entre  le  Groenland  et  le 
Spitzberg,  ainsi  qu’une  collection  d’animaux  arcti¬ 
ques1. 
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Evénements  divers  de  l’année  1905  en  France 
et  à  l’étranger. 

FRANCE. 

A  l’Académie  française,  élection  de  M.  Etienne 
Lamy  (8  juin). 

Le  1er  avril,  la  justice  opéra  des  perquisitions  au 
domicile  du  capitaine  retraité  Tamburini,  à  Courbe¬ 
voie,  inculpé  de  complot  militaire.  On  y  trouva  500 
uniformes.  On  découvrit  aussi  des  cartouches  dans 
un  autre  local.  La  9e  chambre  correctionnelle  jugea, 
au  mois  de  mai,  cette  affaire  dont  on  avait  fait  grand 
bruit  et  qui,  à  l’audience,  apparut  sans  importance, 
presque  ridicule.  Bunau,  le  principal  inculpé,  était 
en  fuite.  Il  ne  restait  que  les  capitaines  en  retraite 
Tamburini  et  Wolf-Volpert,  avec  un  employé  de  com¬ 
merce  danois,  un  jeune  garçon  épicier  et  un  révolu¬ 
tionnaire.  Tous  ces  prévenus  bénéficièrent  de  la  loi 
d’amnistie. 

Le  21  août,  la  cour  criminelle  du  Congo,  siégeant 
à  Brazzaville,  condamna  deux  fonctionnaires  colo¬ 
niaux,  Toqué,  administrateur-adjoint  de  3*  classe,  et 
Gaud,  commis  de  lro  classe,  chacun  à  cinq  ans  de 
réclusion  pour  actes  de  cruauté  et  crimes  commis 
sur  des  noirs  dans  le  Haut-Chari. 

Le  président  de  la  République  présida  la  fête  fédé¬ 
rale  de  gymnastique  à  Bordeaux  et  inaugura  le  mo¬ 
nument  de  Gambetta  (24  avril). 

Le  roi  d’Angleterre  Edouard  VII,  après  un  voyage 
en  Algérie,  arriva  à  Paris  et  se  rendit  à  l’Elysée  où 
fut  donné  un  dîner  de  gala  en- son  honneur  (30  avril). 
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Les  manifestations  du  1er  mai  n’occasionnèrent  pas 
de  troubles,  excepté  à  Toulon,  où  les  ouvriers  de  l’ar¬ 
senal,  qui  avaient  travaillé,  furent  molestés;  les  offi¬ 
ciers  furent  injuriés  et  menacés. 

Dans  un  grand  banquet  à  Saint-Etienne,  présidé 
par  M.  Brisson,  et  auquel  assistaient  40  sénateurs 
ou  députés,  M.  Briand,  après  avoir  fait  l’apologie 
de  la  loi  de  séparation,  dont  il  était  le  rapporteur, 
se  loua  de  l'alliance  des  socialistes  et  des  radicaux 
(Ier  octobre). 

Le  prince  de  Bulgarie  revint  à  Paris.  Dans  un  dî¬ 
ner  de  gala  à  l'Elysée,  le  16  octobre,  des  toasts  cha¬ 
leureux  furent  de  nouveau  échangés.  Le  18,  il  y  eut 
en  son  honneur  une  revue  des  troupes  à  Yincennes. 

Georges  Ier,  roi  de  Grèce,  se  trouva  à  Paris  du  4 
au  12  novembre.  Le  roi  de  Portugal,  dom  Carlos, 
arriva  le  22. 

Le  Sénat  rejeta  le  système  de  la  régie  du  gaz  par 
la  ville  de  Paris  le  8  décembre  (153  voix  contre  125). 

Dans  une  manœuvre,  à  Bizerte,  le  sous-marin  le 
Farfadet  coula,  et  14  marins  périrent  (6  juillet). 

Aux  termes  des  lois  du  13  juillet  1905  et  du  20  dé¬ 
cembre  1906,  aucun  paiement  ne  put  être  exigé,  ni 
aucun  protêt  dressé  le  lendemain  des  fêles  légales 
tombant  un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  légales 
tombant  un  mardi. 

La  loi  de  finances,  du  12  juillet  1905,  réorganisa 
les  justices  de  paix.  Elle  diminua  le  nombre  des  pe¬ 
tits  procès  portés  devant  les  tribunaux  civils  de 
lre  instance  et  en  confia  la  solution  aux  juges  de  paix 
dont  elle  augmenta  les  traitements.  La  compétence 
civile  de  ces  magistrats  s’étendit  à  un  grand  nombre 
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d'affaires  concernant  les  hôteliers,  les  voyageurs,  les 
propriétaires,  les  locataires,  les  gens  de  travail,  les 
loyers,  les  fermages,  etc.  Elle  maintint  un  juge  de 
paix  par  canton. 

La  loi  du  15  juillet  1905  réorganisa  la  composition 
du  bureau  de  jugement  des  conseils  de  prud'hommes 
et  modifia  la  juridiction  d’appel. 

Un  conflit  se  produisit  à  Caracas,  au  mois  de  dé¬ 
cembre,  entre  M.  Taigny,  chargé  d'a-ffaires  de 
France,  et  M.  Castro,  président  de  la  République  du 
Vénézuéla.  Ce  dernier  se  décida,  sur  nos  représen¬ 
tations  énergiques,  à  retirer  une  note  offensante  et 
l’incident  fut  considéré  comme  clos  (17  décembre). 

Fondation  de  la  ligue  de  Y  Action  française  pour  le 
rétablissement  de  la  royauté.  M.  Henri  Vaugeois  est 
nommé  président  (9  mars). 

Le  marquis  de  Segonzac,  envoyé  en  mission  au 
Maroc  par  un  comité  d’études  constitué  à  Paris,  fut 
fait  prisonnier  par  des  tribus  de  la  région  de  l'Oued- 
Draa  (mars).  Il  recouvra  la  liberté  après  deux  mois 
de  captivité,  moyennant  le  paiement  d’une  rançon  de 
1.700  douros  (8.857  francs). 

La  promenade  du  bœuf  gras,  à  Paris  (centième 
anniversaire),  se  fit  le  9  avril  avec  un  cortège  de  400 
chevaux  et  1.800  personnages  costumés. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris  prononça  la  réhabilitation  de  l’an¬ 
cien  ministre  Baïhaut,  condamné  pour  les  affaires  de 
Panama. 
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ÉTRANGER. 

Allemagne.  —  Le  kronprinz  épousa,  le  6  juin,  la 
•duchesse  Cécile  de  Mecklembourg-Schwerin,  née  en 
1886. 

Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  l’Allemagne 
avait  manifesté  îles  sentiments  favorables  à  la  Rus¬ 
sie  et  plusieurs  fois  offert  ses  bons  offices  au  gou¬ 
vernement  de  Saint-Pétersbourg.  Au  moment  où  s’ou¬ 
vrirent  des  négociations  de  paix  entre  les  deux  puis¬ 
sances  belligérantes,  il  y  eut  une  entrevue  de 
Guillaume  II  et  Nicolas  II  sur  le  yacht  Hohenzollern, 
près  de  Pile  de  Bjoerko,  en  face  de  Cronstadt  (23  et 
24  juillet).  Les  résultats  n’en  furent  pas  révélés,  mais 
la  presse  allemande  en  affirma  la  grande  impor¬ 
tance.  En  1918,  on  a  su,  par  une  divulgation  du  gou¬ 
vernement  bolchevick  de  Moscou,  que  Guillaume  II 
avait  circonvenu  Nicolas  II  et  qu’il  avait  obtenu  sa 
signature  pour  un  traité  «  d'alliance  défensive  »,  qui 
pouvait  être  dénoncé  avec  un  préavis  d’un  an.  Le 
comte  Lamsdorf,  ministre  des  affaires  étrangères, 
éclaira  bientôt  l'empereur  de  Russie  qui  fit  connaître 
à  Guillaume  II,  par  son  ambassadeur  à  Berlin,  qu'au¬ 
cune  suite  ne  pouvait  être  donnée  à  ce  traité.  L’au¬ 
dacieuse  habileté  de  l’empereur  d’Allemagne  échoua 
finalement  devant  la  loyauté  inébranlable  de  Nico¬ 
las  II  qui  maintint  sa  politique  d'alliance  avec  la 
France. 

Angleterre.  —  Sir  Francis  Bertie,  le  nouvel  am¬ 
bassadeur  envoyé  à  Paris,  fut  reçu  par  le  président 
de  la  République  le  23  janvier. 
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Un  traité  anglo-japonais,  renouvelant  l'alliance 
conclue  en  1902,  fut  signé  le  12  août  1905  et  publié 
le  27  septembre.  Il  avait  une  durée  de  dix  ans.  Il 
stipulait  que,  «  en  cas  d’une  attaque  non  provoquée 
ou  d’une  action  agressive  »  contre  l’une  des  deux 
nations,  «  l’autre  viendra  immédiatement  à  son  se¬ 
cours  ».  La  Grande-Bretagne  reconnaissait  au  Japon 
«  le  droit  de  prendre  en  Corée  telles  mesures...  qu’il 
croira  convenables  et  nécessaires......  Le  Japon  re¬ 
connaissait  à  son  alliée  le  droit  de  prendre,  «  à  proxi¬ 
mité  de  la  frontière  de  l’Inde,  telles  mesures  qu’elle 
jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  ses  posses¬ 
sions  ».  Ce  traité  empêchait  désormais  la  Russie  de 
continuer  sa  politique  d’expansion  en  Extrême- 
Orient  et  lui  interdisait  toute  entreprise  contre  les 
Indes;  il  empêchait  aussi  l’Allemagne  de  continuer 
ses  empiétements  en  Chine,  surtout  dans  le  Chan- 
Toung.  Mais,  grâce  aux  explications  fournies  par 
lord  Lansdowne  à  la  Russie,  cette  puissance  accepta 
cette  situation  nouvelle  et  ne  se  laissa  pas  entraîner 
à  une  alliance  avec  l’Allemagne,  malgré  les  avances 
persistantes  de  Guillaume  II. 

Le  cabinet  Balfour  remit  sa  démission  le  4  décem¬ 
bre.  Sir  Henry  Campbell  Bannerman,  chef  du  parti 
libéral,  constitua  le  nouveau  ministère.  Dans  un  dis¬ 
cours,  ce  dernier  dit  :  «  Après  presque  vingt  ans  de 
gouvernèment  tory,  il  faut  faire  crédit  de  quelque 
temps  au  gouvernement  libéral  qui  arrive  aux  affai¬ 
res.  » 

Espagne.  —  Mis  en  minorité,  le  cabinet  Villaverde 
donna  sa  démission  (20  juin);  il  fut  remplacé  par  lë 
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ministère  Montero  Rios  qui  se  retira  au  mois  de  dé¬ 
cembre.  Un  autre  cabinet  fut  formé  par  M.  Moret, 
chef  de  la  droite  libérale. 

Etats-Unis.  —  M.  Charles  Bonaparte,  avocat,  pe¬ 
tit-fils  de  Jérôme  Bonaparte,  ancien  roi  de  Westpha- 
lie,  fut  nommé  secrétaire  d’Etat,  au  département  de 
la  marine. 

Grèce.  —  M.  Théodore  Delyanni,  président  du 
Conseil  depuis  le  27  décembre  1904,  fut  assassiné 
(18  juin).  11  avait  été  24  fois  ministre. 

Luxembourg.  —  Le  grand-duc  Adolphe  de  Luxem¬ 
bourg  mourut  dans  son  château  de  Hohenburg  en 
Palatinat  le  17  novembre.  Le  prince  Guillaume,  son 
fils,  âgé  de  53  ans,  lui  succéda. 

Italie.  —  Le  cabinet  Giolitti  donna  sa  démission 
(4  mars).  Un  ministère  présidé  par  M.  Forlis  le  rem¬ 
plaça  et  démissionna  à  son  tour  le  18  décembre. 

Au  mois  de  septembre,  un  tremblement  de  terre 
ravagea  la  Calabre  où  régna  une  affreuse  misère. 

Le  gouvernement  prit  des  mesures  énergiques 
contre  la  propagande  antimilitariste,  sévit  contre  les 
journaux  coupables,  interdit  les  réunions  publiques, 
lit  des  perquisitions  et  procéda  à  des  arrestations. 
Le  mal  se  trouva  bientôt  enrayé  (octobre). 

Japon.  —  L’annonce  de  la  paix  conclue  avec  la 
Russie  causa  une  vive  effervescence  dans  le  peuple 
japonais,  mécontent  des  concessions  consenties.  A 
lolcio  éclata  une  émeute.  Des  mesures  énergiques 
rétablirent  l’ordre  (5,  G  et  7  septembre). 

Une  convention  sino-japonaise  fut  signée  le  14  dé- 
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cembre.  Le  Japon  eut  le  bail  de  la  péninsule  de 
Ivouang-Toun  jusqu’en  1923;  il  obtint  la  voie  ferrée 
au  sud  du  Chan-Toung,  la  Chine  devant  racheter  la 
section  septentrionale  à  la  Russie  en  1906  ou  plus  tôt 
s’il  était  possible. 

Suède  et  Norvège.  • —  Les  dissentiments  qui  trou¬ 
blaient  depuis  longtemps  la  politique  intérieure  du 
royaume  de  Suède-Norvège  eurent  leur  dénouement 
en  1905.  Le  7  juin,  le  Parlement  norvégien  déclara 
dissoute  l’union  des  deux  pays  établie  en  1814.  Un 
plébiscite  en  Norvège  donna  368.200  voix  pour  la 
séparation  et  184  contre  (13  août).  Cette  rupture  ne 
s’accomplit  qu’après  de  pénibles  débats.  Enfin  un 
accord  fut  signé  à  Carlstad  le  23  septembre  et  ratifié 
par  les  deux  Parlements.  Le  roi  Oscar  déclina  l’offre 
du  trône  de  Norvège  pour  un  de  ses  fils  (7  juin-27  oc¬ 
tobre).  Le  gouvernement  provisoire  choisit  alors  le 
prince  Charles  de  Danemark,  petit-fils  du  roi  Chris¬ 
tian  IX  et  gendre  du  roi  d’Angleterre,  qui  accepta  et 
qui.  fut  élu  par  le  Storthing  norvégien  le  18  novem¬ 
bre.  Il  prit  le  nom  de  Haakon  VIL 

Suisse.  —  Les  travaux  du  tunnel  du  Simplon,  com¬ 
mencés  en  1898,  furent  achevés  en  1905.  Il  mesurait 
19.903  mètres  et  se  classait  le  premier  du  monde  par 
sa  longueur,  car  le  Saint-Gothard  avait  14.998  mè¬ 
tres,  l’Arlberg  10.248  mètres,  le  Mont-Cenis  12.233 
mètres.  En  1906,  la  Suisse  commença  le  percement 
du  Loetschberg,  qui  devait  mesurer  14.605  mètres. 

Mexique.  — -  Le  président  Porfîrio  Diaz,  qui  avait 
été  élu  la  première  fois  en  1876,  n’avait  cessé  d’exer¬ 
cer  ses  fonctions  que  de  1880  à  1884.  Pendant  cette 
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courte  période,  M.  Gonzalez  le  remplaça,  sous  sa 
surveillance.  Le  général  Diaz,  qui  avait  un  véritable 
consulat  à  vie,  devait  achever  sa  septième  prési¬ 
dence  le  30  novembre  1910,  mais  il  annonça  qu’il 
se  représenterait  pour  la  7e  fois,  quoique  âgé  de 
80  ans. 

Russie.  —  Les  revers  de  l'armée  russe  provoquè¬ 
rent  des  mouvements  insurrectionnels.  Il  y  eut  des 
grèves  dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  où  un  agitateur,  le  pope  Gapone,  entraîna 
la  foule  au  Palais  d'Hiver  pour  parler  au  tsar.  Le 
22  janvier,  plus  de  100.000  personnes  prirent  part 
à  la  manifestation  qui  occasionna,  pendant  deux 
jours,  des  conflits  sanglants  avec  la  police  et  la 
troupe.  Le  Messager  du  gouvernement  annonça 
76  morts  et  233  blessés.  Cet  événement  provoqua  des 
meetings  de  protestation  dans  quelques  grandes  vil¬ 
les  d’Europe.  A  Paris,  une  réunion  se  tint  à  Tivoli- 
Vaux-Hall,  où  des  députés  socialistes,  surtout 
M.  Jaurès,  prononcèrent  des  discours  contre  le  tsar. 
A  la  sortie,  une  bombe,  lancée  par  un  inconnu,  blessa 
plusieurs  personnes.  Au  mois  de  février  1905,  le 
grand-duc  Serge,  passant  en  voiture  près  du  Krem¬ 
lin,  à  Moscou,  fut  tué  par  une  bombe.  On  ne  décou¬ 
vrit  pas  les  assassins. 

Au  mois  de  mars,  Nicolas  II  adressa  un  manifeste 
au  peuple  russe  et  un  rescrit  au  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  pour  annoncer  l'organisation  d’un  gouverne¬ 
ment  constitutionnel.  La  réforme  projetée  subit  de 
longs  retards  par  suite  des  influences  contraires  qui 
agissaient  sur  l’esprit  indécis  du  tsar.  Le  1er  avril, 
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M.  Bouliguine,  qui  s’efforçait  d’ajourner  la  convoca¬ 
tion  de  la  Douma,  première  assemblée  parlemen¬ 
taire,  fut  remplacé  au  ministère  de  l’intérieur  par  le 
général  Trépoff.  M.  Chipai  et  le  prince  Troubetzkoï 
créèrent  un  parti  modéré,  s'appuyant  sur  les  classes 
moyennes  et  intitulé  «  nationaliste-progressiste  ». 

Le  traité  de  Portsmouth  humilia  le  peuple  russe 
dont  le  prestige  militaire  était  compromis,  dont  la 
politique  asiatique,  poursuivie  pendant  des  siècles, 
était  ruinée.  Il  en  résulta  une  violente  irritation  con¬ 
tre  les  gouvernants,  taxés  d’incapacité,  surtout  con¬ 
tre  la  bureaucratie  vénale  et  routinière.  Les  nom¬ 
breux  partis  révolutionnaires  exploitèrent  cet  état 
d’esprit  et  fomentèrent  partout  des  troubles.  Dans 
la  mer  Noire,  les  marins  du  cuirassé  Kniaz  Poiem- 
hine  se  mutinèrent  à  la  fin  de  juin,  massacrèrent  leurs 
officiers  et  conduisirent  ce  navire  à  Odessa.  L’esca¬ 
dre  de  la  mer  Noire  partit  pour  les  ramener,  mais  un 
autre  cuirassé,  le  Georgi  Pobiedonostze[,  renforça 
les  insurgés,  et,  devant  l’attitude  inquiétante  des  au¬ 
tres  équipages,  il  fallut  rentrer  précipitamment  à 
Sébastopol.  Le  Georgi  Pobiedonostzef  se  soumit  aux 
autorités  d’Odessa  le  1er  juillet.  Le  Kniaz  Potemkine 
se  rendit  à  Constantza  où  les  700  marins  abandon¬ 
nèrent  le  navire  et  se  réfugièrent  en  Roumanie  (8  juil¬ 
let).  Dans  toute  la  Russie  éclatèrent  des  désordres  et 
des  grèves.  Le  comte  Chouvalof,  préfet  de  Moscou, 
fut  assassiné. 

Le  19  août,  une  loi  établit  une  assemblée  natio¬ 
nale,  annoncée  au  peuple  par  un  manifeste  du  tsar. 
Il  y  eut  une  Chambre  élue  par  trois  classes  d’élec¬ 
teurs  (propriétaires  fonciers,  électeurs  urbains,  pay- 
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sans)  cl  placée  à  côté  du  Conseil  de  l’empire.  La 
Chambre  élue  était  dénommée  Gosoudartsvennaïa 
Douma  (Conseil  impérial).  C’était  la  fin  du  régime 
autocratique  —  quoique  les  lois  fussent  toutes  sou¬ 
mises  au  tsar  qui  les  acceptait  ou  les  rejetait  —  parce 
que  la  Douma  avait  l’initiative  des  projets  de  loi  et 
pouvait  interpeller  les  ministres  sur  leurs  actes  illé¬ 
gaux. 

A  partir  du  7  octobre,  des  grèves  d’un  caractère 
révolutionnaire  éclatèrent  à  Moscou,  qui  se  trouva 
privée  de  communications.  Ce  mouvement  s  étendit 
jusqu’à  Pétersbourg.  Les  chemins  de  fer  ne  fonc¬ 
tionnèrent  plus.  La  grève  devint  générale  et  engloba 
même  les  employés  des  ministères.  Dans  des  mee¬ 
tings  révolutionnaires  était  prêchée  partout  l’insur¬ 
rection.  L’anarchie  gagnait  tout  l’empire  et  l'on  put 
craindre  un  moment  sa  subversion  totale.  Le  gou¬ 
vernement  désorienté  n’osait  prendre  aucune  déci¬ 
sion  dans  le  sens  des  concessions  ou  dans  celui  de 
la  répression.  Enfin,  le  30  octobre,  un  manifeste  du 
tsar  annonça  qu’il  accordait  la  liberté  de  conscience, 
de  parole,  de  réunion,  d’association;  aucune  loi  ne 
serait  appliquée  sans  l’approbation  de  la  Douma 
d’Etat;  le  droit  électoral  serait  élargi  par  «  l'ordre 
de  chose  législatif  nouveau  ».  M.  Wilte  fut  nommé 
président  du  Conseil;  le  comte  Lamsdorf  prit  les  af¬ 
faires  étrangères. 

Les  populations  de  Finlande  se  révoltèrent  le 
1er  novembre,  chassèrent  les  fonctionnaires  russes 
et  réclamèrent  l’exécution  clc  la  déclaration  du  27 
mars  1809  que  le  gouvernement  russe  ne  respectait 
plus.  Le  tsar  fit  droit  aux  principales  demandes  des 
Etats  finlandais  (4  novembre). 
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Le  cabinet  Witte  modifia  dans  un  sens  plus  libéral 
la  loi  du  19  août  1905  et  fixa  à  600  le  nombre  des 
membres  de  la  Douma.  Un  oukase  du  8  décembre 
accorda  la  liberté  de  la  presse. 

Il  y  eut  une  sédition  des  marins  de  Cronstadt  le 
11  novembre;  une  autre  à  Sébastopol  sur  le  cuirassé 
VOlchakolf ,  le  26. 

Les  émeutes  continuèrent  toute  l’année,  générale¬ 
ment  précédées  de  grèves.  Le  3  décembre,  il  y  eut 
la  grève  générale  des  postes  et  télégraphes,  puis  ce 
fut  la  grève  des  chemins  de  fer  (20  décembre)  et  le 
chômage  des  ouvriers. 

Un  régiment  se  mutina  à  Moscou  le  16  décembre, 

A  Varsovie,  le  Buncl,  groupement  des  socialistes 
juifs,  excita  l'insurrection. 

La  grève  générale,  ordonnée  par  le  comité  central 
des  ouvriers,  commença  le  23  décembre.  La  révolu¬ 
tion  éclata  à  Moscou  dans  la  nuit  du  22  au  23  et  des 
combats  se  livrèrent  dans  les  rues.  Les  troupes  em¬ 
ployèrent  de  l’artillerie.  Après  une  lutte  terrible, 
l’ordre  se  trouva  rétabli  le  29. 

Les  49  membres  du  comité  exécutif  révolution¬ 
naire  de  Pétersbourg  furent  arrêtés  dans  la  nuit  du 
25  au  26  à  la  suite  de  la  découverte  d’un  complot. 
Des  perquisitions  et  des  arrestations  nombreuses, 
ainsi  que  des  mesures  militaires  rapides,  empêchè¬ 
rent  dans  la  capitale  les  mêmes  événements  qu’à 
Moscou. 

A  la  fin  de  l’année,  les  grèves  étaient  en#  décrois¬ 
sance  et  le  ministère  Witte  avait  maîtrisé  les  tentati¬ 
ves  révolutionnaires. 

Au  mois  d’octobre,  l’empereur  avait  adressé  aux 
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diverses  puissances  une  invitation  à  une  nouvelle 
conférence  de  la  paix,  à  La  Haye. 

Nécrologie  de  l’année  1905. 

Janvier.  —  Cardinal  Langénieux.  —  Louise  Mi¬ 
chel,  révolutionnaire.  —  Pouillet,  ancien  bâtonnier 
des  avocats.  ' 

Février.  —  Barrias,  statuaire.  —  Mazeau,  homme 
politique,  ancien  président  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Germain,  financier,  ancien  député,  directeur  du 
(  redit  lyonnais.  —  (  harles  Gaulhiot,  professeur  et 
géographe  (son  nom  a  été  donné  à  une  île  sur  le  Ni¬ 
ger,  à  un  mont  en  Guyane  et  à  un  pic  en  Indo-Chine). 

Docteur  Juglar,  de  1  Académie  des  sciences  mo¬ 
rales  et  politiques.  —  Marcel  Schwob,  littérateur.  — 

<  hassepot,  armurier,  contrôleur  principal,  inventeur 
du  fusil  modèle  186G. 

Mars.  —  Antonin  Proust,  ancien  député,  ministre 
des  beaux-arts  dans  le  cabinet  Gambetta.  —  Barbey, 

sénateur,  ministre  de  la  marine  de  1887  à  1892.  _ 

Guillaume,  sculpteur,  directeur  de  l’Académie  de 
France  à  Borne  de  1891  à  1904,  membre  de  l'Acadé¬ 
mie  des  Beaux-Arts  et  de  l’Académie  française.  — 
Jules  Thomas,  sculpteur.  —  Jules  Verne,  romancier 
scientifique.  (  hambareaud,  président  de  la  cham¬ 
bre  criminelle  à  la  Cour  de  cassation. 

Avril. — Mgr  Favier,  vicaire  apostolique  de  Pékin, 
mandarin  de  lre  classe,  qui  servit  avec  succès  les  in¬ 
térêts  français  en  Orient.  —  Paul  Lefebvre  de  Labou- 
laye,  ancien  ambassadeur  à  Madrid  (1885)  et  à  Saint- 

Troisième  République  (I8!91!)0(i). 
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Pétersbourg  (1SS9-1891).  —  Colonel  Renard,  direc¬ 
teur  du  parc  d’aérostation  militaire  de  Chalais  depuis 
1878;  il  créa,  avec  Krebs,  le  premier  dirigeable,  la 
France,  cpii  évolua  et  revint  à  son  point  de  départ 
(9  août  1884).  —  Général  Laplace. 

Mai.  —  Baron  Alphonse  de  Rothschild.  —  Paul 
Dubois,  sculpteur,  conservateur  du  musée  du  Luxem¬ 
bourg  (1873),  membre  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  (1876).  —  Coppolani,  délégué  en  Mauritanie,  où 
il  fut  tué.  —  Mgr  Balain,  archevêque  d’Auch.  — 
Emile  Jonas,  compositeur,  professeur  au  Conserva¬ 
toire.  —  Maxime  Lisbonne,  ancien  membre  de  la 
Commune.  —  Poidatz,  ancien  directeur  du  Malin.  — 
Potier,  ingénieur  et  physicien,  de  l’Académie  des 
sciences. 

Juin.  —  Duc  d’Audiffret-Pasquier,  gendre  de  Ca- 
simir-Péricr  (père  du  président  de  la  République), 
député  en  1871,  travailla  à  la  restauration  de  la  mo¬ 
narchie  sous  la  présidence  de  Mac-Mahon,  puis  ac¬ 
cepta  les  lois  constitutionnelles  à  partir  de  1875,  pré¬ 
sident  de  l’Assemblée  le  15  mars  1875,  élu  sénateur 
inamovible,  puis  président  du  Sénat  (mars  1876); 
membre  de  l'Académie  française  en  1878.  —  Général 
Lallement,  ancien  commandant  du  4e  corps.  —  Julia 
Pingard,  chef  du  secrétariat  de  l’Institut. 

Juillet.  —  Elisée  Reclus,  géographe.  —  Henner, 
peintre.  —  Lieutenant  Grillières,  explorateur,  mort 
dans  le  Yunnan.  —  Léon  Achard,  ténor  de  l’Opéra. 
—  Arton,  condamné  pour  les  affaires  de  Panama; 
tombé  dans  la  misère,  il  se  suicida.  —  Général  Cas- 
tex,  ancien  directeur  de  l’infanterie.  —  Mokrani,  chef 
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<!e  l’insurrection  arabe  de  1870,  gracié  en  juin  1904. 

—  Schlumbergcr,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  ma¬ 
rine. 

Août.  — -  Bouguereau,  de  T  Académie  des  Beaux- 
Arts.  —  Jules  Oppert,  orientaliste,  professeur.  — - 
Général  Pierron,  ancien  professeur  de  l'Ecole  de 
guerre,  écrivain  militaire  de  vaste  érudition,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  remarquables  parmi  lesquels 
il  faut  citer  Les  méthodes  de  guerre,  La  stratégie  et 
la  tactique  allemandes  au  début  du  xx®  siècle.  ■ —  Sou- 
lacroix,  baryton  de  l’Opéra-Comique. 

Septembre.  —  Eugène  Yeuillot,  journaliste.  — 
Comte  de  Brazza,  explorateur,  ancien  gouverneur  du 
Congo.  —  Général  Thibaudin,  ministre  de  la  guerre 
en  1883.  — -  G.  Cavaignac,  député  (1882),  ministre  de 
la  marine  (1892),  ministre  de  la  guerre  (1895  et  1898). 

—  Galli-Marié,  cantatrice.  — •  René  Goblet,  avocat, 
procureur  général  (1870),  député  (1871),  ministre  de 
l'intérieur  (1882),  de  l’instruction  publique  (1885), 
président  du  Conseil  (1886-1887),  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères  (1888-1889),  sénateur  (1891).  —  Géné¬ 
ral  Carrey  de  Bellcmare,  ancien  commandant  du 
9e  corps  et  inspecteur  d’armée.  —  Ephrussi,  direc¬ 
teur  de  la  Gazette  des  Beaux-Arts. 

Octobre.  —  J.-M.  de  Hérédia,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  —  Docteur  Bayol,  gouverneur  honoraire  des 
colonies,  sénateur  (1903).  —  Général  marquis  d’Ab- 
zac,  chef  de  la  maison  militaire  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  président  de  la  République.  —  Abbé  La- 
nusse,  aumônier  de  Saint-Cyr. 

Novembre.  —  Rambaud,  professeur  et  historien, 
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ministre  de  l’instruction  publique  de  1890  à  1898,  de 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
Charles  Buloz,  fils  du  fondateur  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  qu’il  dirigea  après  sa  mort,  de  1877 
à  T893.  M.  Brunetière  le  remplaça  en  1893.  —  Char¬ 
pentier,  éditeur.  —  Crauk,  sculpteur. 

Décembre.  —  Général  Saussier,_ancien  gouverneur 
de  Paris  et  ancien  vice-président  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  guerre.  —  Paul  Meurice,  le  dévoué  com¬ 
pagnon  de  \7ictor  Ilugo.  —  Zadoc-Kahn,  grand  rab¬ 
bin  de  France. 

Renouvellement  triennal  du  Sénat 
(7  janvier  1906). 

Un  tiers  du  Sénat  (série  B,  de  la  Haute-Garonne 
jusqu’à  l’Oise,  avec  Constantine  et  la  Martinique) 
fut  soumis  au  renouvellement.  Sur  103  sénateurs 
élus,  on  compta  43  radicaux,  26  républicaips  de 
Y  Union  républicaine,  2  socialistes  (parti  jusque-là 
non  représenté),  5  nationalistes,  10  progressistes, 
1  libéral,  16  membres  de  la  droite.  Xa  majorité  ga¬ 
gna  3  sièges. 

Session  parlementaire  de  1906. 

Elle  commença  le  9  janvier.  M.  Fallières  fut  réélu 
président  du  Sénat  par  173  voix  sur  248  votants. 

A  la  Chambre,  M.  Paul  Doumer  obtint  encore  la 
présidence  par  287  voix  contre  269  accordées  à  M. 
Sarrien. 
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La  89  législature  allait  prendre  fin;  les  élections 
législatives  étaient  fixées  au  G  mai.  La  majorité 
voyait  avec  appréhension  approcher  cette  date,  car 
elle  sentait  que  l'opinion  lui  était  défavorable.  Elle 
s’adressait  en  vain  au  ministère  pour  obtenir  un  pro¬ 
gramme  et  la  promesse  d’un  vigoureux  appui.  M. 
Rouvier  demeurait  dans  l’expectative,  ne  voulant 
pas  prendre  de  responsabilités,  ni  influencer  le  sen¬ 
timent  public.  Aussi  sa  chute  fut-elle  résolue  et  ac¬ 
complie  peu  après  l’élection  présidentielle,  le  7  mars. 


Election  présidentielle  (17  janvier  1906). 

Les  pouvoirs  de  M.  Loubet,  élu  président  de  la 
République  le  19  février  1899,  expiraient  le  18  fé¬ 
vrier.  Il  avait  annoncé  qu’il  ne  se  représentait  pas. 
Les  candidatures  paraissaient  nombreuses  au  début. 
On  citait  celles  de  MM.  Rouvier,  Combes,  Bourgeois, 
Deschanel,  Berteaux  et  enfin  celles  des  présidents 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  MM.  Doumer  et  Falliè- 
res.  Bientôt,  on  vit  les  efforts  des  partis  se  porter 
uniquement  sur  ces  deux  derniers  candidats.  Le  16 
janvier,  tous  les  sénateurs  et  députés  des  divers 
groupes  républicains  furent  convoqués  par  la  gau¬ 
che  démocratique  et  YLJnion  républicaine  du  Sénat. 
Sur  71/  membres  invités,  649  se  réunirent  et  votè¬ 
rent  sans  discussion.  M.  Fallières  obtint  416  voix  et 
M.  Doumer  191;  42  se  dispersèrent  sur  divers  noms. 

Le  lendemain,  l’Assemblée  nationale  s’assembla 
à  Versailles.  M.  Antonin  Dubost,  vice-président  du 
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Sénat,  remplaçant  le  président,  proclama  le  résul¬ 
tat  du  scrutin  : 

M.  Fallières,  449  voix; 

M.  Doumer,  371  voix; 

Divers,  28  voix. 

Les  suffrages  exprimés  étant  848,  la  majorité  ab¬ 
solue  425,  M.  Fallières  fut  proclamé  élu. 

M.  Antonin  Dubost,  à  la  tête  du  bureau  de  l’As¬ 
semblée,  s’empressa  de  féliciter  le  nouveau  prési¬ 
dent.  Après  lui,  M.  Rouvier  témoigna  sa  satisfac¬ 
tion  et  celle  de  tous  les  ministres.  M.  Fallières  ex¬ 
prima  «  son  émotion  et  sa  gratitude  »  de  cette  ma¬ 
nifestation  républicaine.  «  Je  serai,  clit-il,  le  scru¬ 
puleux  observateur  de  la  Constitution.  »  M.  Dou¬ 
mer  lui  apporta  aussi  ses  félicitations. 

M.  Fallières  donna  sa  démission  de  président  du 
Sénat  le  13  février,  et  n’entra  à  l’Elysée,  pour  pren¬ 
dre  ses  fonctions,  cjue  le  18,  au  moment  du  départ 
de  M.  Loubet  qui  s’installa  rue  Danton. 


LA  CONQUÊTE  DE  L’AFRIQUE 


Les  traversées  de  l’Afrique. 

On  croyait  généralement  que  Livingstone  avait 
traversé  l’Afrique  le  premier.  M.  Paul  Barré  fit.,  le 
23  avril  1897,  une  conférence  à  la  Sorbonne,  au 
Congrès  clés  sociétés  savantes,  et  soutint  que  le 
célèbre  explorateur  ne  venait  qu'au  5e  rang  Les 
traversées  antérieures  à  celles  de  Livingstone  avaient 
été  niées  par  les  Anglais,  mais  des  preuves  avaient 
été  déjà  apportées  au  congrès  de  Newcastle  en 
1889. 

D’après  M.  Barré,  celte  traversée  de  l'Afrique 
avait  été  exécutée  trente  et  une  fois  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Bornemann,  Allemand,  de  Tripoli  au  lac  Tchad 
et  au  bas  Niger  (1800-1801). 

2°  Saldanha  da  Gama,  Da  Costa  et  les  frères  Pom- 
beiros,  Portugais,  d’Angola  au  bas  Zambèze  (1802- 

1811). 

3°  J.  Coïmbra,  Portugais,  de  Mozambique  à  Ben- 
guela  (1838-1818). 

4°  Silva-Porto,  Portugais,  de  Benguela  à  Bo- 
vouma  (1852-1856). 

5°  David  Livingstone,  Anglais,  de  Loanda  à  Ouili- 
mane  (1854-1856). 


(1)  \  oir  Présidence  Carnot,  page  297. 
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0°  G.  Rolilfs,  Allemand,  de  Tripoli  au  golïe  de 
Guinée  (1865-1867). 

7°  Cameron,  Anglais,  de  Bagamoyo  à  Benguela 
(1873-1875). 

8°  Stanley,  Anglais,  de  Bagamoyo  à  Cabinda 
(1874-1877). 

9°  Serpa-Pinto,  Portugais,  de  Benguela  à  Port- 
Natal  (1877-1879), 

10°  Mattêucci  et  Massari,  Italiens,  de  Souakim  au 
bas  Niger  (1880-1881). 

11°  Wissmann,  Allemand,  de  Loanda  à  Saadani 

(1881-1882). 

12°  Buonfanti,  Italien,  de  Tripoli  aux  rivières  du 
Sud  (1881-1883). 

13°  Arnot,  Anglais,  de  Port-Natal  à  Benguela 
(1882-1884). 

14°  Capello  et  Ivens,  Portugais,  de  Mossamades 
à  Quilimane  (1884-1885). 

15°  Gleerup,  Suédois,  de  l’embouchure  du  Congo 
à  Bagamoyo  (1883-1886). 

16°  W.  Junker,  Russe,  du  Caire  à  Zanzibar  (1879- 
1886). 

17°  Oscar  Lenz,  Autrichien,  de  rembouchure  du 
Congo  à  Quilimane  (1885-1887). 

18°  Wissmann,  Allemand,  de,  l'embouchure  du 
Congo  à  Quilimane  (1885-1887). 

19°  Stanley,  Anglais,  de  l'embouchure  du  Congo 
à  Bagamoyo  (1887-1889). 

20°  Emin,  Autrichien,  clu  Caire  à  Zanzibar  (1876- 
1889). 

21°  Trivier,  Français,  de  Loango  à  Quilimane 
(1888-1889). 
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22°  Montcil,  Français,  du  Sénégal  à  Tripoli 
(1800-1892). 

23°  Johnston,  Anglais,  de  Benguela  au  bas  Zam¬ 
bèze  (1891-1892). 

24°  Lionel  Dècle,  Français,  du  cap  de  Bonne-Es¬ 
pérance  à  Zanzibar  (1891-1894). 

25°  Von  Gotzen,  Allemand,  de  Pangani  à  l’embou¬ 
chure  du  Congo  (1893-1894). 

26°  Moray,  Belge,  de  Zanzibar  à  l’embouchure  du 
Congo  (1893-1895). 

27°  Glave,  Anglais,  de  Zanzibar  à  l’embouchure 
du  Congo  (1893-1895). 

28°  Miot,  Belge,  de  Zanzibar  à  Borna  (1893-1896). 

29°  Maurice  Versepuy  et  de  Romans,  Français, 
de  Zanzibar  à  l’embouchure  du  Congo  (1895-1896). 

30°  Descamps  et  Chargois,  Belges,  de  l’embou¬ 
chure  du  Zambèze  à  celle  du  Congo  (1893-1896). 

31°  Hourst,  Français,  du*  Sénégal  au  bas  Niger 
(1895-1896). 

Stanley  et  Wissmann  ont  seuls  traversé  l’Afrique 
deux  fois.  Les  dernières  explorations  ont  été  faci¬ 
litées  par  les  précédentes  et  les  difficultés  sont  de¬ 
venues  de  moins  en  moins  grandes. 

Missions  Cazemajou  et  Gentil. 

Après  l’exploration  fie  l'administrateur  Gentil  du 
Congo  au  Tchad  (1895-1897),  le  capitaine  du  génie 
Cazemajou  dirigea  une  mission  du  Niger  au  lac 
Tchad,  organisée  par  le  Comité  de  l’Afrique  fran¬ 
çaise.  Il  partit  de  Sono  le  11  août  1897  et  arriva  à 
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Say,  au  mois  d'octobre.  Il  dut  livrer  de  durs  com¬ 
bats  avec  sa  petite  troupe»  11  fut  tué  le  5  mai  1898T 
à  Zinder,  au  nord  du  Sokoto,  région  placée  peu 
après  dans  notre'  sphère  d’influence  par  la  conven¬ 
tion  franco-anglaise  du  14  juin  1898. 

Le  Baguirmi  avait  été  mis  sous  le  protectorat  de 
la  France  par  la  mission  Gentil  qui,  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1897,  pénétra  dans  la  région  conquise  par  Ra- 
bah,  dont  les  guerriers  se  retirèrent.  Mais  quand  la 
mission  rentra  à  Massénva,  les  bandes  reprirent 
Goulféï  et  Ivoussouri  en  se  livrant  à  des  représailles 
sur  les  populations.  M.  Gentil  ayant  abandonné  Mas- 
sénva  pour  se  rendre  au  Gribingui,  le  21  novembre, 
Rabah  chassa  de  sa  capitale  notre  protégé  Caou- 
rang,  sultan  du  Baguirmi. 

Au  mois  de  mai  •  1899,  l’administrateur  Breton- 
net  pénétra  dans  cette  région.  Il  fut  attaqué  à  Niel- 
lim  par  Rabah,  le  17  juillet.  Le  chef  de  la  mission, 
le  lieutenant  Braun,  un  maréchal  des  logis  et  27 
Sénégalais  furent  tués.  L’explorateur  de  Béhagle, 
qui  dirigeait  une  autre  mission,  purement  commer¬ 
ciale,  se  rendit  à  Dikoa,  la  capitale  de  Rabah.  Ce¬ 
lui-ci  l’emprisonna  et,  quelque  temps  après,  le  fit 
pendre  par  son  fils  Fad’el  Allah. 

Des  renforts,  commandés  par  les  capitaines  Robil- 
lot,  Julien  de  Cointet  et  de  Lamothe,  arrivèrent  à 
la  mission  Gentil  et  permirent  d’attaquer  Rabah  à 
Kouno,  le  29  octobre  1899  et  de  mettre  ses  troupes 
en  déroute.  On  incendia  cette  localité.  La  faiblesse 
des  effectifs  empêcha  la  poursuite  vers  Dikoa  où  se 
retirait  Rabah.  On  attendit  d’autres  missions  qui 
étaient  en  route. 
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Vers  le  Tchad.  —  Missions  Voulet-Chanoine 
et  Foureau-Lamy. 

Après  l’échec  cle  la  mission  Cazemajou,  une  autre 
expédition  avait  été  envoyée,  sous  les  ordres  des  ca¬ 
pitaines  Voulet  et  Chanoine,  pour  explorer  les  ré¬ 
gions  comprises  entre  le  Niger  et  le  Tchad  O),  Le 
18  octobre  1898,  le  capitaine  Chanoine  partit  de 
Djenné,  sur  le  Bani,  avec  360  tirailleurs,  pour  at¬ 
teindre  Say  par  voie  de  terre,  tandis  que  le  capi¬ 
taine  Voulet  gagnait  Tombouctou  et  Say  par  le  Ni¬ 
ger,  avec  des  chalands  portant  le  matériel.  Le  2  jan¬ 
vier  1899,  les  deux  troupes  se  réunirent  à  150  ki¬ 
lomètres  en  amont  de  Say.  Elles  étaient  accompa¬ 
gnées  de  nombreux  cavaliers  auxiliaires.  Cette  mis¬ 
sion  partit  de  Say  dans  les  premiers  jours  de  mars 
et  repoussa  les  attaques  des  Djerma  et  des  Touareg. 
Le  capitaine  Voulet  fut  blessé  à  la  cuisse.  Elle  arriva 
à  Falakari  le  30  avril. 

Une  autre  mission  était  partie  de  Biskra  (Algérie) 
le  24  septembre  1898,  sous  la  direction  du  comman¬ 
dant  Lamy  et  de  l’explorateur  Foureau,  ayant  pour 
objectif  la  région  du  Tchad,  en  passant  par  l’Aïr. 
Elle  parvint  à  traverser  le  Sahara,  où  avait  péri  le 
lieutenant-colonel  Flatters,  en  1881. 

Un  des  officiers  de  la  mission  Voulet-Chanoine,  le 
lieutenant  Peteau,  la  quitta  à  Say  et  dénonça  aux 


(1)  Ces  deux  officiers  avaient  déjà,  en  1890-1897.  accompli 
une  mission  qui  avait  eu  de  très  beaux  résultats;  ils  avaient 
empêché  les  Anglais  et  les  Allemands,  en  les  devançant,  de 
nous  supplanter  au  Mossi,  an  Gourounsi  et  au  Gourma. 
(Voir  Présidence  Carnot,  page  301.) 
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autorités  militaires  des  actes  de  cruauté.  Le  gouver¬ 
nement  envoya  le  lieutenant-colonel  Ivlobb,  pour  pro¬ 
céder  d’abord  à  une  enquête,  ensuite  pour  prendre 
le  commandement.  Le  lieutenant  Meynier  lui  fut  ad¬ 
joint.  Le  lieutenant-colonel  Ivlobb,  avec  une  escorte 
de  50  hommes,  arriva  à  Falakari  le  22  juin.  La  mis¬ 
sion  Voulet-Chanoine,  changeant  l’itinéraire  prescrit, 
avait  marché  vers  l’est,  traversé  le  territoire  anglais, 
évité  la  ville  de  Sokoto  et  était  entrée  dans  le  Damer- 
gou,  territoire  français.  De  même,  la  colonne  Ivlobb 
coupa  au  plus  court  et  suivit  ses  traces.  Averti  de 
son  arrivée,  le  capitaine  Voulet,  d’accord  avec  le 
capitaine  Chanoine,  songea  d’abord  à  s’enfuir,  fl 
changea  brusquement  d’idée  et,  le  14  juillet,  alla, 
seul  Européen,  avec  100  noirs,  à  la  rencontre  du  lieu¬ 
tenant-colonel  Klobb,  qu’il  trouva  à  Diankori,  près 
de  Tessaoua  et,  là,  ordonna  une  fusillade  qui  tua  le 
lieutenant-colonel  et  blessa  le  lieutenant  Meynier. 
Cet  acte  inouï,  de  folie  furieuse,  est  unique  dans  no¬ 
tre  histoire  coloniale. 

Les  deux  capitaines,  après  ce  crime,  voulurent 
continuer  leur  route,  mais  ils  furent  abandonnés  des 
autres  officiers  et  des  sous  officiers,  puis,  bientôt, 
des  tirailleurs,  qui  tuèrent  Chanoine  le  16  juillet  et 
Voulet  le  lendemain. 

Toute  la  troupe  se  regroupa  en  ordre  à  Nafouta, 
sous  le  commandement  du  lieutenant  Pallier.  La  mis¬ 
sion  occupa  Zinder  le  29  juillet  et  retrouva  les  res¬ 
tes  du  capitaine  Cazemajou.  Le  lieutenant  Pallier 
partit  le  4  septembre.  Il  laissa  les  lieutenants  Joal- 
land  et  Meynier  avec  le  sergent  Boutel  à  Zinder, 
pour  assurer  la  possession  du  pays. 
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Groupement  des  missions.  —  Colonne  Lamy. 

Rabah  est  tué. 

La  mission  Foureau-Lamy,  qui  était  arrivée  du 
nord  par  le  Sahara,  et  la  mission  Joalland-Meynier 
(ancienne  mission  Youlet-Chanoine)  opérèrent  leur 
jonction  vis-à-vis  Koussouri,  sur  la  rive  gauche  du 
Chari,  le  21  avril  1900.  M.  Gentil  les  rejoignit  et  or¬ 
ganisa  aussitôt  une  colonne  d’opération,  placée  sous 
les  ordres  du  commandant  'Lamy  (au  total,  700  sol¬ 
dats,  30  chevaux,  1.500  auxiliaires  du  Baguirmi  et 
4  canons).  Le  22,  cette  colonne  attaqua  Rabah,  qui 
se  trouvait  avec  ses  troupes  (comprenant  5.000  hom¬ 
mes,  600  chevaux  et  3  canons),  à  5  kilomètres  au 
nord-ouest  de  Koussouri.  Après  un  combat  acharné, 
qui  dura  près  de  trois  heures,  un  réduit  fortifié,  sur 
lequel  s’appuyait  l’ennemi,  fut  enlevé  à  la  baïonnette. 
Les  troupes  de  Rabah  furent  mises  en  déroute,  moi  a 
elles  exécutèrent  un  retour  offensif  qui  occasionna 
la  mort  du  commandant  Lamy  et  du  capitaine  de 
Cointet.  Rabah  était  grièvement  blessé.  Un  tirailleur 
l’atteignit  et  lui  trancha  la  tête.  La  mort  de  ce  chef 
intrépide  et  sanguinaire  qui  terrorisait  depuis  vingt 
ans  les  populations  du  Soudan  égyptien  au  Sokoto, 
entraîna  la  soumission  de  toute  la  contrée. 

M.  Gentil,  commissaire  du  gouvernement  au 
Chari,  organisa  le  pays.  Il  fortifia  les  postes  fran¬ 
çais  du  Baguirmi  avec  l'aide  du  sultan  Gaourang. 
Au  Bornou,  il  utilisa  l’administration  établie  par  Ra¬ 
bah,  mais  en  plaçant  les  fonctionnaires  indigènes 
sous  la  direction  des  officiers  coloniaux.  Il  rentra 
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ensuite  en  France  (janvier  1901).  La  France  occu¬ 
pait  enfin  les  territoires  du  lac  Tchad,  où  se  trouvait 
désormais  assurée  la  jonction  de  ses  possessions  de 
l'Algérie,  du  Soudan  et  de  celles  du  Gabon  et  d  i 
Congo. 

Le  lieutenant-colonel  Destenave  succéda  à  M.  Gen¬ 
til  et  prit  le  commandement  de  la  région  du  Chari, 
réorganisée  par  le  décret  du  5  septembre  1900,  sous 
la  dénomination  de  «  territoire  militaire  des  pays 
et  protectorats  du  Tchad  ».  (Voir  page  517.) 

Le  fils  aîné  de  Rabah,  Fad’  el  Allah,  avait  recons¬ 
titué  des  bandes  dans  le  Bornou.  Il  avait  chassé  le 
sultan  de  Dikoa.  Le  lieutenant-colonel  Destenave 
partit  de  Fort-Lamy,  le  6  août  1901,  avec  500  hom¬ 
mes  en  trois  colonnes.  Le  capitaine  Dangeville,  avec 
une  de  ces  colonnes,  surprit,  dans  son  retranche¬ 
ment  de  Goudjba,  Fad’  el  Allah  qui  fut  tué  (23  août). 
L'autre  fils  de  Rabah,  Niebe,  se  rendit  le  surlende¬ 
main  avec  1.500  hommes.  L’ennemi  eut  500  hommes 
et  100  chevaux  tués.  Le  Chari  se  trouva  pacifié. 

Le  lieutenant-colonel  Destenave  dirigea  d’autres 
opérations  dans  le  Kanem,  à  l’est  du  lac  Tchad,  con¬ 
trée  que  l’accord  franco-anglais  du  21  mars  1899 
nous  avait  reconnue.  Le  capitaine  Millot  (tué)  et  le 
capitaine  Truffert  infligèrent  deux  sanglants  échecs 
aux  Touareg  (novembre  1901).  Le  20  janvier  1902, 
le  lieutenant-colonel  Destenave  défit  encore  les  Toua¬ 
reg  mahdistes  à  Bir-Allali.  Il  installa  deux  postes, 
à  N’Gouri  et  à  Dagana,  pour  garantir  la  liaison  avec 
ceux  du  Chari. 
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Déclaration  franco-anglaise  de  1899. 

Sanglants  combats  au  Ouadai. 

La  «  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899  à 
la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898  »  dé¬ 
termina  les  sphères  d’influence  des  deux  nations  on 
Afrique.  A  l'Angleterre  était  laissé  le  bassin  du  Ail, 
à  la  France,  le  bassin  oriental  du  Tchad.  La  région 
du  Ouadai,  avec  les  Etats  voisins  du  Kanem  et  du 
Borkou,  qui  nous  étaient  concédés,  avait  une  étendue 
considérable,  mais  comprenait  de  vastes  espaces  dé¬ 
sertiques  et  ne  comptait  pas  plus  de  trois  millions 
d’habitants.  Lord  Salisbury  apprécia  cet  accord  en 
disant  qu'il  laissait  «  au  coq  gaulois  beaucoup  de  sa¬ 
ble  à  gratter  »  (1). 

Nos  officiers  s’efforcèrent  de  pacifier  et  de  mettre 
en  valeur  ces  régions.  Après  bien  des  luttes,  Abc- 
cher,  la  capitale  du  Ouadai,  fut  enlevée,  le  2  juin 
1909,  par  une  colonne  que  commandait  le  capitaine 
Fiegenschuh,  qui  fut  blessé.  Nos  troupes  (180  tirail¬ 
leurs  et  artilleurs  avec  50  auxiliaires)  partirent  du 
poste  cl’ Ati  le  22  mai,  battirent,  le  1er  juin,  à  Djo- 
hamé,  les  bandes  ouadaïennes  et  bombardèrent  en¬ 
suite  Abecher  qui  capitula.  Le  sultan  Doudmourrah 
s'enfuit. 

La  colonne  Fiegenschuh  fut  encore  attaquée  par 
Doudmourrah  à  Bir-Taouil,  dans  le  Massalit,  le  4 
janvier  1910  et,  inférieure  en  forces,  fut  massa¬ 
crée  (2).  11  ne  s’échappa  que  quelques  tirailleurs. 


(1)  Voir,  page  344,  les  avantages  obtenus  par  les  con¬ 
ventions  franco-anglaises  du  8  avril  1904. 

(2)  Le  Dar-Massalit,  district  de  faible  étendue,  est  limité 
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Le  7  avril  1910,  une  colonne,  commandée  par  le 
capitaine  Chauvelot  et  comptant  200  tirailleurs  et 
50  auxiliaires  infligea  une  sanglante  défaite  à  Gué- 
réda,  dans  le  Dar-Tama,  à  500  guerriers  venus  du 
Darfour,  qui  s'enfuirent  en  déroute  après  avoir 
perdu  200  hommes  tués  dont  plusieurs  chefs  impor¬ 
tants. 

Mais,  pendant  ce  temps,  Doudmourrah  avait  or¬ 
ganisé  dans  le  nord  une  nouvelle  attaque. 

Le  lieutenant-colonel  Moll  avait  été  nommé  com¬ 
mandant  militaire  du  Tchad  et  était  parti  de  Fort- 
Lamy  avec  deux  compagnies  de  renfort  au  mois 
d'août.  Arrivé  à  Abecher,  il  demanda  au  gouverneur 
général  Merlin  l’autorisation  —  qui  fut  accordée  — 
de  châtier  les  Massalits.  Il  réunit  à  Bir-Taouil  300 
hommes  avec  une  section  d’artillerie  et  marcha  sur 
Dridjelé,  résidence  de  Tadjeddine,'  sultan  du  Mas- 
salit.  Il  livra,  le  9  novembre  1910,  un  terrible  com¬ 
bat  aux  bandes  de  Tadjeddine  qui  fut  tué  et  de  Doud¬ 
mourrah  qui  fut  blessé.  L’ennemi  s’enfuit  après  avoir 
laissé  sur  le  terrain  600  morts  et  3  étendards.  Cette 
victoire  nous  coula  cher  :  le  lieutenant-colonel  Moll, 
les  lieutenants  Jolly  et  Brûlé,  4  sous-officiers-  et  40 
tirailleurs  furent  tués,  73  hommes  blessés.  Le  capi- 
taiûe  Chauvelot  prit  le  commandement  de  la  colonne 
qu'il  ramena  dans  l’Ouadaï. 

Les  opérations  continuèrent  en  1911.  Des  renforts 
arrivèrent.  Le  colonel  Largeau  remplaça  le  lieute¬ 
nant-colonel  Moll.  Nos  succès'  entraînèrent  Doud- 


au  nord  par  le  Dar-Tama.  pacifié,  à  l'ouest  et  au  sud  par 
la  région  du  Bat.ha  et  le  Dar-Sila  oui  nous  sont  soumis.  A 
l’est,  le  Dar-Massalit  touche  au  Darfour. 
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mourrah  à  faire  sa  soumission  au  mois  d'octobre,  et 
il  fut  amené  à  Abecher.  On  l'interna  à  Fort-Lamy 
avec  sa  famille. 

Félicitations  à  nos  officiers  et  à  nos  explorateurs. 

La  Chambre,  bien  inspirée,  reconnut  le  mérite  et 
l'héroïsme  de  nos  officiers  et  de  nos  explorateurs. 
Dans  sa  séance  du  1er  juin  1899,  elle  vota,  presque 
à  l’unanimité,  la  motion  suivante  de  MM.  Etienne, 
Perrier  et  Rozet  :  «  La  Chambre  adresse  ses  féli¬ 
citations  au  général  Gallieni  et  à  ses  collaborateurs, 
aux  membres  de  la  mission  Liotard  et  Marchand  et 
à  tous  les  explorateurs  qui  ont  étendu  le  domaine  de 
la  France  en  Afrique.  »  Toujours  hostiles  aux  ex¬ 
ploits  militaires  qui  augmentaient  à  la  fois  le  do¬ 
maine  de  la  France,  sa  richesse  et  son  prestige,  les 
socialistes  refusèrent  de  s’associer  à  ce  vote. 


La  navigation  du  Niger.  —  Mission  Lenfant. 

L'accord  franco-anglais  du  14  juin  1898,  pour  la 
délimitation  des  territoires  du  Niger,  avait  accordé 
à  la  France  la  cession  à  bail,  pour  trente  ans,  de 
deux  enclaves  sur  le  bas  Niger,  afin  que  la  naviga¬ 
tion  —  qui  devait  être  libre  d’après  l'Acte  général 
de  Berlin  de  1885  —  ne  fût  plus  entravée.  En  1900, 
une  commission,  dirigée  par  le  commandant  fran¬ 
çais  Toutée  et  par  le  colonel  anglais  Lugard,  déter¬ 
mina  ces  deux  enclaves  :  l’une  sur  la  branche  For- 
cados,  l’autre  devant  Badjibo. 

Troisième  République  (1F991Î0  !). 


33 


514  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

Une  mission,  sons  les  ordres  du  capitaine  Len- 
fant,  partit  du  Havre  le  29  janvier  1901,  avec  10.000 
caisses  de  vivres  et  des  chalands  en  bois  et  en  acier, 
pour  essayer  de  ravitailler  par  le  Niger  le  3e  terri¬ 
toire  militaire  de  l’Afrique  occidentale,  comprenant 
la  région  de  Zinder,  du  Niger  au  lac  Tchad.  Cette 
mission  arriva  le  21  février  à  Forbados-River,  le  18 
mars  à  Lokodja,  et  le  2.5  à  Geba,  d’où  elle  atteignit 
Badjibo.  Les  enclaves  furent  organisées. 

La  mission  se  trouva  à  Gaya,  le  premier  poste 
français,  le  7  mai.  De  là.  elle  fît  parvenir  les  appro¬ 
visionnements  au  colonel  Pcroz,  commandant  le  3e 
territoire  militaire. 

Ces  beaux  résultats,  obtenus  à  une  mauvaise  épo¬ 
que,  où  les  eaux  du  Niger  étaient  basses,  démon¬ 
traient  que  cette  voie  était  la  meilleure  pour  gagner 
Say.  Le  transport  par  Kaves,  avec  des  porteurs, 
coûtait  quinze  fois  plus.  Mais  le  Niger,  où  des  en¬ 
claves  n’étaient  acquises  que  pour  trente  ans,  ne 
pouvait  être  admis  comme  voie  définitive;  il  n’était, 
qu’une  voie  provisoire,  en  attendant  la  construction 
des  chemins  de  fer  reliant  nos  colonies  au  Niger  (1L 

Occupation  de  la  région  du  Touat. 

Des  opérations  dans  le  Touat  s’exécutèrent  à  par¬ 
tir  du  mois  de  janvier  1900.  Pour  les  faciliter,  on 
prolongea  la  voie  ferrée  du  Sud-Oranais.  Nos  trou¬ 
pes  occupèrent  In-Salah,  Igli  et  le  Tidikelt.  Ces 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  374. 
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progrès  permettaient  de  relier  le  Nord  africain  au 
Soudan  français. 


Organisation  des  territoires  du  sud  de  l’Algérie. 

Un  régime  spécial  avait  été  reconnu  nécessaire 
pour  les  régions  du  sud  différentes  des  autres  parties 
de  l’Algérie  par  le  climat,  par  la  nature  du  sol,  par¬ 
les  coutumes  des  tribus.  Le  décret  du  14  août  1905 
compléta  la  loi  du  24  décembre  1902  qui  avait  créé 
les  Territoires  du  sud  de  l’Algérie,  les  avait  dotés 
de  la  personnalité  civile  en  leur  accordant  un  budget 
spécial  et  l’autonomie.  Ces  territoires  furent  placés, 
par  ce  décret,  sous  la  dépendance  du  gouverneur 
général  qui  disposa  des  troupes.  Aucune  expédition 
au  delà  des  territoires  ne  devait  être  engagée  sans 
l’ordre  du  gouvernement  transmis  par  le  gouverneur. 

Les  Territoires  du  Sud  furent  divisés  en  quatre 
parties  :  1°  le  territoire  d’Aïn-Sefra,  2°  celui  des 
Oasis  (louât,  d  idikelt,  Gourara  avec  Adrar  pour 
chef-lieu),  3°  celui  de  Ghardaïa,  4°  celui  de  Toug- 
gourt. 

La  loi  du  30  mars  1902  avait  organisé  les  troupes 
sahariennes.  Le  décret  du  1er  avril  1902  créa  des 
compagnies  des  oasis,  auxquelles  un  décret  du  22 
avril  1904  ajouta  la  compagnie  de  la  Saoura  et  un 
décret  du  7  juin  1904,  la  compagnie  de  Colomb. 

Le  décret  du  1er  août  1905  réorganisa  ces  troupes 
d  après  les  données  de  l’expérience  acquise.  Il  sup¬ 
prima  la  compagnie  du  Gourara  et  maintint  quatre 
compagnies  portant  le  nom  du  territoire  auquel  elles 
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étaient  affectées  :  1°  la  compagnie  du  Tidikelt,  2°  la 
compagnie  du  Touat  (pour  les  oasis  Touat-Gourara), 
3°  la  compagnie  de  la  Saoura,  4°  la  compagnie  de 
Colomb.  Ces  forces  se  recrutèrent  parmi  les  hom¬ 
mes  de  troupe  des  corps  de  l’Algérie  et  parmi  les 
indigènes  des  régions  sahariennes,  ou,  à  défaut, 
parmi  les  indigènes  des  hauts  plateaux. 

Des  changements  furent  encore  apportés  à  cette 
organisation  par  les  décrets  des  9  août  1910,  5  sep¬ 
tembre  1914  et  27  septembre  1915. 

Un  décret,  du  10  mars  1916,  créa  une  compagnie 
saharienne  dans  le  Sud  tunisien,  qu’un  autre  décret, 
du  4  novembre  1919,  supprima. 

En  dernier  lieu,  le  décret  du  4  novembre  1919  a 
décidé  que  les  compagnies  sahariennes,  organisées 
par  la  loi  du  30  mars  1902,  seraient  au  nombre  de 
quatre  :  1°  la  compagnie  d’Ouargla,  2°  celle  du  Tidi¬ 
kelt,  3°  celle  du  Touat-Gourara,  4°  celle  de  la  Saoura. 

Les  compagnies  sahariennes  d'Ouargla  et  du  Ti¬ 
dikelt  sont  spécialement  chargées  de  l’occupation  et 
de  la  défense  du  territoire  des  oasis  sahariennes,  tel 
qu’il  a  été  fixé  par  le  décret  du  10  avril  1907. 

La  compagnie  saharienne  du  Touat-Gourara  est 
spécialement  chargée  de  l’occupation  et  de  la  défense 
du  groupe  d’oasis  du  Touat-Gourara. 

La  compagnie  saharienne  de  la  Saoura  est  chargée 
de  l’occupation  et  de  la  protection  du  territoire  de 
l’annexe  de  Beni-Abbès-Saoura. 

L’essai  des  méharistes  avait  commencé  en  1902  et, 
après  des  déboires  dus  à  l’ignorance  de  l’emploi  du 
chameau,  —  animal  qui,  contrairement  à  l’opinion 
répandue,  n’est  pas  sobre,  est  très  délicat  et  meurt 
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facilement,  —  on  avait  fini  par  obtenir  de  très  bons 
résultats  pour  la  pacification  des  régions  du  Sahara 
et  pour  la  liaison  de  nos  colonies  d'Afrique,  où  l’on 
finit  par  entretenir  2.000  méharistes  (en  Algérie,  au 
Tchad  et  en  Afrique  occidentale)  (L).  La  police  du 
Sahara  qui  fut  si  longtemps  inaccessible,  se  trouva 
assurée.  Dans  le  Sahara  central,  les  chefs  touareg 
avaient  renoncé  à  toute  résistance  en  1910,  et  un  ser¬ 
vice  postal  régulier  fonctionnait  de  Tombouctou  à 
In-Salah  en  passant  par  le  Hoggar. 

Organisation  du  territoire  du  Tchad. 

Le  territoire  des  pays  et  protectorats  du  Tchad 
fut  l’objet  d’une  nouvelle  organisation  le  14  janvier 
1915.  Puis,  un  décret  du  17  mars  1920  en  fit  une  co¬ 
lonie  relevant  du  gouvernement  général  de  l'Afri¬ 
que  équatoriale.  Il  cessa  d’être  territoire  militaire 
parce  que  le  gouvernement  estima  la  pacification  as¬ 
sez  avancée  pour  qu’on  put  substituer  le  régime  ci¬ 
vil  au  régime  militaire. 

Cette  réforme  porta  à  quatre  le  nombre  des  colo¬ 
nies  du  groupe  de  l’Afrique  équatoriale,  non  com¬ 
pris  le  Cameroun  :  1°  Gabon;  2°  Moyen-Congo;  3°  Ou- 
banghi-Chari;  4°  Tchad. 


(1)  Près  de  20.000  chameaux  ont  néri  dans  l’expédition  du 
Touat  en  1901.  Lire,  sur  cette  cpiestion,  l'intéressant  ouvrage 
du  capitaine  Douchez  (librairie  Laroze,  1910). 
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L’ARMÉE  DE  1899  A  1906 


Les  ministres  de  la  guerre. 

De  1899  à  1906,  cinq  ministres  sc  succédèrent  et 
■apportèrent,  à  l'exception  de  M.  Krantz  et  de  M. 
Etienne,  des  modifications  importantes  à  l’organisa¬ 
tion  de  l’armée  suivant  leurs  conceptions  personnel¬ 
les  et  différentes  :  M.  Krantz,  le  général  Galliffet,  le 
général  André,  M.  Berteaux,  M.  Etienne. 

Les  pouvoirs  publies  en  temps  de  guerre. 

Le  haut  commandement.  —  Le  généralissime. 

Constamment,  on  avait  signalé  à  la  Chambre  com¬ 
bien  était  dangereux  le  manque  d’organisation  des 
pouvoirs  publies,  en  temps  de  guerre.  M.  Berteaux, 
rapporteur  du  budget  de  la  guerre  de  1902,  disait, 
dans  son  rapport,  que  la  Convention  avait  créé  cette 
organisation  spéciale  et  qu’il  y  avait  urgence  à  exa¬ 
miner  «  ce  problème  particulièrement  grave  »  qu’il 
recommandait  à  l’attention  du  gouvernement  et  de 
ses  collègues.  «  S’il  n’a  pas  été  résolu  à  l'avance,  il 
ne  serait  pas  sans  causer  les  plus  graves  embarras... 
Il  importe  surtout  d’éviter  les  décisions  hâtives  qui 
ne  manqueraient  pas  d'être  la  conséquence  de  l’ab¬ 
sence  complète  de  préparation  à  cet  égard.  » 

M.  Klotz,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  de 
1905,  insista  sur  cette  lacune  avec  plus  d’énergie.  Il 
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s’indigna  qu'on  laissât  en  suspens  «  la  solution  d'un 
problème  que,  depuis  trente  ans,  les  législateurs 
écartent  avec  un  souci  de  leur  tranquillité  qui  res¬ 
semble  singulièrement  à  de  l'imprévoyance  ».  Il 
ajouta  : 

La  question  de  l’organisation  des  pouvoirs  publics  en  cas 
de  guerre  est  depuis  longtemps  posée,  et  tout  le  monde  en 
sait  parfaitement  l’importance.  Il  n’est  pas  permis  d  ignorer 
que,  pour  n’avoir  pas  affronté  la  difficulté  des  solutions  ca¬ 
pitales,  ceux  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  n’échapperont 
pas  aux  plus  lourdes  responsabilités.  Le  pays,  de  son  côté, 
court  le  risque  des  pires  aventurés;  la  République  est  à  la 
merci  du  moindre  insuccès... 

Les  sénateurs  et  députés  soumis  au  service  militaire  re¬ 
joindront-ils  l’armée  ?  Une  première  opinion  penche  vers 
la  négative.  Dans  l’affirmative,  au  contraire,  à  quelle  heure 
cessera  la  dispense  exceptionnelle  qui  s’imposerait  en  fait, 
sinon  en  droit? 

L’auteur  déjà  cité  (M.  Pierre,  Du.pouvoir  législalil  en  cas 
de  guerre),  pense,  et  avec  raison,  que  la  première  solution 
serait  difficilement  acceptée,  et  il  ne  croit  pas  qu’on  votera 
jamais  une  loi  qui  dispense  les  membres  du  Parlement  du 
service  militaire  en  temps  de  guerre.  Et  pourtant,  ajoute-t-ii, 
cette  loi  serait  la  meilleure  de  toutes,  la  plus  juste  et  la  plus 
courageuse  (1). 


(1)  Dans  un  pays  démocratique,  d’égalité,  cette  théorie  est 
étrange.  On  ne  comprendra  jamais  nue  ceux  qui  doivent 
donner  l’exemple  du  devoir  patriotique  s’v  soustraient.  Ils 
n’ont  d’ailleurs  jamais  osé  proclamer  ce  principe.  Nos  lé¬ 
gislateurs  n’ont-ils  pas  inscrit  dans  la  loi  de  recrutement 
du  21  mars  1905  :  «  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  fonction  ou.de  l’emploi  qu’il  occupe  pour 
se  soustraire  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  il  appar¬ 
tient.  »  (Article  42.)  Il  n’y  aurait  que  des  avantages  à  mobi¬ 
liser  les  députés  et  les  sénateurs  désignés  nar  leur  âge  et 
à  ne  conserver  que  deux  Chambres  moins  nombreuses,  com¬ 
posées  seulement  d’hommes  âgés,  expérimentés,  de  sens 
rassis.  Il  est  probable  qu’on  éviterait  ainsi  les  spectacles 
honteux  qui  ont  été  donnés  par  des  députés  pendant  la 
grande  guerre  et  qu’on  n’entendrait  pas  les  paroles  abo¬ 
minables  que  certains  ont  proférées  pendant  que  les  Fran¬ 
çais  souffraient,  combattaient,  mouraient  pour  la  défense 
sacrée  du  sol  de  la  patrie. 
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Cette  loi  fût-elle  votée,  il  est  certain  que  les  représentants 
de  la  nation,  entraînés  en  grand  nombre  par  l’amour  du  pays 
levé  tout  entier  pour  la  défense  de  la  patrie,  préféreraient 
démissionner  et  partir.  Il  n'est  donc  pas  sûr  que  la  première 
solution  soit  suffisante  pour  assurer  dans  son  intégrité  l'exer¬ 
cice  du  pouvoir  législatif. 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  les  Chambres  se  sé¬ 
parant  dès  le  vote  des  mesures  les  plus  urgentes,  ne  peu¬ 
vent  pas  se  désintéresser  de  ce  qui  se  passera  en  leur  ab¬ 
sence.  Laisseront-elles  une  minorité  prendre  les  décisions 
que  la  gravité  des  circonstances  rendra  chaque  jour  urgen¬ 
tes?  Délégueront-elles  leur  droit  d’appréciation  et  de  vote  à 
des  commissions  choisies  selon  le  système  que  propose  le 
très  distingué  M.  Pierre,  ou  suivant  une  autre  méthode?  En¬ 
fin,  confiera-t-on  à  une  ou  plusieurs  personnalités  une  sorte 
de  pouvoir  dictatorial? 

On  peut  faire  toutes  les  hypothèses,  biles  se  présentent 
nombreuses,  sinon  satisfaisantes.  C’est  pour  cette  raison 
qu’il  importe  de  faire  un  choix  et  de  le  faire  dans  le  calme 
de  la  paix  sans  attendre  les  heures  de  trouble,  de  panique 
peut-être,  qui  suivront  la  déclaration  de  guerre,  d’opérer 
à  Iroid. 

Non  seulement  les  pouvoirs  publics  n  étaient  pas 
organises  pour  le  cas  de  guerre,  mais  la  question 
primordiale  des  commandements  militaires  n  était 
pas  résolue.  M.  de  Freycinet  avait  admis  une  solu¬ 
tion  en  désignant  le  vice-président  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  guerre  comme  «  commandant  en  chef  du 
groupe  d’armées  du  Nord-Est  »,  groupe  d’jjrmées  le 
plus  important,  général  en  chef  que  le  public  avait 
pris  la  coutume  d'appeler  plus  simplement  et  plus 
logiquement  «  généralissime  ». 

Dans  le  monde  politique,  où  régnaient  des  idées 
singulières,  on  n’admettait  pas  cette  décision  :  «  En 
temps  de  guerre,  disait  M.  Maujan,  député,  dans  son 
rapport  du  budget  de  1903,  le  commandement  unique 
de  toute  l’armée  doit  demeurer  entre  les  mains  du 
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Ministre  :  c'est  lui  qui  doit  être  le  généralissime,  le 
seul  généralissime.  »  Or,  ce  ministre  pouvait  être 
une  personnalité  de  profession  quelconque  et  que  les 
hasards  de  la  politique  avaient  doté  du  portefeuille 
de  la  guerre,  qui  n’avait  aucune  notion  de  tactique 
et  de  stratégie.  Et  voici  la  confiance  qu’on  concédait 
aux  plus  hauts  chefs  de  l’armée  : 

En  temps  de  paix,  l'autorité  est  entre  les  mains  du  Minis¬ 
tre  de  la  guerre,  non  point  parce  qu’il  est  général,  —  ce 
peut  être  un  civil,  —  mais  parce  qu’il  est  membre  du  gou¬ 
vernement  :  c’est  à  ce  titre  qu'il  exerce  le  commandement 
suprême  de  l’armée;  c’est  à  ce  litre  qu’il  a  autorité  sur  tous 
les  éléments  que  renferme  celle-ci.  Il  faut  que  celte  autorité 
soit  pleine  et  entière,  de  façon  qu’aucun  militaire  ne  puisse 
jouir,  à  1, 'égard  du  Ministre,  d'une  sorte  de  demi-indépen¬ 
dance.  Il  est  inadmissible  que  certains  services  soient  même 
partiellement,  soustraits  à  sa  direction;  même  pas  —  surtout 
pas  —  le  service  d’état-major. 


Cette  opinion  n’était  pas  seulement  celle  de  M. 
Maujan;  elle  était  exprimée  dans  la  plupart  des  rap¬ 
ports  sur  le  budget  de  la  guerre  soumis  à  la  Cham¬ 
bre.  C’est  ce  que  la  majorité  appelait  «  la  subordi¬ 
nation  de  l'autorité  militaire  au  pouvoir  civil  ».  Les 
généraux  ne  devaient  avoir  aucune  indépendance, 
n’exprimer  aucune  opinion  personnelle  contraire  à 
celle  de  la  majorité  parlementaire  —  on  le  vit  bien 
dans  la  discussion  sur  le  service  de  deux  ans.  Cette 
majorité  avait  seule  la  compétence  pour  trancher  les 
questions  militaires,  même  techniques. 


Le  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Le  premier' conseil  supérieur  de  la  guerre  avait  été 
constitué  par  la  décision  présidentielle  du  5  octobre 
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1872;  il  n’avait  guère  servi,  car  il  n'avait  pas  été 
réuni  depuis  sept  ans  quand  intervint  la  réorganisa¬ 
tion  prescrite  par  le  décret  du  26  novembre  1881. 
Le  conseil  comprit  8  membres,  dont  2  de  droit  (le 
ministre  président  et  le  chef  d’état-major  général)  qui 
pouvaient  être  chargés  d’inspections  spéciales  par  le 
ministre.  Il  fonctionna  encore  très  irrégulièrement, 
très  peu  consulté,  et  on  ne  confia  aucune  inspection 
à  ses  membres.  Le  décret  du  19  février  1882  fixa 
10  membres  au  lieu  de  8;  le  décret  du  4  mars  1886, 
12  au  lieu  de  10. 

Il  y  eut  une  autre  réorganisation  par  le  décret  du 
12  mai  1888,  qui  supprima  le  Comité  de  dépense  et 
qui  détermina  les  questions  importantes  sur  lesquel¬ 
les  le  ministre  était  tenu  de  prendre  l’avis  du  con¬ 
seil.  Il  y  eut  désormais  12  membres,  dont  4  de  droit 
(le  ministre  président,  le  chef  d’état-major  général, 
les  présidents  du  comité  technique  d’artillerie  et  du 
comité  technique  du  génie).  Les  8  membres  étaient 
pris  parmi  les  généraux  de  division  désignés  pour 
exercer  des  commandements  importants  en  temps  de 
guerre.  Avant  1888,  ces  membres  exerçaient  le  com¬ 
mandement  d’un  corps  d’armée;  à  la  suite  de  ces 
nouvelles  dispositions,  ils  furent  conservés  à  Paris 
sans  commandement  en  temps  de  paix.  Le  décret  du 
10  avril  1890  précisa  les  inspections  des  corps  d'ar¬ 
mée  que  devaient  passer  les  membres  du  conseil  dé¬ 
signés  pour  commander  des  armées  en  temps  de 
guerre. 

Le  général  Loizillon,  ministre,  fit  signer  le  décret 
du  28  septembre  1893  réduisant  à  10  le  nombre  des 
membres,  dont  2  seulement  de  droit  :  le  ministre  et 
le  chef  d’état-major  général. 
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Le  décret  du  1er  mars  1808,  dû  au  général  Billot, 
revint  au  chiffre  de  12. 

Le  décret  du  2  mars  1899  régla  encore  les  inspec¬ 
tions  des  corps  d'armée  par  les  généraux  inspecteurs 
■d’armée. 

Le  général  de  Galliffet,  par  le  décret  du  24  octobre 
1899,  bouleversa  cette  organisation  et  pourvut  les 
membres  désignés  d’un  commandement  de  corps 
•d’armée  comme  autrefois  (faisant  partie  en  principe 
■de  leur  armée  du  temps  de  guerre)  ou  d’un  gouver¬ 
nement  militaire  pour  «  maintenir  leur  activité,  s’en¬ 
tretenir  dans  leur  commandement  et  faire  profiter 
tous  les  officiers  de  leur  longue  expérience  ».  Il  n’y 
eut  plus,  dans  le  conseil,  que  les  généraux  choisis 
pour  commander  les  armées  en  temps  de  guerre. 

Le  décret  du  27  juillet  1900  apporta  encore  des 
modifications. 

Le  général  André  fit  signer  le  décret  du  15  février 
1903  qui  coordonnait  et  réunissait  toutes  les  dispo¬ 
sitions  réglant  l’organisation  du  conseil.  Il  y  eut  dé¬ 
sormais  13  membres  :  le  ministre,  le  chef  de  l’état- 
major  général,  rapporteur,  et  11  généraux  de  divi¬ 
sion  dont  un  vice-président.  Le  conseil  devait  être 
obligatoirement  consulté  sur  les  questions  importan¬ 
tes  :  mobilisation,  plan  de  concentration,  voies  stra¬ 
tégiques,  organisation  générale,  méthodes  d’instruc¬ 
tion,  adoption  de  nouveaux  engins  de  guerre,  créa¬ 
tion  ou  suppression  de  places  fortes,  défense  des 
côtes.  Il  pouvait  être  consulté  par  le  ministre  sur  tou¬ 
tes  les  autres  questions.  Il  se  réunissait  au  moins  une 
fois  par  mois.  Les  membres  titulaires,  désignés  pour 
commander  les  armées  en  temps  de  guerre,  étaient 
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à  la  disposition  du  ministre  en  temps  de  paix  pour 
diverses  missions,  pour  des  inspections  inopinées  et 
pour  présider  les  grandes  manœuvres. 

En  dernier  lieu,  les  décrets  du  28  juillet  1911  et  du 
20  janvier  1912  ont  arrêté  l’organisation  que  nous, 
avons  précédemment  exposée  (1). 

Ces  changements  incessants,  dus  aux  remplace¬ 
ments  continuels  des  cabinets,  empêchèrent  ce  con¬ 
seil  de  rendre  les  services  qu’on  devait  en  attendre. 
Du  reste,  la  plupart  des  ministres  évitaient  de  1er 
consulter  pour  ne  pas  voir  leurs  projets  personnels 
critiqués  et  corrigés. 

Le  ministère  de  la  guerre. 

L’administration  centrale  comprenait  huit  direc¬ 
tions  :  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie,  inten¬ 
dance,  poudres,  santé,  troupes  coloniales.  Il  y  avait, 
de  plus,  cinq  autres  organes  qui  ne  portaient  pas  le 
titre  de  directions,  mais  qui  avaient  une  importance 
égale,  même  plus  grande  :  le  cabinet  du  ministre, 
l’état-major  de  l’armée,  le  contrôle,  le  contentieux, 
le  service  intérieur.  Au  total,  treize  grands  services, 
sans  compter  quelques  autres  fonctionnant  parallè¬ 
lement,  parfois  dans  le  même  but  :  grandes  commis¬ 
sions  permanentes,  comités  et  sections  techniques. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1903  signalait  à  la 
Chambre  cette  «  organisation  compliquée  qui  entraî¬ 
nait  l’emploi  dans  les  bureaux  d’un  nombre  consi¬ 
dérable  d'officiers  ».  Il  ajoutait  : 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  431. 
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Ou  peut  se  demander  si  une  pensée  de  coordination  et, 
dans  tous  les  cas,  de  simplicité,  a  présidé  à  sa  constitution. 
Notre  examen  a  abouti  à  cette  conclusion  qu’il  y  aurait 
grand  intérêt  pour  le  service  et  grand  profit  pour  le 
Trésor  à  porter  une  main  réformatrice  et  hardie  sur 
cet  organisme  que  .l’on  peut  mieux  approprier  aux 
besoins  auxquels  il  doit  faire  face.  Depuis  trente  ans, 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  nos  institutions  mi¬ 
litaires  et  parfois  des  circonstances  et  des  événements,  on 
a,  à  chaque  secousse,  multiplié  les  emplois,  les  sections, 
les  bureaux,  les-  directions,  accru  les  dépendances,  les  com¬ 
missions,  les  comités;  de  telle  sorte  qu’aujourd  hui,  nous  ; 
nous  trouvons  en  présence  d’un  mécanisme  qui  fonctionne 
certes,  mais  à  quel  prix? 


Au  budget  de  1903  étaient  compris  : 

v 

Officiers  à  l'état-major  de  l’armée .  105 

Officiers  au  cabinet  du  ministre. . .  15 

Officiers  à  la  direction  de  l’infanterie......  12 

Officiers  à  la  direction  de  la  cavalerie . .  5 

Officiers  à  la  direction  de  l’artillerie  : .  49 

Officiers  à  la  direction  du  génie .  29 

Officiers  à  la  direction  de  l’intendance . .  10 

Officiers  à  la  direction  du  service  de  santé. .  8 


Total .  233 


officiers,  non  compris  trois  fonctionnaires  du  con¬ 
trôle  dans  les  directions  du  contrôle  et  du  conten¬ 
tieux,  et  plus  de  cent  officiers  dans  les  commissions, 
comités  et  sections  techniques. 
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Les  dépenses  militaires  en  France 
et  en  Allemagne  (‘). 


Années, 

Fj  aneo. 

AUemegne. 

1894..; . 

633.653.091 

772.206.625 

1895 . 

637.774.820 

703.396.000 

1896 . 

633.757.006 

707.292.250 

1897 . 

622.551.397 

733.716.375 

1898 . 

639.987,987 

760.252.625 

1899 . 

649.496.036 

803.125.662 

1900 . 

659.237.500 

831.948.134 

1901 . 

720.034.666 

842.079.457 

1902 . 

715.482.368 

817.158.500 

1903 . 

617.803.242 

810.468.608 

1904. . 

076.329.916 

807.684.488 

1905 . 

. .  614.834. 489 

881.439.680 

Il  résultait  de  ces  chiffres  que  la  France,  menacée 
par  une  «  ennemie  héréditaire  »  implacable,  ne  con¬ 
sentait  pas  pour  sa  défense  des  sacrifices  pécuniai¬ 
res  égaux  aux  siens. 

Les  rapporteurs  des  budgets  de  la  guerre  s’oppo¬ 
saient  presque  tous  à  des  augmentations.  «  Le  bud¬ 
get  de  la  guerre  a  atteint,  en.  France,  sa  limite  ex¬ 
trême  »,  disait  M.  Raiberti,  rapporteur  du  budget 
de  1901,  et  la  commission  de  l’armée  réduisait  les 
crédits  demandés  de  7. 157.891  francs.  «  Nous  avons 
recherché  toutes  les  économies  compatibles  avec  la 
bonne  exécution  des  services  »,  déclarait  M.  Ber- 
teaux,  rapporteur  du  budget  de  1902,  et  la  commis- 


(l).Ces  chiffres  onl  été  donnés*  au  Parlement  par  l'état- 
major  de  l’armée  qui  les  a  mis  en  concordance,  car  Jes 
budgets  des  deux  nations  sont  établis  de  façon  différente. 
Par  exemple  la  gendarmerie  est  comprise,  en  Allemagne, 
dans  le  budget  de  l’intérieur. 


528  HISTOIRE  DE  I.A  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

sion  de  l’armée  réduisait  les  crédits  de  11.983.420  fr. 
«  Les  dépenses  de  la  guerre  ont  atteint  un  chiffre 
maximum  »,  affirmait  M.  Mau j an,  rapporteur  du 
budget  de  1903.  Et,  cetle  année,  la  commission  de 
l’armée  réduisait  les  crédits  de  la  guerre  de  27  mil¬ 
lions  230.746  francs.  Aussi,  l’année  suivante,  M. 
Maujan,  rapporteur,  dut-il  avouer  que  ce  budget  était 
«  déjà  très  comprimé  »  et  que  la  commission  de  l’ar¬ 
mée  n’était  «  parvenue  qu’avec  difficulté  »  à  réduire 
encore  les  crédits  de  2.583.889  francs. 

Ces  «  compressions  »  incessantes  s’exerçaient  fa¬ 
talement  au  détriment  de  la  solidité  de  l’armée  et  de 
la  bonne  organisation  de  la  défense  nationale.  Il  fal¬ 
lut  plus  tard  le  reconnaître.  M.  Clémentel,  rappor¬ 
teur  général  du  budget  lorsque  commença  la  discus¬ 
sion  de  la  loi  de  finances  de  1913,  déclara  que  la 
France  n’avait  consacré  au  perfectionnement  .de  son 
armement,  de  1902  à  1913,  que  980  millions  de 
francs,  tandis  que  l’Allemagne  dépensait  dans  le 
même  temps  —  sans  compter  les  crédits  supplé¬ 
mentaires  votés  en  dernier  lieu  par  le  Reichstag  ■ — 
2  milliards  002  millions  de  francs,  c’est-à-dire  100,5 
p.  100  de  plus  que  notre  pays. 

A  cette  époque,  où  la  France  était  menacée  d’une 
guerre,  on  avoua,  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  que 
«  les  ministres  des  finances  avaient  limité  d’une  fa¬ 
çon  trop  rigoureuse,  et  arbitrairement,  les  crédits  de 
la  3e  section,  et  que  les  ministres  de  la  guerre  avaient 
trop  facilement  accepté  cette  limitation  ».  (Rapport 
de  M.  Humbert  présenté  au  Sénat  au  mois  de  juin 
1914.) 
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Du  même  document,  nous  extrayons  le  passage 
suivant  : 

A  ce  sujet,  on  a  produit  devant  la  Chambre  des  députes, 
pour  la  justification  des  services  de  la  guerre,  une  compa¬ 
raison  des  crédits  que  ces  services  avaient  demandés  avec 
les  autorisations  de  dépenses  qui  leur  ont  été  réellement  ac¬ 
cordées.  On  a  dit,  par  exemple,  qu’en  1900,  pour  le  budget 
de  1901,  le  ministre  des  finances  avait  pratiqué  d'office  une 
réduction  de  plus  de  35  millions  sur  les  104.500.000  francs 
que  demandait  le  ministre  de  la  guerre;  que,  pour  le  budget 
de  1902,  le  chiffre  demandé  par  les  services  déliassait  9S 
millions  cl  qu’il  fut  réduit  de  38  millions  par  le  ministre  de 
la  guerre,  puis  de  10  millions  en  plus  de  cette  première  ré¬ 
duction  par  la  ministre  des  finances.  A  partir  de  ce  moment, 
a-t-on  ajouté,  les  sommes,  demandées  par  les  services  sont 
devenues  beaucoup  plus  faibles,  parce  que  les  directeurs  du 
ministère  avaient  ordre  de  réduire  au  minimum  leurs  prévi¬ 
sions,  mais  ces'  prévisions  déjà  si  réduites  ont  encore  été 
fortement  comprimées,  soit  par  le  ministre  de  la  g, lierre 
spontanément,  soit  d'après  les  indications  impératives  du 
ministre  des  finances.  En  1903,  les  services  ne  demandaient 
plus  que  59  millions  et  on  leur  en  accordait  seulement  30;  en 
1904.  ils  demandaient  01  millions  et  on  ne  leur  en  accordait 
que  30;  en  1905,  ils  en  demandaient  44  et  on  ne  leur  en  con¬ 
cédait  que  27.  De  1905  à  1907,  il  est  vrai,  après  la  manifes¬ 
tation  allemande  de  Tanger,  plus  de  230  millions  sont  dépen¬ 
sés  hors  budget;  mais,  à  partir  de  1908  et  jusqu’à  1  époque 
des  événements  d’Agadir,  les  prévisions  sont  de  nouveau  di¬ 
minuées;  les  services  réclament  88  millions  et  on  ne  leur  en 
donne  que  57.  Pour  1909,  ils  sollicitent  98  millions  et  on  ne 
leur  en  octroie  que  GG.  Pour  1910,  au  lieu  de  81  millions  de¬ 
mandés,  on  n’en  accorde  que  G9,  et  pour  1911,  les  113  mil¬ 
lions  déclarés  nécessaires  sont  ramenés  à  8G  millions. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  de  1903  di¬ 
sait  que  la  commission  du  budget  avait  réalisé  une 
économie  de  5.73G.050  francs,  d’accord  avec  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  «  du  fait  de  la  mise  en  consom¬ 
mation,  en  1903,  de  divers  approvisionnements,  qui 
étaient  entretenus  en  sus  des  besoins  stricts  de  la 
mobilisation,  soit  au  t i Ire  de  la  réserve  de  guerre, 
Troisième  République  (1899-1:06).  34 
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soit  au  titre  du  service  courant  ».  Le  rapporteur  avait 
demandé  un  chiffre  de  réduction  «  plus  considérable 
encore  »,  mais  l’administration  de  la  guerre  avait 
répondu  que  ces  approvisionnements  étaient  dimi¬ 
nués  depuis  trois  ans  déjà  et  que  l’on  arrivait  «  au 
minimum  d’approvisionnement  qu’il  sera  impossible 
de  réduire  ».  En  effet,  la  réserve  d’effets  de  toute 
sorte,  d'armes,  de  munitions,  d’équipements,  etc., 
créée  pour  les  besoins  de  la  mobilisation  (et  non  en 
sus  des  besoins),  avait  été  sacrifiée  en  grande  partie 
pour  obtenir  ces  économies  (1). 

La  même  année,  le  ministre  de  la  guerre  se  voyait 
obligé  de  dire  à  la  tribune  du  Sénat  :  «  Je  n’ai  plus 
de  revolvers  dans  mes  arsenaux,  et,  aujourd’hui,  il 
est  admis  que  toute  la  cavalerie  doit  être  armée  de 
revolvers.  »  Il  ajoutait  que  la  diminution  des  crédits 
l’empêchait  de  pousser  la  fabrication  de  la  cartouche 
nouveau  modèle  pour  le  fusil  d’infanterie.  Le  minis¬ 
tre  des  finances  n’en  prit  pas  moins  position  contre 
son  collègue  de  la  guerre  et  persista  à  refuser  les 
sommes  demandées  «  en  pleine  paix,  en  temps  nor¬ 
mal  ».  Le  Sénat  lui  donna  gain  de  cause. 

M.  Waddington  signala,  la  même  année,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  la  guerre,  «  que  la  com¬ 
mission  avait  dû  ajourner  le  vote  du  crédit  ayant  trait 
au  développement  de  l’artillerie  ».  Il  ajoutait  :.«  Il 
appartiendra  au  gouvernement  d’y  mettre  fin  et  de 
saisir  le  Parlement,  s’il  y  a  lieu,  de  nouvelles  propo- 


(1)  Il  fut  opéré  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  guerre 
de  l’habillement  pour  1  million  en  1902,  pour  2.916.510  francs 
en  1903,  pour  3  millions  en  1904  et  pour  500.000  francs  en 
1905;  au  total,  pour  7.416.500  francs  en  nuatre  ans. 
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sitions.  »  Le  gouvernement  resta  sourd  à  cet  appel 
et  ne  fit  rien. 

En  1901,  l’état-major  général  avait  signalé  que 
l’ajournement  des  crédits  réclamés  pour  les  chemins 
de  fer  militaires  aurait  de  graves  conséquences.  Mal¬ 
gré  cela,  il  ne  les  obtint  pas.  En  1904,  il  avait  de¬ 
mandé  895.000  francs;  le  ministre  de  la  guerre 
abaissa  ce  chiffre  à  355.000  francs  (chapitre  80  du 
budget  de  1905).  Les  transports  stratégiques  se  trou¬ 
vaient  ainsi  menacés,  car  le  réseau  ferré  commercial 
était  dépourvu  de  chantiers  de  débarquement,  d’ap¬ 
pareils  de  sécurité,  d’alimentation  hydraulique,  etc. 

Composition  de  l’armée  en  Allemagne  et  en  France. 

Au  1er  octobre  1905,  l’armée  allemande  était  ainsi 
composée  : 

ln[anterie.  —  216  régiments  (177  à  trois  batail¬ 
lons,  39  à  deux  bataillons);  18  bataillons  de  chas¬ 
seurs;  16  détachements  de  mitrailleuses. 

Cavalerie.  —  97  régiments  à  cinq  escadrons;  4  es¬ 
cadrons  de  chasseurs  à  cheval. 

Artillerie  de  campagne.  —  94  régiments  et  1  régi¬ 
ment  d’instruction  formant  un  total  de  583  batteries, 
dont  42  à  cheval  et  63  batteries  d’obusiers. 

Artillerie  à  pied.  —  18  régiments  formant  38  ba¬ 
taillons,  1  compagnie  d’expériences  et  10  groupes 
d’attelages. 

Génie  et  troupes  de  communication.  —  26  batail¬ 
lons  de  pionniers;  3  régiments  et  1  bataillon  de  che¬ 
min  de  fer;  3  bataillons  et  1  compagnie  de  lélcgra- 
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phistes;  1  bataillon  et  1  section  d’aérostiers;  1  com¬ 
pagnie  d’expériences. 

Train.  —  23  bataillons  et  7  groupes  d’attelages  W. 

A  la  même  date,  l’armée  française  comprenait  les 
formations  suivantes  : 

Inlanlerie.  —  163  régiments  à  cpialre  bataillons, 
moins  272  compagnies;  30  bataillons  de  chasseurs  à 
six  compagnies;  4  régiments  de  zouaves  à  cinq  ba¬ 
taillons  de  quatre  compagnies,  plus  2  compagnies  de 
dépôt;  4  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  six  ba¬ 
taillons  de  quatre  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt;  2  régiments  étrangers  à  quatre  bataillons  de 
quatre  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt; 
5  bataillons  d’infanterie  légère  d’Afrique  à  six  com¬ 
pagnies;  4  compagnies  de  fusiliers  de  discipline. 

Cavalerie.  —  79  régiments;  6  régiments  de  chas¬ 
seurs  d’Afrique;  4  régiments  de  spahis;  tous  à  cinq 
escadrons  dont  un  de  dépôt,  incomplet;  8  compa¬ 
gnies  de  cavaliers  de  remonte. 

Artillerie.  —  40  régiments  de  campagne;  18  batail¬ 
lons  d’artillerie  à  pied;  10  compagnies  d’ouvriers  et 
3  d’artificiers. 

Génie.  —  6  régiments  de  sapeurs-mineurs;  1  régi¬ 
ment  de  chemins  de  fer;  1  bataillon  de  télégraphistes. 

Train.  —  20  escadrons  et  12  compagnies  mixtes. 

Troupes  d’administration.  —  21  sections  de  secré- 

(1)  Pour  le  quinquennat  de  1905  à  1Q10,  une  loi  prévit 
les  créations  suivantes  :  8  bataillons  d’infanterie.  '28  esca¬ 
drons  de  cavalerie,  bataillons  d’artillerie  à  pied,  1  com¬ 
pagnie  pour  l’école  de  tir  de  l’artillerie  à  pied,  3  bataillons 
de  pionniers,  1  bataillon  de  télégraphie,  1  compagnie  du 
train. 
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taires  (état-major  et  recrutement);  25  sections  de 
commis  et  ouvriers  d’administration;  25  sections 
d’infirmiers. 

La  France,  par  suite  de  sa  faible  natalité,  sans 
cesse  décroissante,  avait  des  contingents  beaucoup 
plus  faibles  que  ceux  de  l’Allemagne,  et  ses  effectifs 
étaient  encore  réduits  par  le  Parlement,  comme  on 
le  verra,  pour  des  raisons  d  économie.  Les  «  com¬ 
pagnies-squelettes  »  de  l’infanterie,  comme  on  les  ap¬ 
pelait,  manœuvraient  avec  peine,  presque  sans  pro¬ 
fit  pour  l’instruction. 

L’infériorité  de  notre  cavalerie  était  aussi  flagrante. 

«  Toutes  nos  autorités  militaires  sont  d  accord,  di¬ 
sait  M.  le  sénateur  Waddington,  pour  reconnaître 
que  la  comparaison  (avec  l’Allemagne)  n  est  à  no¬ 
tre  avantage  ni  en  nombre,  ni  en  qualité,  si  tant 
est  que  l’ancienneté,  de  service  est  un  élément  de 
solidité.  Il  nous  suffira  de  rappeler  qu’en  1910,  nos 
voisins  disposeront  de  72.300  cavaliers  dont  les  trois 
quarts  rengagés  ou  anciens  soldats,  tandis  que,  apiès 
défalcation  des  spahis  desquels  on  ne  peut  disposer 
pour  une  guerre  européenne,  nous  ne  pounions 
compter  que  sur  61.000  hommes,  dont  près  de  la 
moitié  recrues,  non  mobilisables  pendant  six  mois 
de  l’année.  Dans  ce  chiffre  sont  compris,  cela  va  sans 
dire,  les  régiments  de  chasseurs  d  Afrique...  »  (Rap¬ 
port  sur  le  budget  de  1908.) 

Pour  l’artillerie,  arme  d’une  importance  capitale 
dans  les  guerres  modernes,  l’infériorité  était  encore 
plus  accusée.  L’Allemagne,  en  adoptant  un  canon  de 
campagne  à  tir  rapide,  avait  maintenu  les  batteries 
à  six  pièces,  tandis  que  nous  les  avions  réduites  à 


534  HISTOIRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

cjuatré.  Il  en  résultait  que  les  21  batteries  et  les  3  bat¬ 
teries  d'obusiers  données  à  chaque  corps  d’armée 
allemand  représentaient  144  bouches  à  feu,  auxquel¬ 
les  il  fallait  ajouter  16  pièces  de  gros  calibre.  Les 
corps  d’armée  français  n’avaient  que  23  batteries  à 
quatre  pièces,  soit  92  bouches  à  feu.  «  Cette  infério¬ 
rité  s’étend  aux  approvisionnements  de  munitions 
qui  seraient  de  34.104  coups  par  corps  d’armée.  Nos 
batteries,  quoique  mieux  approvisionnées  par  pièce, 
ne  disposent  que  de  quantités  moins  fortes;  le  déficit 
par  corps  d’armée  serait  de  5.400  coups.  »  (Waclding- 
ton,  même  rapport.) 

Celte  faiblesse,  trop  évidente,  finit  par  émouvoir 
le  Parlement.  Une  réorganisation  de  l'artillerie  de 
campagne  réduisit  plus  tard  cette  différence,  mais 
d’une  façon  insuffisante. 

Les  effectifs  militaires  en  France  et  en  Allemagne. 

Officiers,  sous-officiers,  soldats. 

L’effectif  budgétaire,  en  Allemagne,  pour  1903 
comprenait  33.109  officiers,  594.077  hommes  de 
troupe;  en  France,  28.344  officiers,  531.395  hommes 
de  troupe.  En  raison  des  manières  différentes  de  dé¬ 
compter  les  catégories,  la  comparaison  exacte  don¬ 
nait  les  chiffres  suivants  :  Allemagne,  32.719  officiers 
et  593.483  hommes  de  troupe;  France,  27.616  offi¬ 
ciers  et  481.200  hommes  de  troupe. 

Il  y  avait  en  Allemagne  82.542  sous-officiers,  tous 
rengagés.  En  France,  il  ne  pouvait  exister  légale¬ 
ment  qu’une  proportion  de  trois  quarts  de  l’effectif 
total  des  sous-officiers  qui  était  de  41.013  en  1902. 
Il  n’y  avait,  au  1er  janvier  de  chaque  année,  que  le 
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nombre  suivant  de  sous-officiers  rengagés  ou  com¬ 
missionnés  :  1897,  20.027;  1898,  21.173;  1899,  22.330; 
1900,  23.088;  1901,  23.351;  1902,  23.545;  1903,  24.781; 
1904,  25.332. 

Après  la  loi  de  recrutement  de  1905,  il  y  eut  26.201 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  le  1er  no¬ 
vembre  1905;  28.755  en  1908;  30.305  en  1907. 

Depuis  1875,  les  effectifs  nets  réalisés  (toujours  in¬ 
férieurs  aux  effectifs  budgétaires)  atteignaient  les 
chiffres  ci-après  dans  les  deux  nations  : 

ALLEMAGNE.  FRANCE. 


Années. 

Officiers. 

Troupe. 

Officiers. 

Troupe. 

18*5 . 

21  488 

372.187 

23.316 

361  590 

1881 . 

22.945 

395.922 

23.411 

414  325 

1888.  .  . 

25  512 

425  053 

25  251 

429.941 

1892. . .  . 

27.355 

457  312 

25.872 

453  9  >6 

1894 . 

27  626 

538  826 

26.777 

475  399 

1898.... 

30.844 

538  789 

27  031 

514  723 

1900...  .. 

31  801 

552  739 

27.9U6 

489  175 

1902 . 

32  337 

557.364 

27.773 

484  384 

1904 . 

32.464 

558  327 

27  723 

478  443 

1905 . 

32.719 

530  704 

27.116 

481.200 

Le  Reichstag,  élu  au  mois  de  juin  1898,  vota  le 
budget  militaire  quinquennal  le  16  mars  1889  (1). 
L’effectif  de  paix,  du  1er  octobre  1899  au  31  mars 
1904,  devait  être  augmenté  graduellement  pour  at¬ 
teindre,  à  la  fin  de  1902,  le  chiffre  de  495.500  ho  li¬ 
mes.  Ce  quinquennat  fut  prorogé  d’un  an  en  1904  et 


(1)  Depuis  1893,  et  conformément  à  la  loi  constitutionnelle 
de  1S71,  l’effectif  de  paix  de  l’armce  allemande  était  fixé  par 
voie  législative  pour  une  période  de  cim;  années.  Ce  sys¬ 
tème  était  bien  supérieur  au  vote  annuel  pratiqué  en  France 
et  évitait  les  discussions  et  les  économies  dangcreûses. 
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expira  le  31  mars  1905.  A  partir  du  1er  avril  1905,  la 
nouvelle  loi  stipula  une  autre  augmentation  de  10.339 
hommes  pour  la  période  de  1905  à  1910. 

Le  service  de  deux  ans,  déjà  appliqué  dans  le  quin¬ 
quennat  précédent,  fut  maintenu.  Il  permettait,  sans 
augmentation  de  dépenses,  d’instruire  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  et  préparait  une  masse  beaucoup 
plus-  considérable  de  combattants  instruits  pour  la 
prochaine  guerre. 

Contrairement  aux  théories  professées  en  France 
de  mépris  pour  la  «  folie  du  nombre  »,  le  grand  état- 
major  allemand  enseignait  l'importance  prédomi¬ 
nante  du  nombre,  doctrine  du  maréchal  de  Moltke 
qui  n'avait  jamais  été  abandonnée.  C’est  pour  s’as¬ 
surer  cet  avantage  essentiel  qu’il  avait  adopté  le 
service  de  deux  ans,  lui  permettant  d’accroître  la 
quantité  des  hommes  dressés,  aptes  à  être  mobilisés, 
en  vertu  de  ce  principe  «  qu’on  a  plus  de  chances  de 
vaincre  avec  une  armée  de  300.000  hommes  n’ayant 
fait  que  deux  ans  de  service  qu’avec  une  armée  de 
200.000  hommes  ayant  servi  trois  ans  ».  Le  service 
de  deux  ans  avait  été  mis  en  essai  par  la  loi  du 
1er  octobre  1893,  et  la  loi  du  quinquennat  de  1905 
l’admit  définitivement  pour  toutes  les  armes,  sauf 
pour  la  .cavalerie  et  l’artillerie  à  cheval. 

En  France,  la  loi  des  cadres  disposait  que  les  163 
régiments  d'infanterie  devaient  être  à  quatre  batail¬ 
lons  avec  125  hommes  par  compagnie,  ce  cjui  néces¬ 
sitait  345.799  hommes  (1).  Mais  nos  contingents  trop 


(1)  Les  troupes  de  couverture  étaient  à  effectif  renforcé; 
leurs  compagnies  d’infanterie  avaient  environ  140  hommes. 
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faibles  ne  permettaient  d’affecter  à  l’infanterie  que 
975.000  hommes  environ.  Il  en  résultait  que  184  com¬ 
pagnies  des  quatrièmes  bataillons  restaient  incom¬ 
plètes  dans  les  régiments  qui  avaient  un  quatrième 
bataillon.  Ce  qui  fit  proposer  la  réduction  à  trois  ba¬ 
taillons  des  145  régiments  subdivisionnaires. 

Suppression  des  quatrièmes  bataillons  d’infanterie. 

Les  cadres  complémentaires. 

La  question  des  quatrièmes  bataillons  est  un  exem¬ 
ple  typique  de  la  versatilité  de  la  direction  :  ils  étaient 
sans  cesse  supprimés  puis  rétablis  au  gré  d’inspira¬ 
tions  contraires  9).  La  loi  du  4  mars  1897  en  avait 
prescrit  la  réorganisation  qui  ne  put  s’effectuer  com¬ 
plètement,  par  suile  de  la  faiblesse  de  la  natalité  et 
des  contingents.  En  1901,  dans  3  régiments,  le  qua¬ 
trième  bataillon  n’était  pas  formé;  dans  1 1  régiments, 
il  n’avait  que  trois  compagnies;  dans  22,  il  n’en  avait 
que  deux;  dans  16,  il  était  réduit  à  une  seule  compa¬ 
gnie.  Par  suite,  115  capitaines  et  230  lieutenants  res¬ 
taient  sans  commandement. 

La  loi  du  25  juillet  1887,  qui  avait  créé,  pour  la 
première  fois,  un  cadre  actif  en  sus  des  besoins  du 
temps  de  paix,  appelé  cadre  complémentaire,  avait 
été  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893  qui  avait 
ajouté  un  officier  supérieur  (lieutenant-colonel  ou 
commandant)  et  quatre  capitaines  par  régiment.  11  y 
eut  ainsi  2.030  officiers  sans  emploi  dans  les  145  ré- 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  paire  416,  et  Présidence  Faure, 
page  399. 
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giments  subdivisionnaires.  La  loi  du  4  mars  1897  en 
utilisa  1.430  poup  les  quatrièmes  bataillons  recons¬ 
titués  (1  commandant,  5  capitaines  et  4  lieutenants 
par  régiment)  et  créa  580  nouveaux  lieutenants  ou 
sous-lieutenants  pour  compléter  les  nouveaux  ca¬ 
dres.  Il  resta  580  officiers  non  utilisés  (1  lieutenant- 
colonel  ou  commandant  et  3  capitaines  par  régi¬ 
ment).  Pour  les  employer,  on  les  détacha  dans  des 
commissions,  dans  des  bureaux  de  recrutement,  etc. 

La  loi  des  cadres  de  1875  n’avait  pas  prévu  des 
officiers  détachés  de  la  troupe;  ceux  qu’elle  avait 
considéré  indispensables  avaient  été  placés  hors  ca¬ 
dres.  Avec  raison,  des  commissions  parlementaires 
demandaient  qu’on  fixât  définitivement  le  cadre  de 
l'état-major  particulier  de  l’infanterie  et  qu’on  sup¬ 
primât  ces  détachés. 

Devant  la  difficulté  de  constituer  les  quatrièmes 
bataillons,  on  décida  de  nouveau  leur  suppression; 
76  compagnies  furent  dissoutes  en  1903.  Il  n'y  avait 
plus  que  44  bataillons  complets  et  22  demi-bataillons 
(à  deux  compagnies)  en  1907,  41  bataillons  en  1908, 
affectés  :  39  aux  places  fortes  de  l’Est,  1  en  Crète  et 
1  à  Gafsa. 

La  réduction  des  effectifs  par  les  permissions. 

Pour  réaliser  des  économies  sur  les  journées  de 
présence  des  troupes,  la  Chambre  avait  eu  la  malen¬ 
contreuse  idée  d'imposer  au  ministère  de  la  guerre 
un  pourcentage  de  permissions.  Pourtant  la  loi  de 
recrutement  du  15  juillet  1889  avait  spécifié  que  le 
temps  de  service  ne  pourrait  être  amoindri  par  des 
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congés,  sauf  pour  des  raisons  de  santé.  Ces  congés 
existaient  sous  le  nom  de  permissions  données  tan¬ 
tôt  au  nom  des  intérêts  de  la  viticulture,  tantôt  au 
nom  de  l’agriculture  et  des  professions  qui  s'y  rat¬ 
tachent,  tantôt  enfin  dans  l’intérêt  du- budget.  C’était 
une  réduction  imposée  de  8,  9  et  même  10  p.  100  de 
l’effectif  (9,25  p.  100  en  1898,  9  p.  100  en  1899, 
8  p.  100  en  1902).  En  préconisant  le  service  de  deux 
ans,  les  orateurs  des  deux  Chambres  avaient  affirmé 
que  ce  temps  de  service  accompli  intégralement,  avec 
une  instruction  intensive,  n’amoindrirait  pas  la  va¬ 
leur  de  l’armée  formée  avec  le  service  de  trois  ans. 
Cependant,  on  ne  tint  aucun  compte  de  ces  promes¬ 
ses,  et  la  réduction  des  effectifs  continua  avec  9  1/2 
p.  100  de  permissions  en  1905,  puis,  les  années  sui¬ 
vantes,  avec  S,  7  1/2,  7  et  au  minimum  0  1/2  p.  100 
(Rapport  de  M.  Waddington  au  Sénat  sur  le  budget 
de  1908).  Les  députés  estimaient  qu'il- était  utile  de 
donner  cette  satisfaction  aux  électeurs,  de  faire  re¬ 
tremper  les  jeunes  soldats  dans  la  vie  de  famille. 

Cet  expédient  causait  le  plus  grand  tort  à  l’ins¬ 
truction  des  troupes.  Les  programmes  d’instruction 
étaient  morcelés,  hachés  d'interruptions.  Les  gradés 
étaient  obligés  de  reprendre  incessamment  les  exer¬ 
cices  et  les  théories  déjà  enseignés  et  se  lassaient, 
se  décourageaient.  Ce  système,  qui  empêchait  la 
discipline  militaire  d'être  inculquée  aux  soldats,  a 
contribué,  avec  la  propagande  impunie  ou  trop  mal 
réprimée,  à  l  antimilitarisme  qu’on  a  constaté  pen¬ 
dant  plusieurs  années  dans  les  corps  de  troupe  et  aux 
actes  d’insubordination  graves  et  fréquents  qu’on  a 
eu  à  déplorer  pendant  une  longue  période. 
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Les  effectifs  subirent  encore  des  réductions,  par 
suite  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre  qui, 
empiétant  sur  les  attributions  des  conseils  de  révi¬ 
sion,  en  portant  atteinte  à  leur  indépendance,  pres¬ 
crivit  d’ajourner  et  de  réformer  largement  tous  les 
conscrits  ne  présentant  pas  des  conditions  parfaites 
■de  résistance  physique.  Ces  ordres  amenèrent  une 
forte  diminution  des  contingents  incorporés,  déjà 
trop  faibles. 

Le  vieillissement  des  cadres.  —  Les  généraux. 

La  longue  période  de  paix  et  les  règles  défectueu¬ 
ses  d’avancement  avaient  amené  un  vieillissement 
des  cadres  particulièrement  sensible  dans  les  hauts 
grades.  En  1900,  les  officiers  stagnaient  pendant  sept 
ou  huit  ans  dans  le  grade  de  lieutenant,  pendant  onze 
à  dix-huit  ans  dans  le  grade  de  capitaine,  ce  qui, 
avec  les  deux  années  de  sous-lieutenant,  portait  à 
vingt  ou  vingt-cinq  ans  le  temps  passé  dans  les  gra¬ 
des  subalternes  où  s’usaient  leur  enthousiasme,  leur 
allant,  leur  esprit  d’initiative.  Ce  trop  long  stage  ne 
donnait  plus  que  des  officiers  supérieurs  affaiblis 
moralement  et  physiquement  et  des  officiers  géné¬ 
raux  certes  expérimentés,  mais  hors  d’état  de  sup¬ 
porter  les  dures  fatigues  qui  résultent  des  longues 
-et  terribles  épreuves  des  guerres  modernes. 

Les  quarante  généraux  de  brigade  nommés  en 
1899  avaient  :  un,  50  ans;  un,  51  ans;  un,  52  ans; 
trois,  53  ans;  quatre,  54  ans;  trois,  55  ans;  cinq,  56 
•ans;  cinq,  57  ans;  dix,  58  ans;  six,  59  ans,  et  un, 
'60  ans.  Les  vingt  généraux  de  division  nommés  la 
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même  année  avaient  :  un,  54  ans,  un,  55  ans;  un, 
58  ans;  trois,  59  ans;  cinq,  60  ans;  six,  61  ans;  trois, 
62  ans. 

La  loi  du  25  juillet  1893  avait  fixé  à  110  le  nombre 
des  généraux  de  division  et  à  220  celui  des  généraux 
de  brigade. 

Le  ralentissement  qui  s’accentuait  dans  l'avance¬ 
ment,  entraînait  un  vieillissement  de  plus  en  plus 
marqué  dans  les  hauts  grades  comme  le  montre  le 
tableau  ci-dessous,  donnant  les  âges  des  généraux 


de  division  qui  étaient  en 

activité  de  service 

en  1895 

et  en  1900  : 

Nombre 

Nombre 

Age. 

en  1895. 

en  1900. 

54  ans . 

.  î 

0 

.  0 

2 

56  . 

.  4 

1 

57  . 

.  4 

0 

58  .... 

.  Il 

4 

59 

.  6 

5 

60  .  .  ■  . 

.  6 

5 

;  61  .  .  .  . 

.  14 

16 

62  . 

.  21 

26 

63 

.  11 

25 

64  . 

.  12 

15 

65  .  . 

.  16 

10 

. .  106 

109 

On  voit  que, 

en  1895, 

sur  106  généraux 

de  divi- 

sion,  32  avaient  moins  de  60  ans,  74  plus.  En  1900, 


sur  109  généraux  de  division,  17  seulement  avaient 
moins  de  60  ans,  92  plus.  Un  des  plus  grands  incon¬ 
vénients  de  cet  état  de  choses,  c’est  que  les  plus  hauts 
chefs  de  l’armée,  réglant  son  organisation  et  ses  des¬ 
tinées,  occupaient  si  tard  ces  fonctions  suprêmes 
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qu’ils  ne  faisaient  que  passer  et  que,  par  suite,  la 
direction  était  fugitive,  incertaine,  Versatile. 

L’avancement  des  officiers  ('). 

La  loi  de  1832  avait  fixé  les  règles  générales  de 
l’avancement,  mais  elle  laissait  le  choix  à  la  discré¬ 
tion  des  ministres  qui  disposèrent  de  l’avenir  des 
officiers  à  leur  guise,  suivant  des  conceptions  diffé¬ 
rentes,  aussi  d'après  des  influences  politiques.  Com¬ 
missions,  conseils,  comités,  inspecteurs  généraux, 
ministres  eurent  tour  à  tour  la  mission  d'établir  les 
listes  de  préférence,  sans  principe  directeur  et  sans 
suite  dans  l’application.  Les  décrets,  instructions  et 
arrêtés  différents  qui  se  succédèrent  donnent  une 
idée  de  ce  désarroi  :  juin  1876,  juin  1877,  août  1881, 
mars  1885,  avril  1886,  août  1887,  deux  décrets  con¬ 
tradictoires  en  1888,  mars  1898,  mars  1899,  septem¬ 
bre  1899,  octobre  1900,  février  1901.  A  ce  moment, 
essai  de  solution  par  les  mathématiques  au  moyen 
des  services  mis  en  fractions.  Il  y  eut  aussi  un  re¬ 
tour  au  système  ancien  du  choix  par  un  conseil 
d’examen. 

Nous  allons  résumer  brièvement  les  systèmes  di¬ 
vers  prescrits  à  partir  de  1899. 

Le  général  de  Galliffet  fit  signer  un  décret,  en  date 
du  29  septembre  1899,  qui  enleva  à  la  commission 
supérieure  de  classement  et  au  conseil  supérieur  de 
la  guerre  le  choix  des  officiers  à  inscrire  sur  les  ta¬ 
bleaux  d’avancement  pour  les  grades  de  général  de 


(1)  Voir  page  227  et  Présidence  Carnot,  page  455. 
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brigade,  de  général  de  division  el  pour  les  fonctions 
de  commandant  de  corps  d’armée.  «  Le  gouverne¬ 
ment  et  le  ministre  de  la  guerre  ne  sont  rien,  dit-il 
dans  son  rapport.  Les  commissions  supérieures  de 
classement  sont  tout.  C’est  le  renversement  de  toutes 
les  règles  de  la  logique  et  de  la  sagesse.  »  A  la  suite 
du  décret  de  1899,  le  ministre  resta  seul  maître  des 
choix  pour  les  grades  d'officiers  généraux. 

Le  général  André  fit  rendre  un  décret  (du  9  octo¬ 
bre  1900)  qui  étendit  ce  système  aux  officiers  de  tous 
grades.  Les  commissions  de  classement  n'établirent 
plus  des  tableaux  d’avancement,  mais  seulement  des 
listes  de  présentation,  sans  limitation  de  nombre,  et 
le  ministre  y  choisit  seul  les  officiers  à  nommer  dans 
l’armée.  11  n’y  eut  plus  d'ordre  de  classement. 

Le  décret  du  15  mars  1901  fixa  les  règles  suivan¬ 
tes  :  établissement,  chaque  année,  des  tableaux  au 
choix  pour  tous  les  grades.  Les  chefs  de  corps  et  de 
service  établirent  les  listes  par  ancienneté  de  tous 
les  officiers  ayant  les  conditions  d’ancienneté  à  qui 
ils  donnèrent  un  numéro  de  préférence  et  mirent 
«  ajourné  »  pour  ceux  qu'ils  estimaient  ne  pas  de¬ 
voir  être  proposés.  Les  supérieurs  hiérarchiques 
fusionnèrent  les  listes  reçues  en  un  état  unique, 
dressé  de  la  même  manière.  Les  listes  des  comman¬ 
dants  de  corps  d'armée,  fusionnées  par  arme  et  par 
Service,  furent  centralisées  par  le  ministre  de  la 
guerre  qui,  conformément  au  décret  du  9  octobre 
1900,  arrêta  en  dernier  ressort  les  inscriptions  aux 
tableaux  du  choix. 

Une  instruction  ministérielle,  du  1er  juillet  1901, 
fixa  les  détails  d’application  du  décret  de  1901,  mais 
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elle,  fut  bientôt  modifiée  et,  en  1935,  les  dispositions 
suivantes  étaient  appliquées  :  chaque  supérieur  hié¬ 
rarchique,  placé  au-dessus  de  l’échelon  qui  avait 
établi  la  première  liste,  réunissait  ses  subordonnés 
immédiats  et  examinait  avec  eux,  les  titres  à  l’avan¬ 
cement  de  leurs  candidats  respectifs;  il,  arrêtait  en 
leur  présence  et  leur  faisait  connaître  ses  numéros 
de  préférence  en  ajoutant,  à  titre  de  renseignement, 
ceux  qui  avaient  été  déjà  donnés  par  les  divers  chefs 
placés  au-dessous  de  lui.  Le  ministre  classait  par 
ordre  d'ancienneté  les  candidats  proposés*  pour  les 
grades  de  capitaine  et  de  commandant,  par  ordre  de 
préférence  pour  les  autres  grades.  Les  tableaux 
étaient  insérés  au  Journal  oHiciel. 

Le  ministre  avait  aussi  le  droit  de  faire  des  ins¬ 
criptions  d’office.  Mais  ce  droit,  qui  avait  donné  lieu 
à  de  nombreux  abus  et  soulevé  beaucoup  de  pro¬ 
testations,  avait  été  réglementé  par  les  décrets  du 
9  janvier  et  du  28  décembre  1900.  Les  inscriptions 
ne  pouvaient  plus  concerner  que  les  catégories  sui¬ 
vantes  : 

1“  T. es  officiers  de  la  maison  militaire  du  président  de  la 
République  et  ceux  de  l’état-major  particulier  du  ministre; 

2°  Les  commandants  militaires  des  palais  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés; 

3°  Les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de 
la  République  française; 

4°  Les  officiers  de  tous  grades  qui  se  sont  signalés  par  des 
faits  de  guerre  ou  des  missions  importantes  et  plus  généra¬ 
lement  tous  ceux  qui,  en  raison  de  leur  situation  spéciale, 
n’ont  pas  été  examinés  par  un  inspecteur  général. 

Ges  decrets  et  instructions,  qui  se  succédaient  à 
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de  courts  intervalles,  étaient  provoqués  par  les  plain¬ 
tes  incessantes  qui  s’élevaient  contre  un  favoritisme 
trop  évident,  et  ils  n’v  remédiaient  pas.  Les  officiers 
sans  protection,  surtout  les  officiers  de  troupe, 
étaient  toujours  sacrifiés.  Le  général  Langlois  avait 
adressé  aux  anciennes  commissions  des  reproches 
justifiés  <L),  mais  les  pouvoirs  trop  étendus  que  s’ar¬ 
rogeaient  les  ministres  depuis  1909,  sans  connaître 
et  sans  voir  à  l’œuvre  les  candidats,  donnaient  lieu 
à  d'autres  abus,  surtout  avec  des  ministres  trop  in¬ 
fluencés  par  les  partis  politiques.  M.  Klotz  le  recon¬ 
naissait  avec  franchise  dans  son  rapport  sur  le  bud¬ 
get  de  1905  :  «  Depuis  les  événements  si  douloureux 
de  ces  dernières  années,  on  a  pu  se  rendre  un  compte 
exact  du  mal  que  la  politique  a  engendré  dans  nos 
corps  d’officiers.  Avant-hier,  l'officier  n  avance  pas, 
•parce  qu’il  ne  va  pas  à  la  messe;  hier,  il  subit  le 
même  sort  parce  cpi  il  y  va.  Avant-hier,  certains  for¬ 
gent  des  faux  et  des  notes  de  turpitude;  hier,  d  au¬ 
tres  fabriquent  des  fiches  de  délation  et  de  diffama¬ 
tion.  Plus  de  dossiers  secrets,  plus  de  notes  secrè¬ 
tes!  » 

L’acloption  du  système  allemand  aurait  remédié 
aux  vices  de  cette  organisation,  et  elle  aurait  été  en¬ 
core  plus  utile  avec  un  gouvernement  démocratique 
qu’avec  une  monarchie  où  l’empereur,  intéressé  à  la 
valeur  de  son  armée,  mettait  un  frein  aux  ambitions 
et  aux  faveurs. 

En  Allemagne,  l’avancement  à  tous  les  grades  sans 
exception  avait  lieu  exclusivement  à  1  ancienneté  et 


(1)  Revue  bleue ,  18  et  25  mars  1905. 
Troisième  République  ( 1 899-1900). 
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il  se  trouvait  facilité,  accéléré  par  l'élimination,  droit 
qu’exerçait  continuellement  le  souverain  de  ne  pas 
nommer  au  grade  supérieur  un  officier  que  son  tour 
d'ancienneté  désignait.  Il  était  de  règle  que  l’officier 
ainsi  évincé  devait  se  retirer  volontairement.  On  lui 
accordait  d’ailleurs,  s'il  le  désirait,  un  emploi  de 
l’Etat.  Les  retraites  étaient  assez  élevées  pour  per¬ 
mettre  à  l’officier  éliminé  de  vivre  honorablement. 
Ce  système  d’avancement  à  l’ancienneté  était  tem¬ 
péré  par  les  avantages  faits  aux  officiers  d’élite  clas¬ 
sés  dans  l'état-major;  ils  gagnaient  deux  à  quatre 
ans  sur  leurs  camarades,  ce  qui  était  nécessaire  pour 
le  recrutement  des  hauts  grades. 

S’inspirant  du  mode  allemand,  le  général  Langlois 
proposait  l’avancement  à  l’ancienneté  avec  des  mois 
de  majorations  d’ancienneté  accordées  chaque  année 
aux  officiers  les  plus  méritants.  De  la  sorte,  on  ré¬ 
compenserait  immédiatement  les  services  rendus  et 
on  acheminerait  assez  rapidement  vers  les  grades 
élevés  les  officiers  ayant  prouvé  des  qualités  mili¬ 
taires  et  des  aptitudes  au  commandement.  Conjoin¬ 
tement  fonctionnerait  le  système  al'emand  d’élimi¬ 
nation  qui  est  nécessaire,  surtout  pour  les  grades 
d’officiers  supérieurs  et  pour  lès  grades  d'officiers 
généraux. 

Les  officiers  de  réserve. 

Le  nombre  des  officiers  de  réserve,  trop  peu  en¬ 
couragés,  diminuait  constamment.  Dans  l’infanterie, 
où  ils  étaient  un  élément  essentiel  de  la  bonne  cons¬ 
titution  des  cadres,  on  constatait,  du  1er  novembre 
1894  au  1er  novembre  1899,  les  déficits  ci-après  : 
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l°r  novembre. 

Nécessaires. 

Existants. 

1894  •  •  •  . 

.  13.100 

10.000 

1895  . 

.  13.100 

9.900 

1896  . 

.  13.000 

9.000 

1897  •  •  ■ 

.  12.000 

8.200 

1898.  •  -  •  . 

7.400 

1899.  •  •  •  '. . 

7.000 

Beaucoup  d’officiers  de  réserve  évitaient  le  service 
de  troupe,  qui  les  astreignait  à  plus  d'assiduité  et  de 
fatigue,  et  se  faisaient  placer  dans  le  service  d’état- 
major  et  dans  le  service  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes,  dont  les  titulaires  étaient  rarement  convoqués 
et  pour  quelques  jours  seulement. 

En  1905,  il  y  avait  un  déficit  de  8.611  officiers  de 
réserve,  dont  6.416  pour  l'infanterie,  mais  les  em¬ 
plois  d’état-major,  comme  ceux  des  divers  services, 
avaient,  au  contraire,  comme  par  le  passé,  un  excé¬ 
dent. 

Un  décret,  du  28  janvier  1903,  organisa  le  corps 
des  interprètes  militaires  de  la  réserve  et  de  la  ter¬ 
ritoriale. 


Le  recrutement  de  l’armée  (loi  du  21  mars  1905)  ('). 

La  loi  sur  le  service  de  deux  ans,  promulguée  le 
21  mars  1905,  fut  appliquée  à  partir  du  21  mars 
1906,  mais  la  classe  incorporée  en  octobre  1905  bé¬ 
néficia  de  cette  réduction  de  service. 

Pour  la  première  fois,  cette  loi  recrute  l’armée 
d’après  la  conception  du  service  militaire,  devoir  na¬ 
tional,  personnel  et  égal  pour  tous.  Hors  le  cas  d’in- 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  440. 
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capacité  physique,  elle  11e  comporte  aucune  dis¬ 
pense.  Elle  exclut  de  l’honneur  de  servir  ceux  qui 
ont  subi  certaines  condamnations  de  droit  commun. 

Le  service,  comptant  du  1er  octobre,  est  de  vingt- 
cinq  ans,  dont  deux  dans  l'active,  onze  dans  la  ré¬ 
serve  de  l’active,  six  dans  la  territoriale,  six  dans  la 
réserve  de  la  territoriale.  Nul  n’est  admis  dans  une 
administration  de  l’Etat  ou  ne  peut  être  investi  de 
fonctions  publiques,  même  électives,  s’il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  militaires.  Le  vole  est 
interdit  aux  militaires  de  l’active.  En  temps  de  paix, 
des  sursis  d’incorporation  peuvent  être  accordés  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  25  ans  pour  situation  de  soutien  de 
famille,  pour  fins  d’études,  pour  apprentissage,  pour 
besoins  d’une  exploitation  agricole,  industrielle  ou 
commerciale. 

La  loi  maintient  les  deux  périodes  de  vingt-huit 
jours  pour  la  réserve  et  la  période  de  treize  jours 
pour  la  territoriale,  avec  dispense  des  deux  premiè¬ 
res  pour  les  pères  de  4  enfants,  et,  en  plus,  de  la 
dernière  pour  les  pères  de  6  enfants  W. 

Elle  accorde  des  avantages  aux  engagés,  renga¬ 
gés  et  commissionnés  (primes,  hautes  payes,  pen¬ 
sions  proportionnelles  ou  de  retraite,  emplois  réser¬ 
vés).  Elle  prévoit  des  mesures  pour  obtenir  des  offi¬ 
ciers  de  réserve.  Elle  assure  le  recrutement  des  trou¬ 
pes  coloniales.  Elle  s’applique  à  l’Algérie  et  à  la  Tu- 


(1)  Le  Parlement  commit  plus  tard  la  faute  d’affaiblir  la 
valeur  des  réserves  en  réduisant  la  durée  des  périodes  d’ins¬ 
truction.  La  réserve  ne  fut  plus  assujettie  qu’à  une  période 
de  vinq-t-trois  jours  et  à  une  seconde  de  dix-sept  jours;  la 
territoriale  n’eut  plus  qu’une  période  de  neuf  jours  (loi  du 
H  avril  1908). 
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nisie,  ainsi  qu’aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 

Après  avoir  brièvement  résumé  les  principales 
dispositions  de  cette  loi,  on  ne  peut  se  dispenser  d’en 
exposer  les  défauts  et  les  avantages.  Les  débats,  qui 
durèrent  sept  années,  montrèrent  que  les  législateurs, 
pour  la  plupart,  surtout  à  la  Chambre,  étaient  plus 
préoccupés  des  intérêts  électoraux  que  des  intérêts 
de  l’armée.  Constamment  ils  invoquaient  les  désirs 
du  pays,  la  nécessité  de  diminuer  le  fardeau  du  ser¬ 
vice,  l’utilité  d’aboutir  avant  les  élections,  etc.  On 
demanda  même  la  suppression  —  à  défaut  la  réduc¬ 
tion  - —  des  périodes  d’instruction  tandis  qu’une  di¬ 
minution  du  service  actif  devait  logiquement  être 
compensée  par  une  augmentation  du  nombre  des 
périodes.  11  ne  pouvait  résulter  de  cet  état  d'esprit 
qu’une  loi  plus  politique  que  militaire.  Et,  de  fait, 
elle  ne  prévit  aucune  des  mesures  préparatoires, 
d’expérimentation,  d’étude,  qui  avaient  été  si  soi¬ 
gneusement  édictées  en  Allemagne.  11  aurait  fallu 
d’abord  constituer  des  cadres  solides,  donner  aux 
troupes  plus  d’officiers  et  surtout  plus  de  sous-offi¬ 
ciers  rengagés,  aidés  par  un  noyau  important  de 
caporaux  et  de  soldats  rengagés.  Le  nombre  admis 
était  insuffisant  et  ne  put  même  pas  être  atteint, 
parce  qu’on  n’avait  pas  consenti  des  avantages  suf¬ 
fisants.  11  était  cependant  essentiel,  avec  des  troupes 
de  service  réduit,  plus  inexpérimentées  et  moins  dis¬ 
ciplinées,  d’avoir  des  cadres  solides  et  très  instruits. 

Le  grand  nombre  de  rengagés  était  d’autant  plus 
nécessaire  que  l’armée  était  réduite  d  une  classe  et 
n'avait  plus,  à  certains  moments,  du  15  octobre  au 
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15  mars  de  chaque  année,  qu'une  classe  de  soldais 
instruits  à  opposer  à  une  attaque  brusquée  de  l'Al¬ 
lemagne.  Après  le  15  mars,  il  n’y  avait  encore  qu'une 
classe  bien  dressée;  la  seconde  était  seulement  dé¬ 
grossie.  Avec  les  faibles  contingents  recrutés,  qui 
étaient  encore  en  décroissance,  le  péril  était  donc 
grand  en  face  d'un  ennemi  résolu  à  profiter  de  sa 
supériorité  à  l'heure  choisie  par  lui.  L'avis  des  auto¬ 
rités  militaires  aurait  dû  être  demandé.  Mais  on  s’en 
garda  bien,  parce  qu'on  pensait  qu’elles  présente¬ 
raient  de  nombreuses  et  fortes  objections. 

La  loi  nouvelle  était  équitable  parce  qu’elle  faisait 
payer  par  tous  la  dette  patriotique,  la  dette  sacrée, 
mais  il  fallait,  pour  qu’elle  n’amoindrît  pas  la  valeur 
de  l'armée,  obtenir  de  très  nombreux  engagements  et 
rengagements  compensant  la  disparition  d’une  classe 
et  assurant  la  solidité  des  armes  à  cheval. 

Après  l’application  de  la  loi  de  1905,  on  put  cons¬ 
tater  que  les  engagements  volontaires  —  sur  lesquels 
on  comptait  — -  n’étaient  pas  plus  nombreux.  Il  y  eut 
14.965  engagements  de  trois,  quatre  et  cinq  ans  du 
Pr  novembre  1906  au  1er  novembre  1907.  Une  faible 
minorité  se  laissa  influencer  par  les  avantages  ac¬ 
cordés  au  service  de  quatre  et  de  cinq  ans.  «  Pour 
retrouver  la  situation  de  1889,  disait  M.  Wadding- 
ton,  rapporteur  du  budget  de  1908  au  Sénat,  il  fau¬ 
drait  une  augmentation  d’un  quart  dans  les  engage¬ 
ments.  » 

Pour  les  sous-officiers  rengagés,  on  en  était  réduit 
à  se  féliciter  d’en  avoir  26."261  en  1905,  28.755  en 
1906,  30.305  en  1907,  tandis  que  les  Allemands  en 
comptaient  82.500  et  atteignirent  bientôt  le  chiffre 
de  86.000. 
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Au  1er  octobre  1905,  il  y  avait  seulement  3.281  ca¬ 
poraux  commissionnés  ou  rengagés,  et,  un  an  après, 
il  n’y  en  avait  que  87  de  plus.  La  loi  du  21  mars  1905, 
modifiée  par  les  lois  du  16  juillet  et  du  10  juillet  1907, 
en  prévoyait  11.000. 

Pour  les  soldats,  la  loi  de  1905  n'accordait  que 
8  p.  100  de  rengagements  pour  les  troupes  à  pied  et 
15  p.  100  pour  la  cavalerie  et  les  batteries  montées, 
ce  qui  représentait  29.000  rengagés  pour  les  troupes 
à  pied  et  13.000  pour  les  troupes  à  cheval.  Le  résul¬ 
tat  fut  désastreux,  malgré  les  améliorations  de  la 
loi  du  10  juillet  1907  :  1.894  soldats  rengagés  ou 
commissionnés  au  1er  octobre  1905,  1.995  au  1er  oc¬ 
tobre  1906,  2.655  au  1er  novembre  1907. 

La  plupart  des  rengagés  de  tout  grade  étaient  des 
employés;  il  y  en  avait  peu  servant  dans  le  rang. 
Cette  expérience  aurait  dû  précéder  l'adoption  du 
service  de  deux  ans.  Le  Parlement  aurait  alors  com¬ 
pris  qu'il  fallait  accorder  des  avantages  plus  sérieux 
que  ceux  offerts.  Et  il  n'aurait  pas  créé  une  situation 
dangereuse  en  laissant  la  France  avec  une  armée 
très  affaiblie  au  moment  d'une  menace  de  guerre. 

Si  l'on  avait  pris  des  précautions,  la  nouvelle  loi 
aurait  présenté  de  réels  avantages  moraux  et  maté¬ 
riels. 

La  loi  de  1889  avait  contribué  à  l’esprit  antimilita¬ 
riste  en  favorisant  les  jeunes  gens  des  familles  ri¬ 
ches  pour  qui  elle  avait  créé  un  privilège  exorbitant. 
Elle  avait,  sous  prétexte  de  recrutement  des  carrières 
libérales,  rétabli  l’institution  décriée  du  volontariat 
de  la  loi  de  1872  en  l'accordant  plus  largement,  sans 
garanties,  et  en  exonérant  ces  favorisés  du  paiement 
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des  1.500  francs.  La  plupart  de  ces  dispensés  avaient 
eu  une  action  mauvaise  sur  la  troupe  par  leur  dédain 
du  service  imposé  qu'ils  considéraient  comme  une 
corvée.  La  loi  de  1905  réhabilita  le  métier  militaire. 
Elle  excita  les  «  intellectuels  »  à  un  effort  pour  con¬ 
quérir  des  grades,  d'où  une  noble  émulation  dans  les 
rangs.  Les  cadres  se  recrutèrent  plus  facilement  et 
devinrent  meilleurs,  d’où  une  discipline  plus  intel¬ 
ligente,  mieux  acceptée.  On  obtint  des  officiers  de 
réserve  mieux  instruits  et  d’esprit  plus  militaire. 

Si  l’on  allait  au  fond  des  choses,  la  loi  de  1905 
n’entraînait  pas  une  diminution  de  service,  comme 
on  le  croyait  généralement,  car  des  calculs  exacts 
faisaient  ressortir  une  moyenne  de  temps  de  service 
supérieure.  Dans  l’infanterie,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1889,  il  y  avait  55  à  60  p.  100  de  dispensés 
faisant  à  peine  dix  mois  de  service  actif,  même  moins 
si  l’on  comptait  leurs  trop  nombreuses  permissions. 

Du  service  de  deux  ans,  égal  pour  tous,  résultaient 
un  esprit  plus  discipliné,  plus  de  cohésion,  des  ré¬ 
serves  mieux  instruites,  par  de  meilleurs  cadres,  et 
plus  homogènes.  Et  la  victoire,  dans  les  guerres  mo¬ 
dernes,  ne  favorise  pas  seulement  les  gros  batail¬ 
lons,  elle  récompense  surtout  ceux  qui,  à  effectif 
égal,  ont  reçu  la  meilleure  instruction,  sont  animés 
du  meilleur  moral,  ont  le  plus  grand  esprit  de  sacri¬ 
fice  et  le  plus  vif  sentiment  du  devoir  patriotique. 

L’armée  coloniale  (loi  du  7  juillet  1900). 

Le  Parlement  discuta  encore  une  fois,  pendant  lé 
premier  semestre  de  1900,  la  question  de  l’armée  co- 
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loniale  et  son  rattachement  à  un  des  trois  ministères 
qui  la  réclamaient  :  marine,  guerre,  colonies  (1). 
Enfin  la  loi  du  7  juillet  1900  la  fit  passer  de  la  ma¬ 
rine  à  la  guerre  et  son  organisation  fut  arrêtée  en 
détail  par  plusieurs  décrets  datés  tdu  28  décembre 
1900. 

La  légion  étrangère,  les  bataillons  d’infanterie  lé¬ 
gère  d’Afrique  et  les  régiments  de  tirailleurs  algé¬ 
riens  purent  être  désormais  employés  au  service  co¬ 
lonial  en  dehors  de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie.  Les 
troupes  coloniales,  tout  en  conservant  leur  aulono- 
miè,  devaient  coopérer  à  la  défense  de  la  métropole. 

Le  budget  de  ces  troupes  comprit  deux  parties  : 
l'une  pour  les  formations  stationnées  en  France,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  dépenses  imputées  au  budget 
de  la  guerre;  l’autre  dépendant  du  ministère  des  co¬ 
lonies  et  comprenant  les  unités  stationnées  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectorat. 

Les  officiers  étaient  recrutés  et  nommés  comme 
ceux  de  1  armée  métropolitaine,  en  passant  par  les 
mêmes  écoles.  Le  recrutement  de  la  troupe  se  fai¬ 
sait  aussi  comme  pour  cette  armée,  mais  en  incorpo¬ 
rant  en  outre  des  contingents  des  colonies  et  les 
hommes  du  contingent  annuel  qui  consentaient  à  ser¬ 
vir  dans  nos  possessions.  Les  troupes  envoyées  aux 
colonies  ne  pouvaient  comprendre  que  des  hommes 
de  21  ans  au  moins  et  ayant  six  mois  de  service. 

L’infanterie  s’appela  infanterie  coloniale  (au  lieu 
d'infanterie  de  marine )  et  s’augmenta  de  trois  régi¬ 
ments.  Elle  comprit,  en  France,  douze  régiments  à 


(1)  Voir  Présidence  Carnot,  page  449. 
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trois  bataillons  (de  quatre  compagnies  chacun)  avec 
état-major,  petit  état-major  et  section  hors  rang,  de 
même  composition  et  de  même  effectif  que  les  régi¬ 
ments  métropolitains.  De  plus,  chaque  régiment  eut 
un  cadre  complémentaire  pour  constituer  des  régi¬ 
ments  et  des  bataillons  coloniaux.  Il  y  eut  encore, 
pour  l’ensemble  des  régiments,  un  autre  cadre  dit 
à  la  suite  (303  officiers  et  616  sous-officiers  et  capo¬ 
raux),  pour  assurer  le  recrutement  des  divers  ser¬ 
vices  coloniaux. 

Ces  douze  régiments  formèrent  trois  divisions. 
Pour  la  mobilisation,  un  corps  d’armée  fut  organisé, 
en  utilisant  tous  les  éléments  stationnés  en  France. 

La  marine  passa  à  la  guerre  tous  les  bâtiments  et 
bureaux  affectés  aux  troupes  coloniales,  et  la  loi  put 
être  appliquée  à  partir  du  7  juillet  1901. 

La  loi  du  7  juillet  1900,  indépendamment  des  trou¬ 
pes  qui  viennent  d’être  mentionnées,  conserva  des 
formations  créées  avant  sa  promulgation,  savoir 
plusieurs  régiments  (à  trois  ou  quatre  bataillons  de 
quatre  compagnies)  et  des  bataillons  formés  avec  des 
éléments  tirés  des  cadres  supplémentaires  d’officiers 
et  des  dépôts.  Trois  de  ces  régiments  étaient  en 
Indo-Chine,  deux  à  Madagascar  et  un  (de  deux  ba¬ 
taillons)  dans  l  'Afrique  occidentale.  Il  existait  encore 
un  bataillon  (de  quatre  compagnies)  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  un  à  la  Martinique,  un  à  la  Guyane  (de 
deux  compagnies),  une  compagnie  à  la  Guadeloupe 
et  une  autre  compagnie  à  Tahiti. 

Les  régiments  étaient  ainsi  répartis  :  1er  à  Cher¬ 
bourg,  2°  à  Brest,  3e  à  Rochefort,  4°  à  Toulon,  5e  à 
Cherbourg,  6e  à  Brest,  7e  à  Rochefort,  80  à  Toulon, 
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9P  en  Indo-Chine,  10e  en  Annam,  11e  en  Cochinchine,. 
12*  en  Nouvelle-Calédonie,  13e  à  Madagascar,  14e  en 
Afrique  occidentale,  15e  à  Diégo-Suarez,  16e,  17e  et 
18e  en  Chine;  les  19e  et  20e  n'étaient  pas  constitués; 
les  21e  et  22e  étaient  les  anciens  2e  et  4e  des  garnisons 
de  Brest  et  de  Toulon,  dont  la  dénomination  était 
changée. 

Le  corps  d’infanterie  coloniale  indigène  conserva 
son  organisation.  Il  comprenait  :  en  Cochinchine,  un 
régiment  de  tirailleurs  annamites  à  trois  bataillons; 
en  Indo-Chine,  quatre  régiments  à  trois  bataillons 
de  tirailleurs  tonkinois;  trois  régiments  à  trois  ba¬ 
taillons  de  tirailleurs  sénégalais,  stationnés  un  au 
Sénégal,  un  au  Soudan,  un  à  Madagascar. 

Deux  régiments  de  tirailleurs  malgaches  se  trou¬ 
vaient  à  Madagascar. 

Il  y  avait  un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais 
dans  chacune  des  colonies  suivantes  Cliari,  Côte 
d  Ivoire,  Zinder,  Diégo-Suarez. 

L  artillerie  coloniale  comprit  :  1°  trois  régiments 
à  douze  batteries,  dont  six  à  pied,  quatre  montées, 
deux  de  montagne;  2°  un  dépôt  d’isolés;  3°  cinq  com¬ 
pagnies  d’ouvriers  d'artillerie;  4°  une  compagnie 
d  artificiers  d’artillerie.  Ces  forces  étaient  réparties 
dans  nos  diverses  colonies;  Les  cinq  compagnies 
d’ouvriers  et  la  compagnie  d’artificiers  restaient  au 
ministère  de  la  marine,  mais  fournissaient  le  person¬ 
nel  pour  les  directions  d'artillerie  aux  colonies. 

Des  unités  de  campagne,  dont  la  mobilisation  était 
prévue  dans  les  trois  régiments,  devaient  constituer 
l’artillerie  du  corps  d’armée  des  troupes  coloniales. 

Le  personnel  nécessaire  à  la  fabrication  et  à  l'en- 
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(retien  du  matériel  de  la  flotte  était  fourni  par  l'artil¬ 
lerie  coloniale  et  détaché  au  ministère  de  la  marine. 

Il  était  encore  prévu  : 

Une  section  de  secrétaires  d’état-major  fournissant 
les  employés  des  états-majors  particuliers  en  France 
et  aux  colonies; 

Une  section  de  télégraphistes  des  colonies  ayant 
sa  portion  centrale  en  France; 

Une  section  de  secrétaires  et  ouvriers  d’adminis¬ 
tration  à  la  disposition  du  service  du  commissariat; 

Une  section  d’infirmiers  coloniaux; 

Un  dépôt  des  isolés,  en  France. 

Les  services  du  commissariat  avaient  les  mêmes 
fonctions  que  l'intendance  dans  l’armée  métropoli¬ 
taine.  Le  service  de  santé  et  la  gendarmerie  conser¬ 
vaient  leur  ancienne  organisation. 

Le  décret  du  28  décembre  1900  créa,  en  exécution 
de  la  loi,  deux  régiments  d’infanterie  coloniale  qui 
furent  installés  à  Paris.  Brest  perdit  un  régiment  qui 
fut  envoyé  à  Perpignan;  il  resta  donc  neuf  régiments 
dans  les  cinq  ports  militaires. 

Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  7  juil¬ 
let  1900,  il  y  avait  vingt-deux  bataillons  et  vingt-neuf 
batteries  aux  colonies,  trente-quatre  bataillons  et 
vingt-huit  batteries  en  France.  En  1907,  on  comptait 
dix-sept  bataillons  et  quarante-deux  batteries  (plus 
quatre  compagnies  d’ouvriers)  aux  colonies,  trente- 
six  bataillons  et  trente-deux  batteries  en  France.  La 
Chambre  vota,  pour  1908,  des  réductions  qui  ne  lais¬ 
saient  que  douze  bataillons  et  trente-trois  batteries 
aux  colonies.  On  devait  conserver  en 'France  trente- 
six  bataillons  et  trente-deux  batteries. 
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Sur  250.190  appelés,  incorporés  au  mois  d’octobre 
1907,  79i  seulement  furent  versés  à  l’armée  colo¬ 
niale.  La  loi  du  30  juillet  1S93  prescrivait  qu’aucun 
homme  du  contingent  ne  serait  astreint  au  service 
des  colonies  sans  son  consentement. 

Le  commandement  du  corps  d’armée  form,é  à  la- 
mobilisation  générale  fut  confié  à  un  officier  général 
des  troupes  coloniales  (décret  du  19  septembre  1903, 
modifié  par  les  décrets  du  12  juillet  1905  et  du  29  mai 
1906). 


Endivisionnement  de  l’artillerie  (')• 

On  demandait  depuis  longtemps  que  les  généraux 
commandant  les  divisions  d’infanterie  eussent  sous 
leurs  ordres  les  batteries  d’artillerie  qui  devaient 
leur  être  affectées  en  temps  de  guerre.  Mais  l’artille¬ 
rie,  jalouse  de  son  autonomie,  s'y  était  toujours  op¬ 
posée.  Son  indépendance  avait  cependant  de  grands 
inconvénients  qu’on  constatait  aux  grandes  manœu¬ 
vres  où  les  groupes  de  batteries  opéraient  souvent 
seuls,  sans  liaison  avec  les  autres  armes. 

Le  décret  du  31  mai  1901  réalisa  cette  réforme,  en 
mettant  immédiatement  l’artillerie  de  chaque  divi¬ 
sion  d’infanterie  sous  les  ordres  du  général  comman¬ 
dant  la  division  et  en  casernant,  autant  que  possible, 
celle  artillerie  au  centre  de  la  région  occupée  par 
l'infanterie  à  laquelle  elle  était  attachée. 

L’artillerie  de  corps  resta  sous  les  ordres  directs 
du  commandant  de  corps  d’arméef. 


(1)  Voir  Présidence  Faure,  page  100. 
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L’instruction  du  G  juillet  1901,  établie  pour  l’exé¬ 
cution  du  décret  du  31  mai,  n’en  respecta  pas  le 
principe,  car  elle  prescrivit  que  les  douze  batteries 
du  régiment  —  désormais  séparées  par  moitié,  sous 
les  ordres  de  généraux  de  division  différents,  —  res¬ 
teraient  administrées  par  le  colonel.  Or,  six  batte¬ 
ries  devaient  être  commandées  par  le  colonel  et  six 
autres  par  le  lieutenant-colonel.  Cette  instruction  ré¬ 
gla  aussi  mal  le  dressage  des  batteries,  car  elle  n'or¬ 
ganisa*  pas  des  manœuvres  de  l’artillerie  de  corps 
avec  l'infanterie,  comme  pour  l'artillerie  division¬ 
naire.  L’artillerie  de  corps  avait  pourtant  le  même 
armement  que  cette  dernière;  elle  devait  donc  rece¬ 
voir  la  même  instruction  tactique,  son  rôle  étant  de 
combattre  en  liaison  avec  l’infanterie. 

Génie.  —  Bataillon  d’aérostiers. 

La  loi  du  9  décembre  1900  créa  deux  compagnies 
de  sapeurs-mineurs  et  une  compagnie  de  sapeurs  de 
chemins  de  fer.  Les  compagnies  du  génie  stationnées 
en  Algérie  et  en  Tunisie  furent  groupées  en  un  ba¬ 
taillon  distinct  des  deux  déjà  créés. 

Les  compagnies  des  sapeurs-mineurs  affectées  au 
service  de  l’aérostafion  furent  réunies  en  un  bataillon 
qui  prit  le  litre  de  bataillon  des  aérostiers. 

Organisation  de  la  télégraphie  militaire 
(loi  du  24  juillet  1900). 

La  télégraphie  électrique,  découverte  en  1832,  ne 
fut  utilisée  dans  l’armée  qu’à  partir  de  1857.  Jus- 
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qu’en  1868,  le  fil  électrique  fut  employé  presque  ex¬ 
clusivement  à  relier  les  services  de  l'armée  aux  li¬ 
gnes  existantes.  En  1888,  la  première  section  de  té¬ 
légraphie  militaire  fut  créée  et  une  compagnie  du 
génie  reçut  un  matériel  spécial  de  26  voilures.  Celte 
compagnie  fut  prise  à  Metz  pendant  la  guerre  franco- 
allemande.  Jusqu’en  1900,  les  sections  militaires  fu¬ 
rent  uniquement  constituées  avec  le  personnel  des 
postes  et  télégraphes.  La  télégraphie  ne  servait  qu  à 
relier  les  services  de  l’armée  aux  quartiers  généraux. 

La  loi  du  24  juillet  1900  organisa  la  télégraphie 
militaire  qui  dut  comprendre,  en  temps  de  guerre, 
dés  troupes  actives  et  des  sections  techniques.  En 
outre,  le  personnel  civil  des  postes  et  télégraphes, 
dans  la  zone  des  opérations,  se  trouva  placé  sous 
les  ordres  directs  du  commandant  en  chef  de  chaque 
groupe  d’armées  ou  de  chaque  armée  opérant  isolé¬ 
ment.  Le  ministre  de  la  guerre  fut  chargé  d’assurer, 
avec  ses  ressources,  le  service  télégraphique  de  pre¬ 
mière  ligne  et  celui  des  forts,  des  places  fortes  et  des 
établissements  militaires,  au  moyen  des  troupes  ac¬ 
tives  qui  comprirent  des  compagnies  ucli\es  et  des 
détachements  de  diverses  armes.  Le  ministre  de  la 
guerre  assura  le  service  de  deuxième  ligne  au  moyen 
de  sections  techniques  composées  exclusivement  de 
fonctionnaires,  agents  ou  sous-agents  des  P.  1 .  1  ■ 
volontaires  ou  mobilisés. 

La  loi  créa  un  bataillon  de  télégraphistes  qui  cons¬ 
titua  l'école  permanente  de  télégraphie  militaire  et 
qui  fut  rattaché  au  5e  régiment  du  génie.  Par  la  suite, 
la  télégraphie  militaire  comprit  :  1°  la  télégraphie 
légère,  2°  la  télégraphie  de  première  ligne,  3°  les  ser¬ 
vices  de  l’arrière. 
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La  télégraphie  légère  relia  les  grandes  unités  de 
cavalerie  aux  quartiers  généraux.  A  cet  effet,  chaque 
régiment  de  cavalerie  eut  un  atelier  de  cinq  hommes 
instruits  à  l’école  de  Saumur  cl  dans  une  des  quatre 
écoles  de  télégraphie  légère  (placées  à  Versailles, 
Lunéville,  Lyon  et  Limoges). 

La  télégraphie  de  première  ligne  relia  les  quar- 
liers  généraux  et  les  services  de  chaque  armée  au 
moyen  d’une  compagnie  détachée  du  bataillon  de  sa¬ 
peurs-télégraphistes  et  comprenant  11  officiers,  400 
hommes,  200  chevaux,  50  voitures,  30  bicyclettes. 

Les  services  de  l’arrière  furent  reliés  par  les  sec¬ 
tions  techniques  des  P.  T.  T. 

Suppression  des  cipayes  de  l’Inde. 

Sur  la  demande  de  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre,  les  derniers  cipayes  furent  supprimés,  à 
partir  du  1er  juin  1898,  pour  réaliser  une  misérable 
économie,  malgré  leur  histoire  glorieuse.  C’est  le 
grand  Dupleix  qui,  le  premier,  se  servit  d’une  troupe 
de  soldats  hindous  appelés  cipahis  ou  cipayes,  de 
sipahi,  qui  signifie  «  homme  de  guerre  ».  C’est  avec 
eux  qu’il  soutint  la  défense  de  Pondichéry  et  fit  la 
conquête  du  Dekhan.  Après  le  traité  de  Paris,  on 
réduisit  leur  nombre,  mais  l’ordonnance  du  12  no¬ 
vembre  1773  en  forma  un  bataillon  de  onze  compa¬ 
gnies.  Quand  la  guerre  recommença,  en  1778,  les 
cipayes  constituèrent  cinq  bataillons  de  dix  compa¬ 
gnies.  Le  bailli  de  Suffren  en  fit  l'éloge.  Après  la 
paix  de  1783,  il  n’y  eut  plus  qu’un  bataillon  de  600 
hommes^  qui  disparut  lorsque  les  Anglais  s’emparè- 
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rent  de  nos  comptoirs.  Les  cipayes  reparurent  quand' 
les  hostilités  reprirent  et  ils  soutinrent  avec  la  même 
bravoure  le  cinquième  siège  de  Pondichéry. 

En  1817,  il  n’y  eut  plus  que  quatre  compagnies  de 
cipayes,  deux  à  partir  de  1807  (décrets  du  19  mai 
1807  et  du  27  mars  1880).  Une  seule  compagnie  res¬ 
tait,  que  supprima  le  décret  du  17  mars  1897. 


Le  service  géographique  à  l’exposition  universelle. 

Les  cartes  d’état-major. 

L  exposition  universelle  de  1900  permit  d  apprécier 
les  beaux  travaux  du  Service  géographique  de  l’ar¬ 
mée,  trop  peu  connus  du  public.  La  France  était  à 
ce  moment  la  mieux  dotée  de  cartes  exactes  et  claires. 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Em¬ 
pire,  on  ne  possédait  que  la  carte  de  France  de  Cas- 
sini.  commencée  vers  1/33.  .Napoléon;  qui  la  jugeait 
avec  raison  insuffisante  en  raison  des  progrès  de  la 
cartographie,  ordonna,  en  1808,  d’en  établir  une 
plus  complète  et  plus  précise.  Mais  ce  n’est  qu’à  par¬ 
tir  de  1818  que  commença  le  grand  et  admirable  tra¬ 
vail  de  notre  carte  d’état-major.  Les  levés  topogra¬ 
phiques  de  base  ne  se  terminèrent  qu’en  1806  et  le 
dessin  ne  s’acheva  qu’en  1878  pour  le  continent,  en 
1882  pour  la  Corse. 

Celte  carte  superbe  au  80.000°  fut  présentée  tout 
entière  à  l’Exposition  universelle  de  1900.  Elle  me¬ 
surait  13  mètres  de  large  sur  12  de  hauteur  et  se 
composait  de  204  feuilles. 

Elle  a  été  constamment  tenue  à  jour  au  moyen  de 
rectifications  opérées  sur  le  terrain  par  des  officiers 
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de  troupe  choisis  en  raison  de  leurs  aptitudes.  En 
outre,  un  personnel  spécial  du  Service  géographique 
de  l'armée  forme  la  brigade  topographique  qui,  avec 
l'aide  des  officiers  des  garnisons,  établit  des  levés  au 
20.000e  des  environs  de  toutes  les  places.  Le  plan 
directeur  de  chaque  place,  strictement  confidentiel, 
contient  tous  les  détails  intéressant  la  défense. 

Le  Service  géographique  a  encore  édité  des  caries 
de  toutes  nos  possessions  coloniales,  des  Balkans  et 
de  nombreux  pays  étrangers,  une  carte  de  France  au 
320.000e  en  noir,  trois  autres  cartes  en  couleurs  (au 
500.000e,  au  200.000e  et  au  50.000°),  une  carte  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  au  40.000e,  deux  cartes  en  cou¬ 
leurs  de  l'Algérie  (au  50.000e  et  au  200.000e). 

Le  ministère  de  l’intérieur  s’est  servi  de  la  carte  au 
80.000e  pour  en  établir  une  en  couleurs  au  100.000°, 
bien  tenue  au  courant  par  le  service  vicinal. 

L’empire  allemand  n’a  eu  longtemps  que  les  car¬ 
tes  obscures  de  ses  différents  Etats  et  n’a  commencé' 
qu’en  1878  une  carte  d’ensemble  au  100.000e  qui  est 
loin  de  valoir  notre  carte  d’état-major.  L’Autriche, 
en  1900,  terminait  sa  carte  au  75.000°.  L’Italie  en 
avait  une  au  100.000e,  la  Belgique  au  20.000e.  Celle 
de  la  Suisse,  au  100.000e  et  au  25.000e,  due  au  géné¬ 
ral  Dufour,  était  une  des  meilleures,  remarquable 
par  sa  netteté.  L’Angleterre  avait  une  carte  au 
63.600e,  et  la  Russie  n’avait  pas  terminé  la  sienne, 
au  126.000e,  commencée  en  1820. 
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Cyclistes  militaires  ('). 

Après  divers  essais,  une  décision  ministérielle,  du 
18  mars  1903,  organisa  en  compagnie  cycliste  la 
6e  compagnie  de  chacun  des  bataillons  de  chasseurs 
ci-après  :  2e  et  4e  (20e  corps),  9e,  18e  et  25°  (6e  corps). 
L’effectif  fut  fixé  à  120  hommes  de  troupe  (175  à  la 
mobilisation)  et  4  officiers.  On  leur  donna  la  bicy¬ 
clette  pliante,  système  Gérard  perfectionné,  qui  fut 
aussi  attribuée  aux  estafettes  (deux  par  régiment 
d'infanterie,  cinq  à  la  mobilisation),  en  remplace¬ 
ment  de  la  machine  lourde  et  peu  maniable  cons¬ 
truite  par  l’artillerie. 


Le  mariage  des  militaires. 

D’après  une  décision  du  maréchal  Soult,  en  date 
du  17  décembre  1843,  les  officiers  ne  pouvaient  ob¬ 
tenir  l’autorisation  de  se  marier  que  si  la  future  avait 
en  dot  un  capital  représentant  un  revenu  de  1.200 
francs  au  moins.  A  partir  de  1875,  on  n’admit  plus 
les  valeurs  au  porteur.  Puis,  à  la  suite  d’une  décision 
du  26  juin  1888,  les  officiers  ayant  un  traitement  de 
5.000  francs  purent  se  marier  sans  justification  d’ap¬ 
port. 

Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
étaient  soumis  aux  mêmes  obligations,  mais  la  dot 
exigée  était  de  5.000  francs  en  terres  ou  valeurs,  ou 
une  pension  annuelle  de  250  francs,  non  viagère 


(1)  Voir  le  volume  précédent,  page  409. 
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(circulaires  des  23  août,  6  septembre  et  5  novembre 
18S8). 

Le  général  André,  par  une  circulaire  du  1er  octo 
bre  1900,  supprima  l’obligation  de  l’apport  dotal 
pour  les  officiers.  Les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  furent  chargés  d’accorder  les  autori¬ 
sations  de  mariage. 

Une  autre  circulaire,  du  7  novembre  1900,  régla  le 
mariage  des  hommes  de  troupe  et  supprima  l'apport 
dotal  pour  les  sous-officiers  rengagés.  Mais  elle  sti¬ 
pula  que  les  conseils  d’administration,  qui  devaient 
recevoir  les  demandes  d'autorisation  de  mariage  des 
hommes  de  troupe  comme  par  le  passé,  s’assure¬ 
raient  que  la  future  avait  des  ressources  suffisantes 
pour  ne  pas  être  à  la  charge  du  militaire. 

Les  mêmes  dispositions  furent  appliquées  par  la 
marine  (circulaires  des  Ur  et  9  octobre,  7  et  22  no 
vembre  1900,  10  janvier  1901). 

Mesures  diverses  concernant  l’armée. 

Le  général  Farre,  ministre  de  la  guerre,  avait  au¬ 
torisé  les  officiers  à  revêtir  des  vêtements  bourgeois 
en  dehors  des  établissements  militaires.  Le  général 
de  Galliffet  rendit  obligatoire  le  port  de  l’unifjorme 
même  en  dehors  du  service,  excepté  à  Paris  (13  octo¬ 
bre  1899).  Le  général  André  autorisa  de  nouveau  la 
tenue  bourgeoise  et  étendit  même  cette  faveur  aux 
sous-officiers  rengagés. 

La  loi  du  9  février  1899  donna  un  5e  "bataillon  aux 
régiments  de  zouaves;  il  fut  stationné  en  France  pour 
la  mobilisation  des  réservistes  zouaves  de  la  métro- 
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pôle.  Les  bataillons  créés  furent  placés  à  Lyon  et  à 
Paris  comme  les  quatre  compagnies  de  dépôt.  Ces 
bataillons  devaient  être  relevés  au  bout  de  deux  ans 
par  d’autres  venant  d’Afrique. 

Un  décret,  du  26  septembre  1900,  réorganisa  l'école 
de  Saint-Cyr.  Il  n’y  eut  plus,  la  première  année,  la 
séparation  des  cavaliers  et  des  fantassins.  Les  élèves 
cavaliers  ne  passaient  que  la  seconde  année  dans  la 
section  de  cavalerie..  Tous  les  élèves  devaient  parti¬ 
ciper  aux  grandes  manœuvres  annuelles.  Le  ministre 
avait  désormais  le  droit  de  choisir  à  son  gré  les  pro¬ 
fesseurs  et  instructeurs  sans  être  astreint,  comme 
autrefois,  à  les  prendre  parmi  les  officiers  proposés 
par  les  inspecteurs  généraux  ou  par  les  comités  de 
l’artillerie  et  du  génie. 

Le  général  Brugère,  nommé  vice-président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  en  remplacement  du 
général  Jamont,  démissionnaire,  céda  ses  fonctions 
de  gouverneur  militaire  de  Paris  au  général  Floren¬ 
tin,  commandant  la  place  de  Paris  (décret  du  27  juil¬ 
let  1900). 

La  loi  de  finances  de  1901  releva  les  soldes  des 
capitaines  qui  étaient  alors  ainsi  fixées  :  avant  cinq 
ans  de  grade,  3.060  francs;  après  cinq  ans,  3.420; 
après  huit  ans,  3.780;  après  douze  ans,  4.140.  Le  ta¬ 
rif,  à  partir  du  1er  juillet  1901,  fut  le  suivant  :  avant 
cinq  ans,  3.500;  à  cinq  ans,  4.000;  à  huit  ans,  4.500; 
après  douze  ans,  5.000. 

La  loi  du  19  juillet  1901  autorisa,  en  temps  de 
paix,  l’admission  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  des  inculpés  des  crimes  et  des  délits  prévus 
par  le  code  de  justice  militaire. 
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Une  loi  conféra  le  grade  d’officier  aux  chefs  de 
musique  qui  jusqu’alors  étaient  seulement  assimilés. 

Une  décision  ministérielle,  du  7  avril  1901,  sup¬ 
prima  les  châtiments  corporels  dans  des  compagnies 
de  discipline  et  les  pénitenciers  militaires. 

A  la  fin  de  1901,  on  commença  à  doter  chaque  ba¬ 
taillon  dé  chasseurs  de  deux  mitrailleuses  Hotchkiss, 
du  calibre  du  fusil  1886,  tirant  la  même  cartouche  et 
portées  à  dos  de  mulet. 

Le  général  André  interdit  la  vente  des  alcools  dans 
les  cantines  et  supprima  la  distribution  des  rations 
d’eau-de-vie  par  l’administration  militaire.  En 
échange,  le  Parlement  vota  un  crédit  de  370.000 
francs  pour  augmenter  le  nombre  des  rations  de  vin 
ou  de  bière  (1901). 

Le  décret  du  27  février  1901  supprima  les  inspec¬ 
tions  générales  cpii  n’avaient  plus  de  raison  d’être 
depuis  l’organisation  de  l’armée  adoptée  en  18/3. 

Depuis  sa  création,  en  1876,  l’Ecole  supérieure  de 
guerre  avait  eu  pour  commandants  les  généraux 
Gandel,  Lewal,  Savin  de  Larclause,  Allan,  Schnee- 
gans,  Lebelin  de  Dionne,  Lamiraux,  Renouard,  Lan¬ 
glois  et  Bonnal.  Ce  dernier  fut  remplacé  par  le  gé¬ 
néral  de  Lacroix  (décret  du  19. juin  1902). 

En  1903,  une  loi  permit  de  nommer  caporaux  après 
quatre  mois  de  service  (au  lieu  de  six)  les  soldats 
ayant  acquis  avant  leur  incorporation  «  la  pratique 
d’exercices  facilitant  l’instruction  militaire  et  déter¬ 
minés  par  un  règlement  ». 

Le  général  André,  ministre,  fit  signer  un  décret, 
daté  du  18  juin  1904,  qui  accorda  aux  adjudants  les 
plus  méritants,  ayant  dix  ans  de  service,  le  grade 
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de  sous-lieutenant  sans  passer  par  une  école  mili¬ 
taire,  jusqu’à  concurrence  d’un  dixième  des  vacan¬ 
ces  annuelles 

Le  même  ministre  ordonna  que  les  soldats  se¬ 
raient  laissés  libres  le  dimanche  depuis  le  réveil 
jusqu’à  l’appel  du  soir  (circulaire  du  9  février  1904). 

Il  interdit,  aux  officiers  de  fréquenter  les  cercles 
confessionnels  (circulaire  du  10  février  1904). 

Il  laïcisa  les  hôpitaux  militaires  malgré  l'avis  con¬ 
traire  du  service  de  santé.  (15  mars  1904). 

Le  général  Jeannerod,  commandant  le  1er  corps 
d'armée,  fut  placé  en  disponibilité  pour  avoir,  par 
lettre,  remercié  des  services  qu  elles  avaient  rendus 
les  sœurs  de  charité  renvoyées  de  Lille  (1  mai 
1904). 

Une  loi  du  7  avril  1905  accorda  des  retraites  an¬ 
ticipées  aux  officiers  ayant  vingt-cinq  ans  de  ser¬ 
vice,  mais  elle  stipula  que  ces  officiers  ne  seraient 
remplacés  dans  leur  ^gracie  que  le  jour  où  ils  auraient 
achevé  leur  trentième  année  de  service  s’ils  étaient 
restés  en  activité.  Cette  économie  aggrava  la  lenteur 
de  l’avancement. 

La  loi  du  11  juillet  1903,  pour  réaliser  des  écono¬ 
mies,  réduisit  le  taux  des  retraites  des  tirailleurs 
algériens  à  la  moitié  de  celui  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  et,  fait  encore  plus  regrettable,  eut  un  effet 
rétroactif  pour  le  temps  de  service  accompli  anté¬ 
rieurement  par  les  indigènes  qui  avaient  moins  de 
quinze  ans  de  service  et  qui  se  trouvèrent  frustrés 
de  la  pension  promise.  La  retraite  était  accordée  au 
bout  de  douze  ans,  au  lieu  de  quinze.  Les  retraités 
étaient  mis  pendant  dix  ans  à  la  disposition  du  mi- 
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nistre.  Celle  loi  produisit  un  effet  déplorable  parmi 
les  indigènes  qui  servaient  la  France  avec  dévoue¬ 
ment. 

Un  décret  du  5  décembre  1899  modifia  les  décrets 
du  10  et  du  28  mai  1896,  du  12  janvier  1897,  et  ré¬ 
glementa  les  couleurs  des  rubans  des  décorations 
coloniales,  devenues  décorations  françaises  depuis 
le  décret  du  10  mars  1896.  Les  ordres  visé?  étaient  : 
1°  du  Cambodge;  2°  du  Dragon  de  l’Annam;  3°  du 
•Yicham-el-Anouar;  4°  de  l'Etoile  noire;  5°  de  l'Etoile 
d’Anjouan. 
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Administration  centrale.  —  Services  du  ministère. 

Conseil  supérieur.  —  Comité  technique. 

Deux  décrets,  publiés  au  Journal  officiel,  du  2  fé¬ 
vrier  1902,  réorganisèrent  le  personnel  de  l'adminis¬ 
tration  centrale  et  les  services  du  ministère  de  la 
marine.  Ils  placèrent  sous  l’autorité  directe  du  mi¬ 
nistre  tous  les  services  de  la  flotte  armée  et  de  la 
flotte  en  construction,  laissant  à  l’état-major  géné¬ 
ral  les  services  ayant  trait  à  la  préparation  de  la 
guerre  navale.  Le  chef  d’état-major  général  devait 
conserver  un  contact  incessant  avec  tous  les  servi¬ 
ces  concernant  le  personnel  et  le  matériel.  Il  faisait 
partie,  avec  voix  délibérative,  de  tous  les  comités 
et  commissions.  Il  dirigeait  les  diverses  sections 
de  l’état-major  général.  Un  contrôle  technique  se¬ 
rait  exercé  sur  les  directions  des  constructions  na¬ 
vales  et  de  l’artillerie  par  les  inspecteurs  de  ces  ser¬ 
vices. 

Par  deux  décrets  et  deux  décisions  ministérielles, 
parus  le  25  avril  1905,  M.  Thomson,  ministre,  réor¬ 
ganisa  le  conseil  supérieur  de  la  marine  et  le  comité 
technique.  Pour  obtenir  plus  de  coordination,  il 
fusionna  dans  un  comité  unique  le  conseil  des  tra¬ 
vaux,  la  commission  du  règlement  d’armement  et  le 
comité  des  sous-marins  (créé  en  1904). 

La  composition  du  conseil  supérieur  de  la  marine 
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avait,  été  modifiée,  le  14  août  1900,  par  M.  de  La¬ 
nessan  qui  avait  réduit  à  trois  le  nombre  des  mem 
bres,  choisis  parmi  les  vice-amiraux  ayant  com¬ 
mandé  à  la  mer  ou  ayant  exercé  les  fonctions  de 
préfet  maritime  ou  de  chef  d'état-major  général  O). 
Il  voulait  ainsi  assurer  la  permanence  du  conseil.  M. 
Thomson  y  fît,  au  contraire,  entrer  un  grand  nom¬ 
bre  d’officiers  généraux.  Les  cinq  préfets  maritimes 
et  les  commandants  en  chef  de  l’escadre  du  Nord  et 
de  l’escadre  de  la  Méditerranée  en  firent  partie,  avec 
deux  vice-amiraux  et  deux  contre-amiraux  résidant 
à  Paris  et  avec  le  chef  d’état-major  général.  Il  y  eut 
donc  douze  membres,  non  compris  le  ministre  pré¬ 
sident. 

Par  suite,  la  permanence  cherchée  précédemment 
n’existait  plus  et  les  réunions  ne  pouvaient  être  fré¬ 
quentes.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  un  co¬ 
mité  technique  permanent  fut  composé  de  trois  mem¬ 
bres  du  conseil  supérieur  :  un  vice-amiral  président 
et  deux  contre-amiraux.  Cette  section  prépara  tou¬ 
tes  les  questions  à  soumettre  au  conseil  et  donna  son 
avis  sur  les  affaires  n’entrant  pas  dans  les  attribu¬ 
tions  de  ce  dernier. 

Le  conseil  supérieur  était  spécialement  chargé  de 
l’étude  des  questions  suivantes  : 

T  La  constitution  et  l’utilisation  des  forces  navales  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir; 

2°  Le  programme  des  bâtiments  de  tous  rangs  à  mettre  en 
chantier; 

3°  L'organisation  générale  de  la  défense  des  côtes  en  ce 
qui  concerne  la  marine; 


(1)  Voir  Présidence  Faure,  page  432. 
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4°  Le  programme  de  construction  et  d’extension  des  points 
d’appui  et  des  arsenaux  métropolitains  et  coloniaux; 

5°  Les  procédés  de  recrutement,  d’instruction  et  d’entrai¬ 
nement  des  équipages  et  la  préparation  à  la  guerre. 

Malgré  les  arguments  plus  ou  moins  plausibles 
qu’on  donnait  pour  ces  réorganisations  constantes, 
il  était  évident  qu’elles  étaient  trop  fréquentes  et 
trop  contradictoires.  Elles  témoignaient  d’une  direc¬ 
tion  changeante  et  d’un  manque  d’unité  de  doctrine 
comme  on  le  constatait  pour  l’armée  de  terre,  pour 
toutes  les  affaires  publiques  en  général. 

Ecole  supérieure  de  la  marine. 

Un  décret  du  5  décembre  1899  réorganisa  l’Ecole 
supérieure  créée  par  décret  du  27  décembre  1895  (1), 
qui  avait  été  d’abord  installée  à  bord  de  croiseurs 
constituant  une  division  navale  indépendante.  Déjà, 
l’organisation  et  les  conditions  d’admission  avaient 
été  modifiées  en  1896  et  en  1898.  En  dernier  lieu, 
l’école  avait  été  réglementée  par  les  décrets  du  28 
juillet  et  du  7  décembre  1898.  Les  élèves  n’étaient 
admis  qu’à  la  suite  d’un  examen,  ce  qui  éloignait 
beaucoup  d'officiers.  M.  de  Lanessan,  ministre  de  la 
marine,  dit  dans  son  rapport  :  «  Un  sentiment 
d’amour-propre  que  l'on  conçoit  empêche  un  grand 
nombre  de  lieutenants  de  vaisseau  de  compromettre 
par  un  échec  dans  un  concours  une  notoriété  légiti¬ 
mement  acquise.  » 

Le  décret  de  1899  supprima  ce  concours  et  admit. 


(1)  Voir  Présidence  Faure,  page  433. 
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sur  leur  demande,  les  officiers  ayant  une  ancienneté 
de  grade  déterminée,  acceptés  par  les  commandants 
en  chef  et  par  la  commission  de  classement  du  se¬ 
cond  degré.  Les  cours  duraient  un  an.  Pendant  les 
deux  mois  de  grandes  manœuvres,  les  élèves  étaient 
embarqués  dans  une  escadre  pour  recevoir  un  en¬ 
seignement  pratique.  Avant  la  sortie,  ils  subissaient 
un  examen  oral  et  écrit,  déterminé  par  un  arrêté 
ministériel  qui  suivit  le  décret.  Il  n’y  avait  pas  de 
classement,  mais  il  était  donné  une  note  inscrite 
au  calepin  de  l’officier.  Un  diplôme  était  délivré  en 
cas  cl’examen  satisfaisant.  Des  avantages  d'embar¬ 
quement  étaient  ensuite  réservés  à  ces,  officiers  qui 
étaient  inscrits  sur  une  liste  spéciale  pendant  deux 
ans. 

Points  d’appui  de  la  flotte. 

Le  décret  du  3  juin  1902  déclara  points  d’appui 
de  la  flotte  aux  colonies  et  classa  places  de  guerre  : 
Saigon  et  Cap  Saint-Jacques,  en  Cochinchine;  Diégo- 
Suarez,  à  Madagascar;  Dakar,  au  Sénégal;  Fort-de- 
France,  à  la  Martinique;  Nouméa,  en  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie;  ILonghay,  ou  Port-Courbet,  au  Tonkin 
(point  secondaire). 

La  défense  navale.  —  Les  câbles  télégraphiques. 

Sous  ce  titre,  M.  Lockroy,  qui  avait  été  ministre 
de  la  marine  dans  le  cabinet  Bourgeois  (1895-1896), 
ensuite  dans  le  cabinet  Brisson  (1898)  et  dans  le  ca¬ 
binet  Charles  Dupuy  (1898-1899),  publia,  en  1899. 
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un  ouvrage  important,  très  documenté,  sur  toutes 
les  questions  de  la  marine,  contenant  des  critiques 
sévères  qui  méritaient  d'être  mieux  prises  en  con¬ 
sidération  qu’elles  ne  le  furent.  Il  montra  la  néces¬ 
sité  d'une  marine  puissante  et  d’une  défense  des  cô¬ 
tes  mieux  organisées  ainsi  que  de  bases  d’opérations 
bien  fortifiées  et  bien  approvisionnées,  en  état  de 
réparer  les  avaries  des  navires.  Nos  points  d’appui 
étaient  rares  et  défectueux;  les  défenses  de  nos  ports 
étaient  aussi  en  mauvais  état.  Il  attira  l’attention  sur 
l'importance  des  câbles  télégraphiques  qui  sont 
un  des  facteurs  du  succès  dans  la  guerre  mariti¬ 
me  O). 

Il  étudia  «  la  défense  navale  en  1898  »,  critiqua 
certains  types  de  navires  et  fit  le  procès  des  procé¬ 
dés  parlementaires  qui  empêchaient  tout  progrès;  il 
regretta  surtout  la  néfaste  influence  de  la  politique 
dans  les  questions  de  défense  nationale. 

Il  décrivit  les  résistances  que  rencontrait  un  mi¬ 
nistre  novateur.  «  Avant  l’intérêt  général  passe  sou¬ 
vent  l’intérêt  du  département,  de  la  direction,  par¬ 
fois  du  bureau.  La  Marine  ignare  complètement  la 


(1)  En  1900,  l’Angleterre  possédait  250.000  kilomètres  de 
câbles  sous-marins.  La  France  n’avait  que  trois  câbles  pour 
la  relier  avec  l’Amérique,  un  entre  l’Amérique  du  Sud  et  les 
Antilles  et  des  câbles  pour  établir  la  communication  entre 
Marseille  et  Oran,  Alger,  Tunis.  La  plupart  de  nos  colonies 
n’avaient,  pas  de  bureau  télégraphiouc  pour  correspondre 
avec  la  métropole;  l’Indo-Chine,  le  Sénégal  et  d'autres  colo¬ 
nies  africaines  étaient  desservies  par  des  lignes  anglaises. 
La  France  contribua  pour  1.700.000  francs  à  la  pose  d’un 
câble  anglais  de  Tcnériffe  au  Sénégal.  Elle  payait  aussi  les 
subventions  annuelles  ci-après  :  .100.000  francs  à  la  ligne 
anglaise  de  Saigon  à  Hué  et  Haïphong;  100.000  francs  à  la 
ligne  anglaise  de  la  côte  d’Afrique;  37.000  francs  à  la  ligne 
anglaise  d’Obock  à  Périm. 
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Guerre  et  la  Guerre  ne  sait  pas,  ou  ne  veut  pas  sa¬ 
voir  ce  que  c’est  que  la  Marine.  » 

Il  critiqua  la  constitution  des  escadres  en  s’ap¬ 
puyant  sur  des  rapports  d'officiers  et  d'amiraux. 

Les  forces  navales  de  la  France  et  de  l’Angleterre 
en  1900. 

Le  Naval  Annual  de  lord  Brassey  donna  les  chif¬ 
fres  suivants  pour  l’année  1900  : 


France.  Angleterre. 


Cuirassés  de  1"  rang . 

20 

38 

Cuirassés  de  2*  rang . 

16 

25  - 

Garde-côtes  cuirassés . 

16 

14 

Croiseurs  de  1”  classe . 

22 

34 

Croiseurs  de  2'  classe . 

53 

Croiseurs  de  3°  classe . 

12 

44 

Avisos  torpilleurs . 

.  21 

34 

Destructeurs  de  torpilleurs . 

. •  8 

96 

Torpilleurs  de  haute  mer . 

.  40 

» 

Torpilleurs.  .  .  .  . 

186 

Sous-marins . . 

)) 

Les  progrès  de  la  marine  en  1904. 

Vers  1894,  il  y  avait  une  différence  marquée  en¬ 
tre  le  cuirassé  et  le  croiseur.  Dix  ans  après,  par 
suite  des  progrès  de  la  métallurgie,  elle  s’atténuait. 
Les  aciers  étant  plus  résistants  pouvaient  être  moins 
épais  et  moins  lourds.  Il  en  résultait  que  le  cui¬ 
rassé  obtenait  plus  de  vitesse  avec  plus  de  légèreté 
et  que  le  croiseur,  mieux  protégé  et  mieux  armé,  sc 
rapprochait  du  cuirassé. 

L’artillerie  restait  le  principal  moyen  d’attaque, 
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car  l’éperon,  grosse  pièce  massive  en  acier  forgé, 
nommée  l’étrave  et  placée  à  4  mètres  environ  au- 
dessous  de  la  surface  de  1  eau,  avait  perdu  de  sa 
valeur  offensive  et  n  était  plus  qu  un  mode  d  action 
désespéré  de  navire  désemparé,  qui  pouvait  essayer 
de  couler  une  unité  de  l’adversaire,  mais  en  coulant 
lui-même. 

L’artillerie  des  navires  comprenait  des  canons  de 
gros  calibre,  de  240  à  305  millimètres,  et  des  ca¬ 
nons  de  moyen  calibre,  de  90  à  210  millimètres. 
L’Italie,  en  1884,  avait  armé  son  grand  cuirassé  Diu- 
Ho ,  de  quatre  canons  de  450  millimètres;  mais  on 
avait  obtenu  depuis,  par  les  progrès  balistiques, 
plus  de  puissance  avec  des  pièces  de  305  millimè¬ 
tres.  Les  caractéristiques  des  canons  de  ce  dernier 
calibre,  construits  en  Angleterre,  étaient  :  longueur 
(40  calibres)  12m,192;  charge  de  poudre  (cordite) 
93  kgr.  9;  projectile  385  kgr.  500;  vitesse  initiale  793 
mètres  (par  seconde). 

Toutes  les  marines  avaient  adopté  des  tourelles 
cuirassées  pour  les  pièces  de  gros  calibre  qui  y 
étaient  placées  seules  ou  par  deux. 

L’artillerie  la  plus  nombreuse  était  constituée  par 
les  moyens  calibres  à  tir  rapide,  tirant  à  peu  près 
5  coups  par  minute.  La  France  employait  surtout 
le  calibre  de  164  millimètres.  Ces  canons  étaient 
aussi  disposés  dans  des  tourelles  blindées  ou  dans 
des  réduits  blindés.  Ils  tiraient  des  cartouches  en 
laiton  complètes  sans  gargousses,  comparables  a 

celles  du  fusil.  . 

Enfin,  une  artillerie  de  petit  calibre  servait  à  la 
défense  contre  les  torpilleurs.  En  France,  on  avait 
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des  pièces  de  47  millimètres  du  système  Hotchkiss, 
qui  tiraient  20  coups  par  minute.  Il  y  en  avait  dix- 
huit  sur  les  croiseurs,  vingt-six  sur  les  derniers  cui¬ 
rassés. 

On  citait  comme  un  des  plus  gros  cuirassés,  le 
japonais  Asahi ,  construit  en  Ecosse.  Il  avait  un  dé¬ 
placement  de  15.400  tonnes,  une  longueur  de  122' 
mètres,  quatre  canons  de  305  millimètres  (dans  deux 
tourelles  blindées  à  l’avant  et  à  barrière),  avec  qua¬ 
torze  canons  de  152  millimètres  (sept  à  chaque  bord) 
en  deux  étages,  chacun  dans  une  casemate  cuiras¬ 
sée.  La  France  en  construisait  du  même  genre  (type 
République )  avec  quatre  canons  de  305  millimètres 
et  dix-huit  canons  de  164  millimètres  O). 

Toutes  les  marines  employaient  la  torpille  White- 
head ,  en  tôle  d’acier,  le  plus  terrible  engin  de  des¬ 
truction,  dont  voici  les  principales  caractéristiques  : 
longueur  5  mètres,  diamètre  maximum  0m,45,  poids 
526  kilogrammes,  poids  de  la  charge  de  fulmicoton 
100  kilogrammes,  vitesse  52  kilomètres  à  l’heure 
pour  une  distance  de  777  mètres.  Elle  était  lancée 
par  un  torpilleur  ou  par  un  sous-marin. 

A  ce  moment,  les  torpilleurs  fonctionnaient  bien, 
mais  leur  petitesse  ne  leur  permettait  pas  de  suivre 
les  escadres  en  pleine  mer  et  on  ne  les  considérait 
que  comme  propres  à  la  défense  des  côtes.  Ils 
avaient,  en  France,  une  longueur  de  37  mètres,  une 


(1)  Le  27  octobre  1904,  fut  lancé  le  cuirassé  Justice  :  lon¬ 
gueur,  133”, 80;  déplacement,  14.870  tonneaux;  armement,  qua¬ 
tre  canons  de  305  millimètres,  dix-buit  de  164  millimètres, 
vingt-six  à  tir  rapide  de  47  millimètres,  deux  de  37  millimè¬ 
tres  et  cinq  tubës  lance-torpilles;  vitesse,  22  noeuds;  équipage, 
600  hommes. 
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largeur  de  4m,30,  un  déplacement,  de  90  t.  G  et  une 
vitesse  de  24  nœuds  (44  kil.  5  à  l'heure). 

Les  sous-marins,  inventés  par  la  France  qui  avait,' 
à  cette  époque,  une  avance  sur  les  autres  nations, 
n’étaient  aussi  jugés  que  d'un  emploi  restreint,  à 
cause  de  leur  faible  rayon  d’action  qui  les  confinait 
à  la  défense  des  ports. 

Contre  les  torpilleurs,  les  navires  employaient  des 
destroyers  ou  contre-torpilleurs,  d’un  déplacement 
de  400  tonnes  environ,  plus  rapides  que  les  torpil 
leurs,  armés  de  deux  tubes  lance-torpilles  aériens  et 
de  quelques  canons  de  petit  calibre. 

La  marine  française.  —  Les  sous-marins.  —  Les 
fautes  signalées  au  Parlement.  —  Le  travail  dans 
les  arsenaux. 

La  loi  du  10  décembre  1900,  relative  à  l'augmen¬ 
tation  de  la  flotte,  prévit  la  construction  de  6  cuiras¬ 
sés  d'escadre  de  14.865  tonneaux,  5  croiseurs  cuiras¬ 
sés  de  12.600  tonneaux,  28  contre-torpilleurs  de  305 
tonneaux  environ,  enfin  des  torpilleurs  sous-marins 
et  submersibles  dont  le  nombre  serait  ultérieure¬ 
ment  déterminé.  La  dépense  était  évaluée  à  762  mil¬ 
lions,  répartie  sur  six  années. 

En  1902,  on  comptait  6  sous-marins  en  service  : 
le  Gustave-Zédé  (de  1893),  le  Gymnote  (de  1898),  le 
Morse  (de  1899),  le  Narval  (de  1899),  Y  Algérien  (de 
1900),  le  Français  (de  1900).  Huit  autres  étaient  en 
chantier  et  enfin  huit  du  type  Narval  étaient  à 
l’étude. 

Le  6  août  1904,  M.  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 

Troisième  République  (1899-1906).  37 
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rine,  créa  un  comité  permanent  cle  sous-marins  (sup¬ 
primé  en  1905).  Son  administration  provoqua  de- 
nombreuses  et  vives  critiques  dans  la  presse  et  au 
Parlement.  M.  Clïaumet  interpella  le  gouvernement, 
à  la  Chambre,  le  29  mars  1904. 

Appelé  devant  la  commission  du  budget,  dit-il,  M. 
Pelletan  n'a  pas  nié  les  abus  signalés,  mais  a  pré¬ 
tendu  qu’ils  existaient  sous  ses  prédécesseurs.  «  Pen¬ 
dant  vingt  ans,  il  a  attaqué,  à  cette  tribune,  les  mi¬ 
nistres  civils  et  militaires,  et  il  viendrait  aujourd’hui 
se  réclamer  des  mêmes  abus!  Il  n’a  tenu  aucun 
compte  des  votes  du  Parlement.  »  M.  Chaumet  lui 
reprocha  des  retards  d’au  moins  une  année  dans  la 
construction  des  torpilleurs  et  des  sous-marins.  «  En 
disant  qu’il  y  avait  cinquante  torpilleurs,  il  a  voulu 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  pour  cacher  la  pénu¬ 
rie  du  présent  et  les  fautes  du  passé...  Pendant  plus, 
d’un  an,  la  construction  a  été  arrêtée,  puis  le  minis¬ 
tre  à  réuni  une  sorte  de  commission  occulte  dont 
toutes  les  compétences  ont  été  écartées,  et  notam¬ 
ment  l’amiral  Fournier  »,  dont  il  refusait  de  com¬ 
muniquer  les  rapports.  Le  ministre  a  dit  qu’il  avait 
commandé  six  sous-marins,  mais  «  s’il  n’était  pas 
intervenu,  nous  aurions  aujourd’hui  treize  submer¬ 
sibles  au  lieu  de  deux  ». 

M.  Lockroy  se  montra  aussi  sévère  (séance  du  30). 
Les  commandes  avaient  été  retardées,  les  plans  aban¬ 
donnés  puis  repris  sans  méthode;  le  matériel  d’ar¬ 
tillerie  avait  été  changé  sans  consulter  le  conseil  su¬ 
périeur  et  la  direction  d’artillerie;  la  construction 
des  submersibles,  commencée  par  M.  de  Lanessan, 
avait  été  arrêtée.  Et  l’Allemagne,  qui  parlait  avec 
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scepticisme  de  nos  sous-marin$,  en  avait  à  présent 
quarante  en  chantier.  Le  désordre  moral  était  encore 
plus  grand. 

On  so.  livre  sur  nos  escadres  à  des  enquêtes  sur  les  offi¬ 
ciers,  (sur  les  commandants,  sur  tout  ce  qui  porte  un  galon; 
elles  n  aboutissent  à  rien;  ou  plutôt  si,  elles  aboutissent  à 
jeter  le  soupçon  sur  tous  ceux  qui  doivent  exercer  le  com¬ 
mandement.  Les  lettres  anonymes  sont  accueillies,  et  on  ré¬ 
pand  dans  nos  escadres  le  trouble,  le  désordre  et  l’anarchie 
inorale.  On  invoque  la  cause  des  opprimés.  La  cause  des 
opprimés  est  une  cause  sacrée;  mais  ce  n’est  pas  celle  de  la 
vengeance.  Les  opprimés,  on  ne  s’en  soucie  que  quand  ils 
ont  le  bulletin  de  vote.  IJ  est  d  autres  humbles,  petits  par 
le  galon  qu’ils  portant  et  grands  par  le  courage.  De  ceux-là 
on  se  soucie  moins,  parce  qp’ils  ne  votent  pas... 

On  dira  que  tout  est  pour  le  mieux.  Prenez  garde  et  sou¬ 
venez-vous.  Il  y  a  trente  ans,  dans  cette  même  salle,  sur  ces 
mêmes  bancs,  siégeait  une  madorité  docile. 

Cette  majorité  se  refusait  à  voir  les  dangers  du  présent 
et  les  menaces  de  l’avenir.  Hypnotisés  par  les  spectres 
qu  on  agitait  sous  ses  yeux,  elle  n’entendait  pas  le  bruit  loin¬ 
tain  de  la  foudre  prête  à  tomber.  Jules  Favre,  Jules  Simon 
dénonçaient  le  péril.  On  les  accusait  eux  aussi  de  trahison. 
Les  plans  de  campagne  étaient  délaissés,  comme  il-  le  sont 
aujourd’hui.  Les  grandes  manœuvres  étaient  devenues, 
comme  aujourd  hui,  des  simulacres.  Comme  aujourd’hui,  on 
disait  les  magasins  pleins,  alors  qu’ils  étaient  vides.  La  puis¬ 
sance  française  n’était  qu’ombre  et  fantaisie.  La  majorité 
s’obstinait,  dans  un  optimisme  aveugle... 

Faut-il  donc  que  toutes  les  majorités  se  suivent  et  se  res¬ 
semblent  ?  Est-ce  que  les  leçons  de  l’histoire  resteront  inuti¬ 
les?  Est-ce  que  les  mômes  fautes  doivent  préparer  les  mô¬ 
mes  désastres  ? 

M.  Pelle lan  répondit  qu  il  ne  pouvait  faire  mieux 
avec  les  ressources  dont  il  disposait.  Il  avait  signé 
plus  de  marchés  de  torpilleurs  que  M.  de  Lanessan 
et  dépensé  pour  les  sous-marins  plus  que  M.  Loc- 
kroy.  Il  avait  consacré  six  millions  au  port  de 
Bizerle  en  1901-1902.  Ses  prédécesseurs  l'attaquaient; 
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mais  avaient-ils  créé  une  marine  meilleure?  A 
l'heure  critique  de  Fachoda,  les  amiraux  avaient  dé¬ 
claré  que  notre  marine  n’était  pas  en  état  d’affron¬ 
ter  la  lutte.  L’amiral  Fournier  disait  «  qu’on  avait 
une  escadre  composée  de  pièces  et  de  morceaux... 
Une  fois  l’escadre  fournie  de  ses  munitions,  il  n’y 
aurait  plus  à  Toulon  une  seule  pièce  de  rechange.  Il 
ajoutait  que  les  cuirassés  n'étaient  pas  prêts,  que 
certains  blindages  n’avaient  pas  été  faits.  Savez-vous 
pourquoi?  Parce  que  le  ministre  d'alors,  M.  Lockroy, 
avait  laissé  s’écouler  des  mois  avant  de  répondre  ». 

M.  Doumer  certifia  que  les  constructions  et  les 
armements  dont  avait  parlé  le  ministre,  ne  lui  étaient 
pas  dus,  car  ils  avaient  été  prévus  et  arrêtés  par  la 
commission  du  budget  qui  n’avait  jamais  pu  obtenir 
le  projet  de  budget  de  1903.  L’état  des  armements 
avait  été  établi  par  le  rapporteur.  Et  pour  en  finir, 
la  commission  avait  dû  demander  quelques  fonc¬ 
tionnaires  du  ministère. 

Ces  lamentables  débats  prirent  fin  après  une  dé¬ 
fense  de  M.  Pelletan  par  M.  Jaurès.  La  Chambre 
vota  un  ordre  du  jour  des  représentants  des  groupes 
de  la  majorité,  invitant  le  gouvernement  à  constituer 
une  commission  extra-parlementaire  (318  voix  con¬ 
tre  238).  Elle  fut  nommée  par  décret  du  7  avril  et 
composée  de  70  membres.  Le  président  désigné  était 
M.  Pelletan.  Elle  ne  pouvait  donner  et  ne  donna  au¬ 
cun  résultat. 

Au  Sénat,  le  11  avril  1905,  l’examen  du  budget  de 
la  marine  de  1905  donna  lieu  à  un  débat  très  intéres¬ 
sant.  M.  d'Estournelles  de  Constant,  le  pacifiste  qui 
s’opposait  à  tous  les  armements,  protesta  contre  l’ag- 


LA  MARINE  DE  1899  A  1900 


581 


gravàtion  des  dépenses.  La  France  augmentait  son 
budget  de  la  marine  de  cinq  millions  seulement  pour 
1905,  mais  ce  n’était  que  l’amorce  de  dépenses  bien 
supérieures.  La  Chambre  avait  voté,'  d'accord  avec 
le  gouvernement,  un  nouveau  programme  naval  con¬ 
solidant  l’effort  exceptionnel  de  1900  et  impliquant 
un  total  de  1  milliard  452  millions  pour  constructions 
navales  jusqu’en  1917.  Il  ajouta  : 

Le  remède  aux  embarras  de  l’Europe  n’est  pas  dans  le  mi¬ 
litarisme  naval;  l’empire  de  la  mer  n’est  qu’un  mot  vide.  Il 
n'y  a  pas  d'empire  de  la  mer,  lequel  ne  peut  aooartenir  à 
un  seul  peuple,  mais  à  une  association  de  peuples.  Prépa¬ 
rons  celte  association. 

L’amiral  de  Cuverville  émit  un  avis  autorisé  : 

Pendant  que  les  unités  de  notre  flotte  vont  dépérissant  de 
jour  en  jour,  les  flottes  voisines  s’améliorent  sans  cesse. 
Pour  maintenir  le  second  rang  que  nous  occupons  encore 
sur  la  liste  des  puissances  maritimes,  il  faut  construire  des 
cuirassés  de  ligne.  Personne  n’ose  plus  dire  aujourd’hui  que 
ces  mastodontes  sont  inutiles.  A  eux  seuls  est  attachée  la 
maîtrise  de  la  mer. 

Nos  récents  croiseurs  cuirassés  sont  trop  grands  et  trop 
chers;  les  gardes-côtes  ne  sont  plus  de  saison.  11  faut  y 
renoncer.  11  faut  aussi  développer  notre  flottille  de  sous-ma¬ 
rins,  sans  tomber  cependant  dans  cette  dangereuse  illusion 
que  les  petits  navires  peuvent  suppléer  à  tout  et  remplacer 
les  grands  bâtiments  de  mer. 

11  termina  en  disant  que  le  personnel  devait  être 
de  plus  en  plus  entraîné  physiquement  et  morale¬ 
ment. 

Le  12  avril,  M.  Thomson,  ministre  de  la  marine, 
donna  des  renseignements  précis  : 

Le  Sénat  se  rappelle  que  la  loi  qui  en  a  ordonné  la  réali¬ 
sation  avait  prévu  une  dépense  totale  de  526  millions,  dont 
408  pour  les  grosses  unités  (G  cuirassés,  5  croiseurs  cui- 
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rassés)  et  118  pour  les  torpilleurs  et  les  sous-marins.  Le  Sé¬ 
nat  se  rappelle  également  que  les  11  grands  navires  et  les 
nombreux  petits  bâtiments  qu’il  s’agit  de  construire  de¬ 
vaient,  d’après  les  prévisions  de  lâ  loi,  être  achevés  et  en 
service  à  la  fln  de  1906.  Or,  quelle  est  en  ce  moment  la  si¬ 
tuation  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense,  elle  dépasserait  dès  à  pré¬ 
sent  de  36  millions  les  prévisions.  Ce  dépassement  provient 
pour  une  part  d’imprévision  sur  les  devis,  mais  il  dérive 
pour  une  grande  part,  on  ne  doit  pas  l’oublier,  d’augmen¬ 
tations  apportées  au  tonnage  ou  à  l’artillerie  de  certains 
croiseurs  cuirassés. 

Tout  d’abord,  il  n’est  pas  question  d’augmenter  l'effectif 
de  nos  navires.  Nos  constructions  nouvelles  n’ont  pas  pour 
objet  de  doter  la  France  d’une  flotte  plus  considérable;  elles 
tendent  tout  au  plus  à  donner  des  remplaçants  aux  bâtiments 
démodés  qui  disparaissent  peu  à  peu.  En  1908,  quand  le 
programme  sera  complètement  réalisé,  c’est  à  peine  si  la 
flotte  française,  déduction  faite  des  déchets,  comptera  le 
môme  nombre  de  navires  qu’aujourd'hui.  Loin  de  nous  im¬ 
poser  des  dépenses  excessives,  loin  d’avoir  une  politique  na¬ 
vale  belliqueuse,  nous  ne  faisons  môme  pas  ce  que  nous  de¬ 
vrions  faire  pour  conserver  notre  ancienne  avance.  Le  bud¬ 
get  de  la  marine  est  donc  un  budget  de  paix. 

Au  mois  de  mars  1906,  lorsque  furent  discutés  les 
crédits  de  la  marine  pour  1906  (du  3  au  16  mars), 
M.  Lockroy  félicita  le  nouveau  ministre  d’avoir  pré¬ 
senté  un  programme  naval  pour  lequel  il  avait  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur  et  des  comités  techniques. 
Puis  il  continua  : 

Si  on  compare  la  flotte  française  à  la  flotte  allemande,  il 
est  aisé  de  voir  que,  d’après  notre  programme  naval,  en 
1919,  nous  aurons  34  cuirassés,  tandis  qu’à  la  même  époque 
l'Allemagne  en  aura  38;  plusieurs  cuirassés  français  n’au¬ 
ront  qu’une  valeur  relative,  tandis  que  les  cuirassés  alle¬ 
mands  auront  tous  une  valeur  militaire  de  premier  ordre.  Il 
en  est  de  même  pour  les  croiseurs,  et  en  somme  on  est 
obligé  de  constater  la  supériorité  de  l’Allemagne  et  notre 
infériorité. 

C’est  là  une  situation  qui  doit  nous  préoccuper,  car  si, 
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par  malheur,  une  guerre  éclatai!,  l’Allemagne  chercherait  à 
enfermer  la  France  dans  un  cercle  d’acier,  de  même  que 
nous  essayerions  d'enfermer  la  flotte  allemande  dans  la 
Baltique,  ou  de  lui  fermer  la  mer  du  Nord.  La  vérité,  c’est 
qu’il  faudrait  à  la  France  —  mais  notre  situation  budgétaire 
ne  le  permet  pas  —  une  marine  doublement  puissante. 

L’Allemagne  a  certainement  une  avance  sur  nous.  Pour 
bien  se  rendre  compte  de  notre  situation,  il  faut  examiner 
le  nombre  de  tonnes  mises  en  chantier  :  ce  nombre  est  sen¬ 
siblement  équivalent,  soit  45.000  à  50.000  tonnes  par  année. 
Il  n’y  a  eu  d’exception  qu’à  partir  de  1902;  cette  année-là, 
nous  n’avons  pas  dépassé  1G.000  tonnes. 

Nous  avons  ainsi  perdu,  depuis  trois  ans,  102.000  tonnes. 
Pendant  ce  temps  l’Allemagne  continuait  à  mettre  en  ch.-mtier 
le  même  nombre  de  tonnes,  l’augmentait  même,  puisqu’il 
atteint  75.000  tonnes.  Que  de  torpilleurs  n’a-l-elle  pas  pu 
construire!  Et  pendant  ces  trois  ans,  chez  nous,  on  ne  s’est 
pas  contenté  de  diminuer  le  nombre  de  tonnes  mises  en 
chantier,  on  est  allé  jusqu’à  arrêter  la  construction.  Si,  par 
malheur,  un  jour  la  guerre  éclatait,  ce  sont  ceux  qui  ont 
provoqué  cet  arrêt  dans  les  constructions  qui  auraient  la 
responsabilité  de  la  défaite. 

M.  Lockroy  émit  l’avis  qu’on  ne  devrait  avoir,  au 
lieu  de  trois  types  de  navires  (cuirassés,  croiseurs  de 
lre  classe  et  de  2e  classe),  qu’un  type  unique  de  com¬ 
bat  :  un  bâtiment  qui  aurait  la  rapidité  du  croiseur 
et  la  puissance  du  cuirassé,  réalisant  tous  les  per¬ 
fectionnements  scientifiques.  Ce  type  unique,  l’An¬ 
gleterre  l’avait  obtenu.  «  Toutes  les  puissances, 
même  les  plus  petites,  se  préparent  à  la  guerre, 
Pourquoi?  Parce  qu’elles  savent  que  préparer  la 
guerre,  c’est  assurer  la  paix.  » 

M.  Charles  Bos,  rapporteur,  signala  également  la 
faiblesse  de  la  marine  française,  provenant  surtout 
de  ce  que  le  programme  de  1900  n’avait  pas  été 
achevé.  Deux  cuirassés  seulement,  le  Léon-Gambelta 
et  le  Jules-Ferry ,  étaient  entrés  en  service.  «  Les 
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constructions  ont  été  retardées  et  même  arrêtées.  » 
Le  dernier  ministre  demandait  six  cuirassés  au  lieu 
de  trois.  La  commission  du  budget  avait  eu,  à  ce 
moment,  le  tort  de  l’approuver. 

Elle  me-  charge  de  vous  dire  d’exiger  des  fournisseurs  des 
délais  réduits  et  de  veiller  à  ce  que  ces  délais  ne  soient  pas 
dépassés.  Mais  j’ajoute  qu’il  sera  impossible  de  demander 
au  pays  un  nouvel  effort,  si  vous  ne  réformez  pas  la  mé¬ 
thode  de  travail  dans  les  arsenaux.  Il  est  inadmissible  que 
nous  mettions  cinq  à  six  ans  pour  construire  un  cuirassé, 
quand  les  autres  pays  les  construisent  en  trois  ans.  Les  ou¬ 
vriers  des  arsenaux  sont  de  très  braves  gens,  mais  encore 
faut-il  qu'ils  sachent  qu’ils  ne  sont  pas  dans  les  arsenaux 
pour  ne  rien  faire  (i). 

M.  Klotz  vous  disait  l’autre  jour  que  si  on  n’avait  pas  fait 
appel  à  l’industrie  privée,  jamais  l’Etat  n’aurait  pu  compter 
les  approvisionnements  de  munitions  pour  l’armée.  Il  en  esl 
de  même  pour  la  marine.  Qu’on  n'hésite  donc  pas  à  faire 
appel  à  l'industrie  privée  si  c’est  nécessaire. 

...  Nos’  équipages  ne  sont  pas  assez  entraînés, >.  les  artil¬ 
leurs  pas  assez  exercés.  Cela  n’a  rien  d’étonnant,  puisque 
les  manœuvres  ont  été  supprimées  pendant  trois  ans.  La 
flotte  doit  sortir,  de  même  que  les  régiments  doivent  ma¬ 
nœuvrer. 


(1)  Par  une  circulaire,  du  9  janvier  1903,  M.  Pelletan  avait 
enjoint  d’étendre  à  tous  les  services  des  arsenaux  la  journée 
de  huit  heures. 
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